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A l’aube de
l’élargissement (VI) -

Lettonie

Est-ce que l’opinion publique en
Lettonie a pris note du vote una-
nime de la Chambre des Députés
luxembourgeoise en faveur de
l’adhésion de dix nouveaux pays
membres à l’Union européenne?
Comment y a-t-elle réagi? 

En septembre 2003, 67% des
Lettons se sont prononcés avec
conviction en faveur d’une ad-
hésion à l’UE. Au moins ces
deux tiers de l’opinion publique
lettonne ont hautement apprécié
le vote unanime du Parlement
luxembourgeois. Le fait qu’un
membre fondateur de l’UE, un
pays qui - comme la Lettonie -
ne fait pas partie des grands pays
de l’Union, ait ratifié unanime-
ment l’adhésion des nouveaux
pays, nous a montré que nous
sommes vraiment les bienvenus
en Europe, et que de réelles
perspectives de coopération et
de partenariat entre petits pays
nous y attendent. 

J’aimerais mentionner les
bonnes relations letto-luxem-
bourgeoises et souligner l’exis-
tence d’un dialogue politique
constant. Nous nous réjouissons
des contacts au niveau parle-
mentaire, des consultations ré-
gulières entre les fonctionnaires
des Ministères des Affaires
étrangères de nos deux pays: La
longue expérience d’intégration
européenne du Grand-Duché de
Luxembourg nous est très utile
dans notre souci de mieux com-
prendre ce processus. Et nous
sommes conscients et recon-
naissants que les Luxembour-
geois ont toujours compris et
soutenu le processus des ré-
formes démocratiques en Letto-
nie. 

Votre Ministre des Affaires étran-
gères S.E. Madame Lydie Polfer,
en visite en Lettonie l’été passé,
nous a aidés à connaître l’adhé-
sion à l’UE. Grâce au soutien du
Service Information et Presse du
Gouvernement luxembourgeois,
un groupe de journalistes lettons
a fait vivre à un fermier et une
enseignante lettons une expé-
rience - passer quelques jours
dans les familles d’un fermier et
d’une enseignante luxembour-
geois. L’émission documentant
ce séjour passait à la télévision
lettonne et suscitait de vives dis-
cussions en direct permettant au

public de discuter le «pour» et
le «contre» de l’UE.

Quel est le sentiment prédomi-
nant de vos concitoyens quel-
ques jours après l’adhésion de
leur pays à l’UE? La joie? La
crainte? Ou un mélange des
deux?

L’adhésion à l’UE est considérée
avant tout comme retour dans
un monde duquel nous étions
exclus contre notre gré pendant
les 50 ans d’occupation sovié-
tique. Que cela ne s’est pas fait
sans craintes est évident: une
partie de la population redoutait
par exemple une augmentation
des prix des produits alimen-
taires et une croissance de l’im-
migration. Mais c’était surtout
une certaine ignorance due à un
manque d’informations qui pro-
voquait ces craintes. Les institu-
tions publiques doivent multi-
plier leurs efforts d’information,
non seulement sur le fonction-
nement de l’UE, mais également
sur les possibilités que l’Union
offre aux entrepreneurs, aux fer-
miers et hôteliers lettons.

Je me réjouis qu’au terme de
quelques semaines seulement
mes compatriotes puissent se
rendre compte que nous faisons
partie des 25 qui prennent les
décisions au sein de l’UE. La
Commissaire lettonne a com-
mencé son travail à la Commis-
sion européenne et elle a la res-
ponsabilité d’un des domaines
les plus importants - l’agricul-
ture. 

Finalement on se rappelle du
temps où on était séparé du
reste de l’Europe par le Rideau
de fer: la libre circulation des
personnes, dont nous profitons
aujourd’hui, est un changement
incroyable permettant aux voya-
geurs de franchir les frontières
librement, presque sans con-
trôles et d’oublier les longues
files d’attente.

Qu’est-ce que vos compa-
triotes attendent de leur appar-
tenance à l’Union européenne? 

Tenant compte de l’histoire de
mon pays, il est évident que
pour les Lettons l’adhésion à
l’UE signifie l’irréversibilité de
l’indépendance. 

(Suite page 2)

L’Ambassadeur de la Lettonie, M. Aivars Groza, est le sixième invi-
té dans la série d’interviews dédiée à l’élargissement de l’Union
européenne, le premier à répondre à nos questions après le 1er mai
2004.

Assemblée parlementaire
de la Francophonie

Moins de dix jours après l’élargis-
sement historique de l’Union eu-
ropéenne vers plusieurs pays de
l’Europe de l’Est et du bassin mé-
diterranéen, M. Jean Spautz, Prési-
dent de la Chambre des Députés
et Président de la délégation
luxembourgeoise à l’APF, a rendu
visite au plus grand des nouveaux
pays membres, la Pologne. En ef-
fet, la Conférence des Présidents
de la Région Europe de l’APF s’est
réunie les 10 et 11 mai 2004 à Var-
sovie pour préparer la prochaine
Assemblée régionale qui se tien-
dra au Val d'Aoste en octobre.

M. Spautz a profité de son séjour
pour rencontrer M. Janusz Woj-
ciechowski, Vice-Maréchal de la
Sejm, le Parlement polonais. Lors
de cette entrevue, M. Spautz s'est
félicité des efforts entrepris par la
Pologne en vue de son adhésion
à l'Union européenne. M. Woj-
ciechowski a, de son côté, évo-
qué les problèmes politiques ac-
tuels que traverse la Pologne suite
à la démission du Premier Mi-
nistre, M. Leszek Miller, remplacé
par M. Marek Belka.

Un autre point culminant de cette
visite aura été l’éloge de M. Fred-
dy Deghilage, Chargé de Mission
Europe de l’APF, à l’adresse du
Président de la délégation luxem-
bourgeoise. Sachant que M.
Spautz ne participera plus aux
rencontres de la Francophonie
après les élections législatives du

Commission de l’Égalité des chances entre femmes et hommes et de
la Promotion féminine

Révision de l’article 11 
de la Constitution

Lors de sa réunion du 27 avril
2004, la Commission de l’Égalité
des chances entre femmes et
hommes et de la Promotion fémi-
nine a examiné le troisième avis du
Conseil d’État concernant l’article
11 (2) de la Constitution. Le texte
constitutionnel révisé doit se
référer de manière explicite et
contraignante à la mise en place
de mesures positives destinées à
garantir l’égalité de fait entre
femmes et hommes. La com-
mission parlementaire a réaffirmé
une nouvelle fois l’opinion qu’elle
défend déjà depuis son premier
avis.

Dans son premier rapport pour
avis sur le projet de révision de
l’article 11 de la Constitution, la

Commission avait proposé le li-
bellé suivant: «(2) Les femmes et
les hommes sont égaux en droits
et devoirs. L’État promeut active-
ment l’élimination des discrimi-
nations pouvant exister en ma-
tière d’égalité entre les femmes et
les hommes et adopte des actions
positives en vue d’assurer l’égali-
té de fait dans l’exercice des
droits et devoirs.» qui aurait eu le
mérite d’être contraignant dans la
mesure où «l’État a l’obligation
de recourir temporairement à des
mesures positives afin de garantir
l’égalité de fait entre les sexes et
d’éliminer toute entrave qui pour-
rait exister à cet avènement et
entre autres au sexe sous-repré-
senté». 

En tenant compte de l’absence
d’une obligation de résultat dans
le texte proposé par le Conseil
d’État dans son dernier avis, la
commission rappelle la version
qu’elle avait initialement propo-
sée à la Commission des Institu-
tions et de la Révision constitu-
tionnelle. La commission parle-
mentaire est convaincue que
l’instauration de mesures posi-
tives est un moyen efficace pour
promouvoir l’égalité entre
femmes et hommes. La Commis-
sion de l’Égalité des chances
entre femmes et hommes est una-
nime pour lancer un appel aux
membres de la Chambre des Dé-
putés afin qu’ils soutiennent sa
proposition de texte énoncée ci-
dessus. 

M. Jean Spautz, Président de la Chambre des Députés et Président de
la délégation luxembourgeoise à l'APF et M. Janusz Wojciechowski,
Vice-Maréchal de la Sejm.

13 juin 2004, il lui a rendu un vi-
brant hommage en soulignant ses
mérites sur le plan de la politique

nationale et internationale, sans
oublier son soutien infaillible à la
cause de la Francophonie.
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Nous espérons une vie plus
stable, plus sûre et plus prospère
à nos compatriotes. Les jeunes
générations auront plus d’op-
portunités d’études et de forma-
tion. Elles seront plus concur-
rentielles sur le marché du tra-
vail. Les autres générations s’at-
tendent avant tout à une plus
grande prospérité et un niveau
de vie plus élevé.

Dans un sens plus large, l’adhé-
sion à l’UE nous permet de par-

ticiper à la prise des décisions
communes européennes et de
construire en commun l’avenir
de l’Europe. Au sein de l’UE les
Lettons, à côté des Luxembour-
geois, Belges, Allemands, Fran-
çais et autres, en disant «nous»,
penseront non seulement à leur
pays, mais de plus en plus à
l’UE. Je suis persuadé que l’Eu-
rope élargie deviendra la source
de nouvelles idées et d’un nou-
vel élan de développement.

NOUVELLES LOIS
5103 - Projet de loi 
portant création d’un éta-
blissement public nommé
«Centre de Musiques Ampli-
fiées»

Le présent projet de loi définit les
missions et la structure de gestion
du Centre de Musiques Amplifiées
à construire sur la friche industrielle
de Belval-Ouest. Dans l’optique
des missions et des objectifs du
Centre, il est indiqué de disposer
d’une structure de gestion auto-
nome et flexible. Rappelons que
l’auteur du projet de loi n°5055 re-
latif à la construction d’un Centre
de Musique amplifiée sur la friche
industrielle de Belval-Ouest à
Esch-sur-Alzette avait suggéré plu-
sieurs pistes, allant d’une gestion
publique à une gestion entièrement
privée, en passant par une struc-
ture de type d’établissement public
à créer par une loi séparée. Pour la
phase décisive du démarrage,
l’auteur du projet susmentionné a
proposé de mettre en place une
structure qui prend des initiatives
préfigurant les projets qui sont dé-
veloppés dans le futur par le nou-
veau centre. Il a également été re-
tenu que la planification et la
construction du nouveau centre
nécessitent, en tout cas, dès le dé-
part un suivi et un encadrement
professionnels afin de mettre sur
pied le programme culturel et artis-
tique et d’intégrer le nouvel espace
dans le contexte culturel, artis-
tique, social et économique de la
région. La Commission des Tra-
vaux publics s’était ralliée aux vues
de l’auteur du projet de loi n°5055
en proposant «d’instaurer un éta-
blissement public au lieu d’une
gestion privée, du fait qu’un éta-
blissement public garantit une cer-
taine équité, voire un certain équi-
libre entre les groupes luxembour-
geois et les groupes venant de
l’étranger.»

Dépôt par Mme Erna
Hennicot-Schoepges,
Ministre de la Culture, de
l’Enseignement supérieur et
de la Recherche, le
11.03.2003

Rapportrice: Mme Nelly Stein

Travaux de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture
(Présidente: 
Mme Nelly Stein):

01.04.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

Vote en séance publique:
05.05.2004

5191 - Projet de loi
portant réorganisation de
l’administration des Bâti-
ments Publics

Le projet de loi a pour objet
d’adapter la loi du 18 décembre
1975 portant réorganisation de
l’administration des Bâtiments pu-
blics. Cette adaptation est due,
d’une part, à l’extension considé-
rable des tâches confiées à l’admi-
nistration dans le cadre du pro-
gramme d’investissement du gou-
vernement dans les infrastructures
scolaires, administratives, sani-
taires et sociales et, d’autre part, à
la volonté affichée du gouverne-
ment de s’investir dans une gestion
efficace, transparente et informati-
sée du patrimoine immobilier de
l’État par entretien préventif. L’Ad-

ministration des Bâtiments publics,
en collaboration avec le CRP-Henri
Tudor, a préparé un concept d’en-
tretien préventif ayant abouti à une
stratégie informatique et organisa-
tionnelle. Les constatations en rap-
port avec les dotations inappro-
priées dans l’entretien du patri-
moine de l’État, la volonté du gou-
vernement de maintenir le pro-
gramme d’investissement dans le
cadre des projets nouveaux depuis
des années à un niveau élevé, la
programmation et le développe-
ment d’une soixantaine de projets
par la division des travaux neufs
sont autant d’éléments qui ont ren-
du nécessaire la réorganisation or-
ganisationnelle ainsi que la restruc-
turation des ressources humaines
projetées par le présent projet de
loi. Ces changements sont complé-
tés par la volonté de l’Administra-
tion de doter ses services d’un sys-
tème informatique apte à gérer les
données descriptives du patri-
moine (documents, graphiques,
plans, photos). Ainsi, pour garantir
à l’avenir un fonctionnement opti-
mal de l’Administration des Bâti-
ments publics, le projet de loi sous
rubrique propose de redéfinir les
compétences de l’Administration,
de structurer l’administration en
trois unités (la direction, la division
des travaux neufs, la division de la
gestion du patrimoine) et d’élargir
le cadre de son personnel. 

Dépôt par Mme Erna
Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics,
le 01.08.2003

Rapporteur: M. Nico Loes

Travaux de la Commission
des Travaux publics
(Président: M. Nicolas Strotz):

14.01.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

28.01.2004 Examen et 
adoption de 
propositions 
d’amendements  

25.03.2004 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État  

19.04.2004 Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
05.05.2004

5226 - Projet de loi
relatif à la construction d’un
nouveau bâtiment dans l’in-
térêt du Centre de Re-
cherche Public - Santé à
Luxembourg

Le projet de loi prévoit la construc-
tion d’un bâtiment regroupant sur
le terrain situé derrière le Centre
Hospitalier de Luxembourg (CHL)
toutes activités du CRP-Santé. Le
bâtiment projeté sera organisé en
fonction de ces activités et divisé
en quatre entités: les laboratoires
de recherche, les bureaux des
chercheurs, les bureaux adminis-
tratifs des différentes entités ainsi
que les salles de conférences, ca-
fétéria et bibliothèque. Le pro-
gramme de construction prévoit
enfin les installations sanitaires,
électriques et de chauffage, de cli-
matisation et de ventilation ainsi
que des installations techniques
spécifiques (cuisine, centrale à air

comprimé, azote liquide,…) néces-
saires au fonctionnement correct
des activités scientifiques et admi-
nistratives projetées.

Le devis estimatif du projet de loi
s’élève à 73.000.000 euros. Le coût
total annuel de consommation et
d’entretien s’élève à 3.259.000 eu-
ros. Les dépenses sont imputables
sur les crédits du fonds d’investis-
sements publics administratifs.

Dépôt par Mme Erna
Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics,
le 21.10.2003

Rapporteur: M. Fred Sunnen

Travaux de la Commission
des Travaux publics
(Président: M. Nicolas Strotz):

14.01.2004 Désignation 
d’un rapporteur  

19.04.2004 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

29.04.2004 Examan et 
adoption du 
projet de 
rapport  

Travaux de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture
(Présidente: 
Mme Nelly Stein):

19.04.2004 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

Travaux de la Commission de
la Santé et de la Sécurité
sociale (Président: 
M. Niki Bettendorf):

19.04.2004 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

Vote en séance publique:
05.05.2004

5227 - Projet de loi
portant approbation de la
Convention entre le Gouver-
nement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouverne-
ment de la Malaisie tendant
à éviter les doubles imposi-
tions et à prévenir la fraude
fiscale en matière d’impôts
sur le revenu et sur la for-
tune et du Protocole y rela-
tif, signés à Putrajaya, le 21
novembre 2002

La Convention entre le Grand-Du-
ché de Luxembourg et la Malaisie
tendant à éviter les doubles impo-
sitions et à prévenir la fraude fis-
cale en matière d’impôts sur le re-
venu et la fortune et le Protocole y
relatif ont été signés à Putrajaya
(Malaisie) le 21 novembre 2002. 

Le Luxembourg entretient depuis
fin 1996 une ambassade à Kuala
Lumpur. 

Des chiffres récents du STATEC in-
forment qu’après la crise écono-
mique en Asie du Sud-Est les rela-
tions économiques ont baissé pour
reprendre lentement, sans pour au-
tant avoir rattrapé déjà l’ancien ni-
veau.

Le Conseil d’État a souligné que la
conclusion de conventions de non
double imposition est «un élément
indispensable à la diversification
de nos relations internationales.
Elles facilitent les échanges et sur-
tout les investissements des entre-
prises luxembourgeoises. Elles
sont nécessaires à l’internationali-
sation de la place financière qui est

La Lettonie en bref
Population 2.341.000 habitants
Surface 64.589 km2

Capitale Riga
Système politique République
Parlement Saeima (unicaméral)

Lettonie

Girls’ Day 2004

La Chambre des Députés a parti-
cipé au Girls’ Day 2004 en ac-
cueillant, le 6 mai 2004, une
douzaine de jeunes filles afin de
leur permettre de jeter un coup
d’œil dans les coulisses du Parle-
ment luxembourgeois. Après une
introduction au système parle-

mentaire luxembourgeois et un
historique de la participation po-
litique des femmes au Grand-
Duché, elles ont eu l’occasion de
s’entretenir avec les douze dépu-
tées siégeant à la Chambre des
Députés.  
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devenue un des axes de son déve-
loppement.»

Quant à l’article unique du projet
de loi, le Conseil d’État n’a formulé
aucune observation. Par contre, il
a soulevé une question concernant
la définition du terme «national» à
l’article 27 de la Convention, visant
sa compatibilité avec les disposi-
tions du droit communautaire.
Dans ce contexte, il s’agit de préci-
ser que l’article 27 de la Conven-
tion vise la non-discrimination en
matière d’imposition entre les na-
tionaux des deux États contrac-
tants qui se trouvent dans la même
situation, notamment au regard de
la résidence.

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce
extérieur, le 30.10.2003

Rapporteur: 
M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: M. Lucien Weiler):

19.04.2004 Désignation du 
rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
04.05.2004

5229 - Projet de loi
relative à la concurrence

L’Union européenne a dès sa créa-
tion par le Traité de Rome du 25
mars 1957 misé sur l’établissement
d’une concurrence saine entre les
États membres. Pour ce faire la
Communauté européenne se base
essentiellement sur deux articles à
savoir l’art. 81 prohibant les ac-
cords anticoncurrentiels et l’art. 82
prohibant les abus de position do-
minante. Ainsi le règlement (CE) n°
1/2003 au Conseil du 16 décembre
2002 (ci-après: Règlement n°1/
2003) relatif à la mise en œuvre
des règles de concurrence pré-
vues aux art. 81 et 82 du Traité
oblige les États membres à dési-
gner des autorités nationales de
concurrence et à les doter des
compétences nécessaires pour le
1er mai 2004. Ce règlement veut un
renforcement du rôle des États
membres dans le contrôle du res-
pect des art. 81 et 82 du Traité.

Le Luxembourg est le seul pays
européen à ne pas disposer d’une
autorité de concurrence. Le Gou-
vernement a partant élaboré le pré-
sent projet de loi, affirmant le prin-
cipe de la libre concurrence et in-
troduisant un Conseil de la concur-
rence, autorité administrative indé-
pendante.

Parallèlement à l’adoption de cette
loi, il sera procédé à l’abrogation
de la loi du 17 juin 1970 concer-
nant les pratiques commerciales
restrictives, de la loi du 2 sep-
tembre 1993 créant les conditions
d’application de la loi précitée, des
règlements n° 17, n° 4064/89 et
659/1999 du Conseil et de la loi du
7 juillet 1983 modifiant la loi du 30
juin 1961 concernant l’office des
prix.

Dépôt par M. Henri Grethen,
Ministre de l’Économie, le
31.10.2003

Rapportrice: Mme Agny
Durdu

Travaux de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Transports
(Président: 
M. John Schummer):

21.01.2004 Désignation du 
rapporteur

Présentation et 
analyse du 
projet de loi  

18.03.2004 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

27.04.2004 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
04.05.2004

5266 - Projet de loi
relatif à l’adaptation budgé-
taire des projets de cons-
truction: Chambre des Dépu-
tés - Annexe (Maisons Printz
et Richard), Lycée technique
Nic Biever à Dudelange, Ab-
baye Neumunster à Luxem-
bourg-Grund et Centre péni-
tentiaire de Givenich

Le projet de loi a pour objet d’auto-
riser le Gouvernement à adapter
les enveloppes financières anté-
rieurement arrêtées pour le réamé-
nagement, l’extension et la remise
en état du complexe Abbaye de
Neumünster en un Centre Culturel
de Rencontre, de certains bâti-
ments du Centre pénitentiaire de
Givenich, des maisons Printz et Ri-
chard et du Lycée technique Nic
Biever de Dudelange. Il s’agit
d’adapter lesdites dépenses à
l’évolution réelle et actuelle des
chantiers respectifs. Ces adapta-
tions ou majorations s’élèvent à la
somme de 11.650.000.- euros pour
l’ensemble des projets de cons-
truction en question.

Les adaptations budgétaires en
détail

Chambre des Députés – Annexe
(Maisons Printz et Richard)

L’adaptation budgétaire concerne
en premier lieu l’aménagement
d’une verrière, située entre les dif-
férents corps de bâtiments de l’îlot
Printz, permettant de créer un élé-
ment harmonieux reliant ces bâti-
ments entre eux et soulignant l’uni-
té de l’ensemble administratif de la
Chambre des Députés. La réalisa-
tion de cette verrière contribuera à
l’amélioration de la luminosité des
espaces de circulation et permet-
tra de créer une surface de déam-
bulation supplémentaire d’environ
70 m2.

Les responsables du groupe de
travail «Complexe Richard et
Printz» de la Chambre des Dépu-
tés ont proposé d’équiper les
quatre salles de commission de fa-
çon à pouvoir y installer des camé-
ras pour garantir des enregistre-
ments et retransmissions éven-
tuels. Des caméras fixes seront
également installées dans deux
salles de commission. Ce projet
nécessite quelques autres adapta-
tions techniques, dont le détail est
décrit à l’exposé des motifs du pro-
jet sous rubrique. 

Le coût total de ces travaux, dont
2.050.000 euros pour équipements
informatiques et audiovisuels,
s’élève à un montant de
4.950.000.- euros (Total TTC arron-
di). 

Lycée technique Nic Biever à Du-
delange

Au cours des travaux relatifs au ré-
aménagement du bâtiment «Wol-
keschdall», il s’est avéré que l’ex-
trémité de la partie ouest de l’im-
meuble présentait des fissures im-
portantes au niveau de ses fonda-
tions dues à des dégâts d’eau en
l’absence de tout drainage. De
plus, un détachement de cette par-

tie du bâtiment a été détecté, ren-
dant sa démolition et sa recons-
truction quasi incontournable. 

Dans le but de promouvoir les
énergies renouvelables et afin de
sensibiliser les élèves du Lycée
aux nouvelles technologies en
cette matière, il a été proposé d’in-
tégrer des cellules photovoltaïques
respectivement des panneaux so-
laires dans différents éléments de
construction du nouveau projet. 

Étant donné que les différents bâti-
ments du Lycée Technique Nic Bie-
ver ont été victimes, à plusieurs re-
prises, de cambriolages nocturnes
visant essentiellement le matériel
informatique, l’installation d’un sys-
tème de détection d’infraction est
prévue. 

Le devis du projet de loi du 1 oc-
tobre 1998 relatif à la restructura-
tion et à l’extension du Lycée Tech-
nique Nic Biever, prévoyait un bud-
get de 1.363.000.- euros HTVA
destiné à l’installation de structures
provisoires sous forme de salles de
classe préfabriquées afin de pou-
voir accueillir les élèves à déloger
durant les travaux dans les bâti-
ments existants. Au cours des tra-
vaux, il s’est avéré que le dépha-
sage des travaux entraînerait un
besoin en salles de classe provi-
soires plus important qu’initiale-
ment prévu. 

Le montant total des travaux
décrits ci-dessus s’élève à
2.100.000.- euros (total TTC arron-
di).

Abbaye Neumunster – Salle de
spectacle Robert-Krieps (ancienne
salle Tutesall)

L’ancien Tutesall a pour vocation
d’être à la fois la salle de confé-
rences la plus vaste du complexe
et la salle de spectacle. Afin de
l’équiper d’infrastructures scé-
niques suffisantes, et suite à la de-
mande du Ministère de la Culture,
le bureau «Scène» a été chargé de
réaliser une étude très complète
permettant de doter ce lieu des
équipements adaptés à sa taille et
à ses vocations. Le supplément
d’équipements scéniques par rap-
port au projet de base se chiffre à
880.000.- euros.  

Dans l’étude du bureau «Scène»,
un jeu d’orgues de 160 circuits est
prévu pour l’éclairage scénique.
Compte tenu de la charpente en
bois existante le rayonnement ca-
lorifique de ces projecteurs d’une
puissance totale d’environ 80 kW,
dépasse les normes de sécurité
autorisées. Afin de pouvoir assurer
l’installation de cet éclairage scé-
nique sans contrevenir aux recom-
mandations de sécurité, il est pré-
vu d’installer une climatisation, un
système de désenfumage et une
installation de sprinklage. Leur
coût s’élève à 310.000.- euros.

La direction du Centre a formulé le
désir que les divers accès soient à
la fois  conviviaux et cependant
surveillés et contrôlables à dis-
tance. Le coût de la gestion centra-
lisée, des points de vidéosurveil-
lance, de la sonorisation du site,
ainsi que des portes de secours,
s’élève à 450.000.- euros.

La société AUBRY & GUIGUET a
réalisé une étude très complète
des besoins du complexe en ma-
tière d’équipements spéciaux des-
tinés à doter le Centre de matériel
lui permettant d’assumer sa fonc-
tion de lieu de rencontres, de sémi-
naires et de conférences perfor-
mantes, en conformité avec le nou-
veau programme de la Direction du
Centre. Le coût supplémentaire de
ces équipements s’élève à
125.000.- euros.

Le dépassement arrondi de tous
les travaux décrits ci-dessus
s’élève à un montant global arrondi
de 2.300.000.- euros. Ces investis-
sements supplémentaires sont né-
cessaires vu que le fonctionnement
du Centre en dépend.

Centre pénitentiaire de Givenich

Le projet du CP Givenich doit se
réaliser en partie dans les cons-
tructions existantes. Lors du déve-

loppement du projet définitif, des
adaptations, qui n’étaient pas
connues à la phase avant-projet,
sont devenues nécessaires. Ainsi,
pendant la phase de planification
du projet de loi et l’octroi des auto-
risations, l’état de certains bâti-
ments à conserver et rénover s’est
aggravé de telle sorte que des me-
sures de stabilité et de rénovation
supplémentaires doivent être
prises. Il s’y ajoute la nécessité
d’une mise en conformité des ins-
tallations par rapport aux nouvelles
prescriptions de sécurité de l’Ins-
pection du Travail et des Mines et
de la législation en matière d’éta-
blissements classés. 

La grange de la maison «Casel» se
trouve également dans un état très
vétuste, qui rend nécessaires des
mesures de sécurité particulières
afin de garantir la stabilisation de
la façade laquelle doit être conser-
vée suivant décision du Service
des Sites et Monuments. 

Le montant total de ces travaux
s’élève à une somme de
2.300.000.- euros.

Dépôt par Mme Erna
Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics,
le 30.12.2003

Rapporteur: M. Nicolas Strotz

Travaux de la Commission
des Travaux publics
(Président: M. Nicolas Strotz):

14.01.2004 Désignation 
d’un rapporteur  

25.03.2004 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

19.04.2004 Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
05.05.2004

5267 - Projet de loi
relatif à l’adaptation budgé-
taire du projet de construc-
tion d’une liaison routière
avec la Sarre

Le projet de loi a pour objet d’auto-
riser le Gouvernement à adapter
l’enveloppe financière arrêtée par
la loi du 16 novembre 2001 relative
à la construction d’une liaison rou-
tière avec la Sarre qui avait retenu
le montant de 242.935.000.- euros
pour les travaux de construction
projetés. Il s’agit d’adapter ladite
dépense à l’évolution réelle et ac-
tuelle du chantier. Cette adaptation
ou majoration plutôt s’élève à la
somme de 49.065.000.- euros.

Il s’est en effet avéré que suite à
l’évolution du chantier, des dé-
penses supplémentaires, non cou-
vertes par l’enveloppe financière
autorisée par la loi du 16 novembre
2001, sont apparues. Le coût des
travaux est actuellement estimé à
292.000.000.- euros, base indice
des prix de la construction d’avril
2003. 

Le montant total de 292.000.000.-
euros a été évalué en tenant
compte de la situation des enga-
gements actuels, des estimations
des travaux restants à engager et
d’un montant pour imprévus et di-
vers, notamment pour tenir compte
de légers dépassements constatés
lors des décomptes. A noter que
les coûts indiqués ne concernent
que les coûts liés à l’exécution des
travaux et ne comprennent pas les
frais d’études, l’acquisition des em-
prises, la surveillance des travaux
etc.

La dépense supplémentaire
concerne les volets du programme
de construction suivants:

1. Tunnel Markusbierg: Génie civil:

- 4 avenants ont été conclus por-
tant sur un montant total de:

6.700.000 €

- 1 marché de gré à gré pour l’amé-
nagement de galeries de liaison
supplémentaires: 2.700.000 €

2. Equipements électroméca-
niques du tunnel Markusberg: 

7.100.000 €

3. Mise en oeuvre d’une couche de
roulement en enrobé clair pour
les tunnels de Markusberg, Mon-
dorf et Frisange: 800.000 €

4. Mise en peinture des tunnels
Markusberg, Mondorf et Frisange:

1.750.000 €

5. Renforcement de la ventilation
du tunnel de Mondorf: 900.000 €

6. Aménagement d’un P&R à Fri-
sange dans le cadre des mesures
compensatoires: 1.290.000 €

7. Aménagement du rond-point à
Hellange à la sortie de l’échangeur
de Hellange: 750.000 €

8. Réalisation du By-pass entre
Hellange et Frisange avec rond-
point provisoire: 2.000.000 €

9. Dépassements de divers lots de
terrassements (lot 4 et lot 17) par
des prestations non prévues: 

3.300.000 €

10. Incidents géologiques: 
1.500.000 €

11. Les autres dépassements se
répartissent sur pratiquement l’en-
semble des lots avec à chaque fois
des dépenses supplémentaires
liées à la mise au point des détails
du projet en cours d’exécution ou
encore aux travaux accessoires,
imprévisibles lors de l’élaboration
du projet ainsi qu’à certaines sous-
estimations du devis au stade de
l’avant-projet ou se rapportant à
des mesures compensatoires res-
pectivement aux équipements de
la voirie comme la signalisation, le
marquage et les glissières de sé-
curité.

Dépôt par Mme Erna
Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics,
le 30.12.2003

Rapporteur: M. Nicolas Strotz

Travaux de la Commission
des Travaux publics
(Président: M. Nicolas Strotz):

14.01.2004 Désignation 
d’un rapporteur  

25.03.2004 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

19.04.2004 Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
05.05.2004

5269 - Projet de loi
relatif au réaménagement
sécuritaire de l’échangeur
de Helfenterbruck

Le projet de loi a pour objet la mo-
dification et le réaménagement de
l’échangeur et du viaduc de Hel-
fenterbruck qui comprendront
quatre lots de travaux, à savoir le
déplacement de la conduite
SEBES, la modification de l’échan-
geur, l’élargissement et la réfection
du viaduc ainsi que l’aménage-
ment d’un carrefour giratoire à l’in-
tersection de la RN5 avec la RN34
et le futur boulevard de Merl. 

Ces travaux se sont avérés néces-
saires afin de garantir la sécurité
du trafic routier, les bretelles d’en-
trée et de sortie de l’échangeur
étant trop courtes. Le prolonge-
ment des voies d’accélération et
de décélération entraîne l’élargis-
sement du viaduc, travaux qui
n’empêchent pas un trafic normal
sur l’autoroute. Afin d’atteindre
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l’objectif d’une augmentation des
capacités de l’échangeur actuel, il
est prévu de réaliser un passage
inférieur sous l’autoroute et l’amé-
nagement d’un carrefour giratoire
à l’intersection de la route de
Longwy et la RN34 supprimant ain-
si les feux rouges actuellement en
place.

Dépôt par Mme Erna
Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics,
le 30.12.2003

Rapporteur: M. Nicolas Strotz

Travaux de la Commission
des Travaux publics
(Président: M. Nicolas Strotz):

14.01.2004 Désignation 
d’un rapporteur  

25.03.2004 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

19.04.2004 Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
05.05.2004

5274 - Projet de loi
modifiant la loi du 27 no-
vembre 1973 autorisant la
création d’une société ano-
nyme pour l’approvisionne-
ment du Grand-Duché en gaz
naturel

La société SOTEG S.A. dont l’État
luxembourgeois est directement
actionnaire à hauteur de 21% et in-
directement (par le biais de la SN-
CI) à hauteur de 10%, est actuelle-
ment soumise à un régime fiscal
spécial défini par la loi du 27 no-
vembre 1973 autorisant la création
d’une société anonyme pour l’ap-
provisionnement du Grand-Duché
en gaz naturel. Étant donné que la
directive européenne 98/30/CE du
22 juin 1998 et la loi du 6 avril 2001
relative à l’organisation du marché
du gaz naturel (Mémorial A no. 57
du 7 mai 2001) permettent à
d’autres fournisseurs potentiels de
gaz naturel d’offrir leurs services à
une clientèle luxembourgeoise
sans pourtant pouvoir profiter d’un
statut fiscal comparable, la société
SOTEG se trouve dans une situa-
tion privilégiée et discriminatoire
par rapport à ces nouveaux ac-
teurs du marché. Dans ce con-
texte, la société SOTEG est intéres-
sée à abandonner son statut fiscal
privilégié instauré par la loi du 27
novembre 1973 et à être imposée
suivant le régime d’imposition nor-
mal. Pour que le tarif d’utilisation
du réseau de transport soit basé
sur les coûts réels, une réévalua-
tion du réseau de gaz naturel de la

société SOTEG s’impose. A cet ef-
fet il faut procéder à l’amendement
de la loi du 27 novembre 1973 afin
d’y intégrer la possibilité de rééva-
luation et par la suite l’avandon du
statut fiscal particulier. La plus-
value dégagée lors de cette opéra-
tion serait exempte d’impôt sur le
revenu des collectivités et de l’im-
pôt commercial communal.

Dépôt par M. Henri Grethen,
Ministre des Transports, le
14.01.2004

Rapporteur: 
M. John Schummer

Travaux de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Transports
(Président: 
M. John Schummer):

18.03.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

27.04.2004 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
04.05.2004

5286 - Projet de loi
portant approbation de la
Convention entre le Grand-
Duché de Luxembourg et la
République de Turquie ten-
dant à éviter les doubles im-
positions et à prévenir la
fraude fiscale en matière
d’impôts sur le revenu et sur
la fortune et du Protocole y
relatif, signés à Ankara, le 9
juin 2003

La Convention entre le Luxem-
bourg et la Turquie tendant à éviter
les doubles impositions et à prévoir
la fraude fiscale en matière d’im-
pôts sur le revenu et la fortune et le
Protocole y relatif ont été signés à
Ankara le 9 juin 2003. 

Les exportations luxembour-
geoises vers la Turquie ont légère-
ment progressé de 1994 (25 mil-
lions d’euros) à 2003 (29 millions
d’euros). 

Ces chiffres démontrent qu’actuel-
lement le commerce extérieur avec
la Turquie ne joue pas encore une
grande importance dans nos rela-
tions économiques. Il faut quand
même s’attendre à un accroisse-
ment sensible du commerce, ce
qui est dû d’une part aux aspira-
tions européennes de la Turquie et
d’autre part à l’essor économique
de la Turquie. 

La Haute Corporation «approuve
pleinement la conclusion d’une
convention de non double imposi-
tion avec la Turquie.» Elle note que

«même si la Turquie est à ce stade
encore un partenaire économique
plutôt modeste du Luxembourg au
vu des échanges notamment, il
s’agit de développer à son égard
une stratégie à long terme».

Le Conseil d’État n’a formulé au-
cune observation quant au texte du
projet de loi et recommande le vote
du projet sous rubrique.

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce
extérieur, le 27.01.2004

Rapporteur: 
M. Lucien Clement

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: M. Lucien Weiler):

19.04.2004 Désignation du 
rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
04.05.2004
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
eng Matdeelung ze maachen?

(Assentiment)

D’Madame Minister Anne Brasseur
huet d’Wuert.

1. Dépôt d’un projet de
loi

■ Mme Anne Brasseur, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de
la Formation professionnelle et des
Sports.- Här President, ech sinn
autoriséiert duerch Arrêté grand-
ducal vum 18. Abrëll 2004 den 
Dépôt vum

- Projet de loi 5328 portant réorga-
nisation du centre de psychologie
et d’orientation scolaires (CPOS)

ze maachen.

■ M. le Président.- D’Chamber
hëlt Akt vum Dépôt vun enger Pro-
position de loi duerch d’Madame
Éducatiounsminister Anne Bras-
seur. D’Propositioun gëtt weider-
geleet un de Conseil d’État an un
déi zoustänneg Instanzen. 

Haut de Mëtteg hu mer op eisem
Ordre du jour d’Presentatioun vu
verschiddene Propositions de loi.
Esou wéi den Artikel 60.1 vum
Chamberreglement et virgesäit,
stinn dem Auteur vun der Proposi-
tion de loi, de Fraktiounen an der
Regierung jeeweils zéng Minutten,
an de Sensibilités politiques fënnef
Minutte Riedezäit zur Verfügung.

Als éischte Punkt op eisem Ordre
du jour vun haut de Mëtten hu mer
d’Presentatioun vun der Proposi-
tion de loi 4865 vun den Hären Ni-
co Loes a Marco Schank iwwert déi
öffentlech kollektiv Restauratioun.
Et si bis elo ageschriwwen den Här
Fayot, d’Madame Durdu an den
Här Colombera. D’Wuert huet elo
den Här Nico Loes, Auteur vun der
Proposition de loi, déi hien zesum-
me mam Här Marco Schank dépo-
séiert huet. 

2. 4865 - Proposition de
loi ayant pour objet
d’assurer la qualité de
l’alimentation dans la
restauration collective
publique
Présentation

■ M. Nico Loes (CSV), auteur.-
Merci, Här President.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Proposition de loi, déi
ech Iech haut de Mëtteg presen-
téiere kann, hunn ech zesumme
mat mengem Fraktiounskolleeg,
dem Marco Schank, de 14. Novem-
ber 2001 an der Chamber dépo-
séiert, an zwar ulässlech vun den
Orientatiounsdebatten iwwert d’Po-
litik vun der Restauration collective
an der Restauration scolaire.

D’Zil vun dëser Proposition de loi
ass et e Kader ze schafen, deen et
erlabe soll alle concernéierte Par-
teien an der Restauration collective
publique eng optimal Liewensmët-
telqualitéit ze sécheren. D’Evolu-
tioun vun eiser Gesellschaft a vun
den Aarbechtsrhythme bréngt et
mat sech, dass ëmmer méi Leit hir
Molzechten ausserhalb vun hirem
Doheem zou sech huelen. Parallell
zu dëser Entwécklung vun der indi-
vidueller Restauratioun stellt ee
fest, datt och d’kollektiv Restaura-
tioun an deene leschte Joren
ëmmer méi u Bedeitung zougeholl
huet.

Et sinn haaptsächlech dräi Katego-
rië vu Leit, déi op déi kollektiv Res-
tauratioun an dem öffentleche
Beräich zréckgräifen. Éischtens
sinn dat d’Kanner an de Crèchen,
an de Spill- a Primärschoulen an
déi jonk Leit an eise Lycéeën. Och
eis eeler Matbierger an den Alters-
heimer, Centres intégrés, Dages-
foyeren an anere Strukture sou wéi
all krank Leit an de Klinike sinn op
eng kollektiv Restauratioun ugewi-
sen.

Um Niveau vun der individueller
Restauratioun iwwerléisst de Stat
de privaten Acteuren e groussen
Deel vun der Responsabilitéit,
wann et ëm d’Liewensmëttelquali-
téit geet. Trotzdeem gëtt awer kon-
trolléiert, datt héichwäerteg sanitär
an hygienesch Standarden erfëllt
sinn.

D’Situatioun ass awer aneschters
bei der Restauration collective am
öffentleche Beräich. Hei huet de
Stat eng direkt Responsabilitéit vis-
à-vis vun deene concernéierte Par-
teien, an dës Responsabilitéit ass
ëmsou méi grouss, well et sech bei
deene Betraffenen an deene mee-
schte Fäll, wéi ech et scho virdru
gesot hunn, ëm d’Kanner an der
Schoul, eeler Leit an den Altershei-
mer a krank Leit an de Kliniken
handelt, déi op eng gesond an
équilibréiert Ernährung ugewise
sinn.

Dës Leit hunn net de Choix vun hi-
rer Restauratioun wéi déi Leit, déi
am Beruffsliewe stinn, an doduerch
selwer d’Méiglechkeet hunn d’Zort
an awer och d’Qualitéit vun hirer
Molzecht ze bestëmmen. All déi
aner sinn op dat ugewisen, wat se
ugebuede kréien. Dem Stat fält
deemno eng grouss Responsabili-
téit zou, well d’Qualitéit vun der
kollektiver Restauratioun fir e
groussen Deel vum System vun
den öffentlechen Ausschreiwungen
am Kader vun de Marchés publics
ofhänkt. Ech mengen, mäi Frak-
tiounskolleeg Marco Schank wäert
nach dodrop agoen.

Dëse System huet des Öftere mat
sech bruecht, dass duerch d’Politik
vum niddregste Präis net ëmmer
déi beschte Qualitéit erreecht
konnt ginn. Déi verschidde Krisen
an de leschte Joren, sief dat BSE
oder MKS oder aner Krankheete
bei Déieren, hu gewisen, datt ee
beim Akaf muss vun de Lie-
wensmëttel net nëmmen op de
Präis kucken, mä et soll een
haaptsächlech och op de Wäert an
op d’Qualitéit an op d’Sécherheet
vun de Produiten Uecht ginn.

No der BSE-Kris huet déi Eu-
ropäesch Kommissioun e Livre
blanc publizéiert fir déi europäesch
Liewensmëttelsécherheet ze refor-
méiere mat dem Zil vun enger opti-
maler Sécherheet. Dës Politik gëllt

et och deemno hei zu Lëtzebuerg
ëmzesetzen. Eng optimal Sécher-
heet bréngt sécherlech och eng
optimal Qualitéit mat sech. Dës op-
timal Liewensmëttelqualitéit musse
mir och an der Restauration collec-
tive publique erreechen.

Mir hunn dofir am Artikel 3 vun
eiser Proposition de loi eng Rei Ob-
jektiver definéiert, wéi een esou e
Qualitéitssystem am Beräich vun
enger Restauration collective scha-
fe kënnt, éischtens um Niveau vun
der Qualité intrinsèque, also vun
der ursprénglecher Qualitéit vun
de Liewensmëttel muss gekuckt
ginn, dass d’Liewensmëttel frësch
sinn, keng Zousazstoffer enthalen
an net oder nëmme liicht transfor-
méiert goufen. D’Hierkunft, d’Fabri-
katioun an d’Transformatioun vun
de Liewensmëttel muss noweisbar
ginn. Et ass dëst d’Iddi vun der
Traçabilitéit vun de Liewensmëttel,
de sou genannte Prinzip vum Stall
oder vum Gaart op den Dësch. 

Zweetens, en aneren Niveau ass
dee vun der Qualité nutritionnelle,
dat heescht mir mussen alle Leit
hire spezielle Bedierfnisser no eng
équilibréiert a gesond Alimenta-
tioun ubidden. 

Drëttens, um Niveau vun de sanitä-
ren an hygienesche Standarde fir
Liewensmëttel muss probéiert ginn
ëmmer en héijen, wann net deen
héchste Grad vu Sécherheet ze er-
reechen. 

Véiertens si mir der Meenung, dass
an der Restauration collective pu-
blique Produkter solle gebraucht
ginn, déi vun enger initialer Produk-
tioun iwwert d’Transformatioun bis
hin zur Vermaartung eng héich no-
halteg Entwécklung garantéieren.
Fir dës nohalteg Entwécklung ze
sécheren, mussen ekonomesch,
sozial an ekologesch Aspekter
matenee kombinéiert ginn. D’Pro-
duits du terroir, regional Produkter,
Produkter aus ekologeschem Ubau
oder Produkter aus dem fairen
Handel kéimen an dësem Sënn a
Fro. Hei mussen awer och déi néi-
deg Qualitéitskritären erfëllt sinn, et
muss garantéiert sinn, datt dat, wat
op der Verpackung drop steet, och
dran ass.

Bei der Ëmsetzung vun dëse
Moossname soll an eisen Aen de
Landwirtschaftsminister vun engem
Conseil supérieur de la restaura-
tion collective publique assistéiert
ginn. Seng Missioun ass et ënner
anerem d’Regierung ze beroden.
Ausserdeem huet hien d’Mat-
sproochrecht bei allen Entschee-
dungen a Problemer, déi sech an
der Matière vun der Restauration
collective publique stelle kënnen.
D’Ëmsetzung vun dësen Objekti-
ver, déi ech virdru genannt hunn,
bréngt awer zousätzlech Aarbecht
mat sech, dofir soll am Ministère
eng zentral Koordinatiounsstruktur,
eng Cellule administrative ge-
schafe ginn.

Si hunn ënner anerem als Missioun
dem Minister bei der Ëmsetzung
vun den Dispositioune vun dësem
Gesetz ze assistéieren an d’Aktivi-
téite vun deene verschiddene
Ministèren ze koordinéieren am
Beräich vun der Restauration col-
lective. Et ass ons wichteg, datt mir
d’Gesondheet vun deene Leit, déi
op eng Restauration collective am
öffentleche Beräich ugewise sinn,
duerch eng optimal Liewensmëttel-
qualitéit a -sécherheet schützen.
Duerch dës Proposition de loi wëlle
mir prezis Kritäre festleeë fir eng
gesond a qualitativ héichwäerteg
Restauratioun am öffentleche
Beräich ze garantéieren. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an hirer Stellungnahm vum
22. Oktober 2003 zu eiser Proposi-
tion de loi ass d’Regierung mat den
Zilsetzunge voll a ganz d’accord,
mä mir maachen an dësem Kon-
text och Referenz op d’Aussoe vum
Premier zur Lag vun der Natioun,
déi hien den 3. Mee 2001 hei ge-
maach huet. Mäi Fraktiounskolleeg
Marco Schank an ech selwer sinn
der Meenung, datt d’Organisa-

tioun, d’Koordinatioun an och de
Contrôle vun der Restauration col-
lective scolaire ënnert d’Attribu-
tioun vum Landwirtschaftsministère
gehéiert, well hie kompetent ass fir
déi Filière am agroalimentairë
Beräich och ze kontrolléieren.

(Interruption)

Ech mengen, mir sinn och der
Meenung, an d’Regierung weist
och an hirer Stellungnahm drop
hin, datt duerch déi Zesummenaar-
becht, déi tëschent de Ministèren
och elo leeft an der Santé, am Édu-
catiounsberäich, datt déi och elo
garantéiert ass, datt mer awer do-
duerch ze vill eng bürokratesch an
och, soen ech emol, eng soss
opwändeg Struktur- a Kontrollorga-
nisatioun géifen hei an d’Liewe
bréngen.

Dofir hoffen ech, an ech denken
och de Kolleeg Marco Schank, datt
wa mer déi bürokratesch Proble-
mer hei aus dem Wee geschaaft
kréien, mer dann awer an der Zil-
setzung vun eiser Proposition de loi
mat der Regierung a si mat eis kën-
nen d’accord ginn, fir datt mer an
deem heite Beräich dann och déi
Zilsetzunge kënnen erreechen, déi
mer am Intérêt vun de Konsumen-
ten a vu jiddfer Eenzelnen an de
Kantinnen, an de Schoulen, an de
Spideeler kënnen erreechen. Do-
mat géif ech Iech merci soe fir
d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Marco Schank.

■ M. Marco Schank (CSV), co-
auteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dës Proposition
de loi vun där mer elo grad schwät-
zen, déi ech zesumme mat
mengem Kolleeg Nico Loes dépo-
séiert hunn, huet als Zil eng optimal
Liewensmëttelqualitéit an den
öffentleche Kantinnen ze assuréie-
ren an dem Stat fält do effektiv eng
grouss Responsabilitéit zou, well
d’Qualitéit vun der kollektiver Res-
tauratioun fir e groussen Deel dem
System vun den öffentlechen Aus-
schreiwungen am Kader vun de
Marchés publics zoufält, an den
Nico Loes huet et gesot, d’Politik
vum niddregste Präis garantéiert
net ëmmer déi beschte Qualitéit. 

A wat heescht Qualitéit? Qualitéit
heescht net nëmme Sécurité ali-
mentaire a limitéiert sech net nëm-
men op de Produit final, mä Quali-
téit heescht eben och, et gëtt am
Fong ëmmer méi wichteg ze wës-
sen, wou de Produit hierkënnt an
op wéi eng Manéier de Produit zu-
stane koum. An dobäi kënnt
d’Noutwendegkeet vun enger eko-
logescher Plus-value bei der Pro-
duktioun oder bei der Transforma-
tioun an dorop spillt de Punkt 4 aus
dem Artikel 3 un, wou däitlech ge-
maach gëtt, datt den Développe-
ment durable bei der Produktioun,
bei der Veraarbechtung an esou-
guer och bei der Kommerzialisa-
tioun eng Roll soll spillen. 

Mat deem neie Soumissiounsge-
setz gëtt et ënner anerem méiglech
bei Ausschreiwunge speziell Kritä-
re gëllen ze loossen, fir méi Lie-
wensmëttelqualitéit ze erreechen,
fir éischter och de Produzente vor
Ort eng Chance ze ginn a gläich-
zäiteg och dee lokalen Artisanat ze
valoriséieren, also zum Beispill e
Metzler oder e Bäcker. 

An anere Wierder, d’Alimentation
de proximité, vun där an Europa jo
ganz vill geschwat gëtt, géif do
éischter eng Chance kréien an
dorëms geet et net fir d’lescht,
eiser Landwirtschaft vor Ort mat
Kleng- a Mëttelbetriber aus dem
Secteur alimentaire eng Chance ze
ginn, fir a Marchéen eranzekom-
men. 

Am Artikel 3 vun der Proposition de
loi si virun allem dräi Notioune
wichteg. Dat ass scho kuerz uge-
schnidde ginn. 

Éischtens d’Traçabilitéit. D’Lie-
wensmëttel musse frësch sinn.
Dann den Développement durable,
dee festgeschriwwen ass an alles

Ordre du jour
1. Dépôt d'un projet de loi

2. 4865 - Proposition de loi ayant pour objet d'assurer la
qualité de l'alimentation dans la restauration collective
publique

(Présentation, conformément à l’article 60 du Règlement
- Discussion) 

3. 5172 - Proposition de loi portant organisation d'un réseau
de bibliothèques communales

(Présentation, conformément à l’article 60 du Règlement
- Discussion) 

4. 5023 - Projet de loi modifiant 

1) la loi du 30 juillet 1999 concernant 

a) le statut de l'artiste professionnel indépendant et l'in-
termittent du spectacle

b) la promotion de la création artistique

2) la loi modifiée du 24 mai 1989 sur le contrat de travail
(suite)

(Lecture du texte du projet de loi - Vote et dispense du
second vote constitutionnel)

5. 5106 - Proposition de loi relative aux prénoms des
enfants

(Présentation, conformément à l’article 60 du Règlement
- Discussion) 

6. 4969 - Proposition de loi portant introduction de la mé-
diation civile et commerciale dans le Nouveau Code de
Procédure Civile

(Présentation, conformément à l’article 60 du Règlement
- Discussion) 

7. 4810 - Proposition de loi portant modification de la loi mo-
difiée du 22 février 1968 sur la nationalité luxembour-
geoise visant à introduire la double nationalité et à facili-
ter l'accès à la nationalité luxembourgeoise

(Présentation, conformément à l’article 60 du Règlement
- Discussion) 

8. Dépôt d'une proposition de loi

9. 4810 - Proposition de loi portant modification de la loi mo-
difiée du 22 février 1968 sur la nationalité luxembour-
geoise visant à introduire la double nationalité et à facili-
ter l'accès à la nationalité luxembourgeoise 

(Discussion - suite) 

10. 4947 - Proposition de loi tendant à élargir les conditions
requises pour l'adoption aux personnes non mariées

(Présentation, conformément à l’article 60 du Règlement
- Discussion) 

11. Dépôt d’un projet de loi

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Erna Hennicot-
Schoepges, M. Luc Frieden et Mme Anne Brasseur, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.32 heures)
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dat géif an Zukunft et méiglech
maachen, datt verstäerkt Baueren
an Aarbechter aus der Regioun un
der Restauration collective kënnte
bedeelegt ginn.

Dir wësst, datt an enorm ville Re-
giounen an Europa ëmmer méi de
Prinzip vun de kuerze Weeër fir
d’Alimentatioun propagéiert gëtt.
Dir kennt dat Beispill vum Joghurt,
dee wann en um Dësch lant, ënner
Ëmstänn schonn eng puer dau-
send Kilometer hanneru sech huet,
wann d’Äerdbieren aus Spuenien
kommen, d’Mëllech aus dem
Allgäu an den Zocker ech weess
net vu wou, a wann een dann am
Internet kucke geet fënnt een hon-
nerten, fir net ze soen dausende vu
Beispiller wou probéiert gëtt an
europäesche Regiounen eng zu-
kunftsfäeg Landwirtschaft mat
kuerze Weeër ze propagéieren,
ënnert dem Motto: D’Qualitéit aus
der Regioun fir d’Regioun. „Kurze
Wege auf Theke und Teller. Regio-
nales vor Ort“ an esou weider an
esou fort. Där ginn et also eng
ganz Partie an et kommen och
praktesch all Woch regional Mar-
ken derbäi, wéi viru kuerzem an
der Nopeschregioun vun der Eifel. 

Awer och hei spillt grad an där Pro-
position de loi dee gesécherten
Origine eng Roll, datt ee weess
wou eppes hierkënnt, d’Regionali-
téit, d’Frëschheet an dacks ginn et
hei net nëmme Kooperatiounen do-
baussen tëschent Produzenten a
Veraarbechtung, mä eben och mat
Restauranten, respektiv öffentleche
Kantinnen. 

Et gëtt eng ganz Partie Initiativen
an Europa, wou biologesche Land-
bau oder och Richtlinnenubau eng
Roll spillt, wou Mindeststandarde
gefuerdert ginn an der Déierenhal-
tung, wou op d’Gentechnik verzicht
gëtt, wou op Leeschtungsförde-
rung, op preventiv Antibiotika ver-
zicht gëtt, d’Erofsetzen oder de
Verbuet wéi bei der biologescher
Landwirtschaft vu Bioziden. 

Haut gëtt et Kantinnen hei am
Land, wat ech ofschléissend nach
wollt soen, wou ganz dacks d’Ge-
mengen eppes ze soen hunn. Et
gëtt awer och eenzel Kantinnen a
Lycéeë wou lokal a biologesch Pro-
duiten eng Verwendung effektiv
fannen. An ech mengen, datt esou
eng Démarche wéi dës Proposition
de loi e wichtegt Signal duerstellt
eben och fir eis Baueren an d’Ver-
aarbechten am Land. 

Wat elo d’Prise de position vun der
Regierung ubelaangt, den Nico
Loes huet et gesot, wollt ech an
deem Kontext just rappeléieren,
datt effektiv duerch ugepasste
Cahiers des charges zumindest
deelweis den Objektiver vun dëser
Propositioun ka Rechnung gedroe
ginn an och mat Hëllef vun deenen
neie Soumissiounsgesetzer. Ech
wollt och nach drop hiweisen, datt
ganz vill Nofro dobaussen an
öffentleche Kantinne besteet - do
wonnert ee sech - u Liewensmëttel
aus ekologeschem respektiv aus
Richtlinnenubau. 

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, méi Qualitéit, méi Traçabili-
téit, méi Ekologie, manner Trans-
port, méi Dialog tëschent dem
Konsument an dem Produzent,
alles dat, mengen ech, sinn enorm
wichteg Atoutë fir eng zukunftsfäeg
Landwirtschaft, fir eng zu-
kunftsfäeg Liewensmëttelwirtschaft,
fir méi Liewensmëttelsécherheet an
dat alles bedeit an eisen Aen zu-
mindest e klengt Stéckelche Wee
aus de Problemer vun der Land-
wirtschaft. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Ier mer wei-
derfuere wollt ech d’Chamber nach
drop opmierksam maachen, dass
de Vote iwwert de Projet de loi
5023 iwwert de Statut vum Artist,
dee mer gëschter als leschte Punkt
behandelt hunn, géint véier Auer
stattfënnt. Da fuere mer weider mat
eisem Ordre du jour. Als nächste
Riedner ass den Här Ben Fayot
agedroen. Den Här Fayot huet
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt déi zwee
Auteure vun där Proposition de loi
félicitéiere fir déi Aarbecht, déi se
gemaach hunn. Ech fannen et
wichteg, dass Deputéierte sech
Gedanke maachen iwwer Gesell-
schaftsproblemer, well d’Restaura-
tion collective ass haut e Gesell-
schaftsphenomeen laanscht dee
kee méi kënnt an iwwert deen een
och muss als öffentlech Hand
kucken, dass ee se do, wou se
eben an der Responsabilitéit vum
Stat oder vun de Gemengen ass,
esou gutt wéi méiglech gebraucht. 

Ech wollt net méi op d’Detailer vun
där Propositioun agoen. Ech wollt
just dräi Punkten ervirhiewen. Den
éischte Punkt ass dee vun der Res-
tauration scolaire. Dat ass nëmmen
een Aspekt vun der Restauration
collective. Mir wëssen, dass déi
Restauration scolaire vläicht ver-
schidden ass jee nodeem ob een
am Primaire ass oder am Secon-
daire. Am Primaire sinn et d’Ge-
mengen, déi d’Responsabilitéit do-
fir hunn an dofir hunn d’Gemengen
dann och eng ganz Partie Méig-
lechkeete fir déi Restauratioun
esou gutt wéi méiglech ze
maachen, no deene Prinzipien, déi
den Här Loes an den Här Schank
hei virgedroen hunn.

Ech wollt soen als Member vun der
stater Schoulkommissioun, do hu
mer jo och vill mat Foyers sco-
laires, Foyers de midi ze dinn a mir
wëllen, dass déi Restauratioun an
de Foyers de midi an de Primär-
schoulen esou vill wéi méiglech
duerch eng Cuisine de proximité
markéiert gëtt, dat heescht, net
esou séier eng Restauration indus-
trielle, wou een au mieux offrant
probéiert dat Bëllegst ze kréie fir
d’Kanner, mä wierklech eng Res-
tauratioun, déi wa méiglech sur
place oder an engem noen
Ëmkrees gemaach gëtt an dann di-
rekt fir d’Kanner preparéiert gëtt.
Dat schéngt mer eng wichteg
Orientatioun ze sinn, déi jo och an
der Proposition de loi vun deenen
Häre Kolleegen dran ass. 

Déi zweet Remarque, déi ech wollt
maachen, dat ass déi ganz Fro vun
der Sécurité alimentaire, déi hei
och an der Äntwert vun der Regie-
rung ugeschwat gëtt. Ech erënne-
ren drun, fir déi, déi et vläicht ver-
giess hunn, dass ech eng Proposi-
tion de loi iwwer eng Agence de
sécurité alimentaire gemaach
hunn, well mir hate jo an dëser
Legislatur enorm Problemer, net
nëmme mir zu Lëtzebuerg, mä
ganz Europa mat BSE, och an der
viregter Legislatur scho mat BSE,
mat Dioxinen, mat Fièvre porcine,
mat all deenen Epidemien, déi
d’Alimentatioun vun den Europäer
concernéieren. A firwat concer-
néiere si se? Well mer eben e
Marché intérieur hu vun deene Pro-
duiten a well d’Sécurité alimentaire
an deenen eenzelne Länner ganz
ënnerschiddlech ass. An dofir ass
et wichteg, dass mer an all Land e
Maximum vu Contrôle vun der
Qualitéit vun den Iesswueren hunn,
e Maximum vu Contrôle fir d’Sécu-
rité alimentaire ze assuréieren. 

Mir wëssen, datt mer zu Lëtze-
buerg e Rapport vun der Regie-
rung virgeluecht kruten am Juni
2000. An dee Rapport vum Juni
2000 huet eng ganz Partie Mängel
ervirgestrach, déi och doduerch
kommen, dass vill verschidde Mi-
nistèren sech mat engem Deel vun
der Sécurité alimentaire befaas-
sen, mä dass et awer keng Agence
oder kee Corps gëtt, déi sech glo-
bal mat där Fro befaassen, an dofir
meng Agence de sécurité alimen-
taire.

D’Regierung huet dat awer net be-
follegt, si huet e Comité de coordi-
nation agesat. Bon, e Comité de
coordination, dat ass jo alt schonn
en éischte Schrëtt, mä dat ass
awer net dat, wat engem kënnt vir-
schwiewen, fir dass an esou enger
gravéierender Fro wéi der Sécurité
alimentaire ons Gesellschaft ganz
seriö weiderkënnt. Dofir wollt ech
dann nach eng Kéier hei ervirhie-

wen, well d’Regierung sech do
wëllt e Quitus ginn an hirem Avis zu
der Proposition de loi: Ech kann
dat net esou gesinn! Ech menge
schonn, dass een an enger weide-
rer Legislatur méi seriö un dee Pro-
blem vun der Sécurité alimentaire
zu Lëtzebuerg am Verbond mat
deene Länner ronderëm am Ban-
nemaart misst erugoen. 

Meng drëtt Remarque betrëfft den
Avis vun der Regierung. D’Regie-
rung seet jo, dass se net mat där
Proposition de loi en tant que telle
kann d’accord sinn. Si kënnt d’ac-
cord si mat den Objektiver, déi do-
ranner sinn, mä net mat der Form,
déi dat hëlt. Si fäert, dat géif ze vill
e Waasserkapp, ze vill kompli-
zéiert, ze vill bürokratesch. Dat
kann een och nach novollzéien. Si
seet dann, si géif dann hir Solution
plus pragmatique virzéien. Ech
hunn awer elo an deem, wat d’Re-
gierung an hirem Avis seet, net vill
Solution pragmatique gesinn. Déi
eenzeg, déi ech gesinn hunn, dat
ass, dass e Cahier des charges
soll opgesat ginn, wou dann déi
Kritären dra sinn, déi d’Restaura-
tion collective muss hunn, oder et
ass och nach e Bichelchen, e Gui-
de pratique, gemaach ginn. Dat
sinn déi zwou eenzeg Solutions
pratiques, déi ech gesinn hunn.

Dat geet menger Usiicht no net
duer. Dofir wär et schonn net onin-
teressant, wann d’Regierung ons
géing méi prezis soen, wat se un
Approche pragmatique dann do
géif gesinn. Ech wëll soen, dass
elo éinescht och hei ervirgestrach
ginn ass, dass de Ministère de
l’Agriculture sech dorëmmer soll
bekëmmeren. Ech wëll drop hi-
weisen, dass mer do eng Partie Mi-
nistèren hunn, déi sech drëm
bekëmmeren. Bon, de Ministère de
l’Éducation nationale, de Ministère
de la Famille, dee fir all déi périsco-
laire Institutiounen zoustänneg ass,
de Ministère de la Santé fir de
Contrôle alimentaire, an da kéim
och elo nach de Ministère de l’Agri-
culture derbäi: Dat mécht vill. A
wann ee bedenkt wéi schwéier,
dass et ass fir ze koordinéieren
tësche Ministèren, da weess een,
dass dat komplizéiert gëtt.

Dat sinn déi puer Remarquen, déi
ech wollt zu där Proposition de loi
maachen. Mä nach eng Kéier, ech
wollt déi Kolleege félicitéiere fir déi
Aarbecht, déi se gemaach hunn.
Ech mengen et geet op de richte-
ge Wee. Merci.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Agny
Durdu agedroen. D’Madame 
Durdu huet d’Wuert.

■ Mme Agny Durdu (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, sech asetze fir d’Sécher-
heet an eng héich qualitativ Ernäh-
rung an eisen öffentleche Kantin-
nen, sief et fir al Leit, sief et och fir
d’Fonction publique fir ganz ein-
fach déi Kantinnen, déi an deem
Beräich existéieren, well och déi
sinn an dësem Gesetzesprojet vi-
séiert, sief et d’Schoulkantinnen an
zwar do esougutt de Postprimaire
wéi de Primaire, sief et d’Tagesstät-
ten, d’Foyers du jour, wéi och
ëmmer datt déi offiziell Strukturen
heeschen, sech fir do fir héich
qualitativ Ernährung asetzen, ech
mengen, dat ass een Anliegen, dat
kann all Fraktioun heibannen dee-
len an dat deelt och all eenzelnen
Deputéierten, deen heibanne sëtzt.
Do mécht kee vun eis eng Excep-
tioun an et ass kengem egal, wat
an deenen öffentleche Restaurante
verbraucht gëtt. 

Wann ech dann awer dës Proposi-
tion de loi, déi natierlech eng ganz
louabel Initiativ ass, liesen, a wann
ech dann den Exposéen nolausch-
tere vun deenen zwee Orateuren, a
ganz besonnesch dem Här
Schank, da fannen ech awer, datt
déi Aart a Weis, wéi d’Notioun vu
Qualitéit definéiert gëtt, ewell bei

mir sou gewësse Soucien an esou
gewësse Bedenken opkomme
léisst. Do si véier Punkten ernimmt.
Dobäi muss ech natierlech ewell
direkt domadder ufänken, dass
ech soen, mir hunn hei am Land
eng Inspection de la Santé. Ech
mengen, déi huet bis ewell ganz
gutt ëmmer fonctionnéiert an déi
passt ganz gutt op, wat an deenen
eenzelne Restauranten oder öffent-
leche Kiche gemaach gëtt oder
eventuell och net gemaach gëtt, a
wat misst gemaach ginn, an déi
dann op d’Fangere klappt.

Ech denken och un déi nei Dispo-
sitioun iwwert d’ASFT-Gesetz.
Wann ech gesinn, wéi mir als Ge-
mengen, ënner wat fir engen Obli-
gatiounen, datt mir musse schaf-
fen, wa mir eis Kantinne wëlle
bauen oder bauen oder wéi och
ëmmer, da komme mer esou Be-
denken, wann ech dann esou Ele-
menter liese wéi déi vun der Traça-
bilitéit. Ech mengen, dat ass eng
Dispositioun, dat ass keng Erfin-
dung hei vum Lëtzebuerger Land,
mä dat ass am Fong geholl e Prin-
zip, deen elo vu Bréissel aus déve-
loppéiert gëtt, well mer jo déi ganz
vill Problemer an der Landwirt-
schaft haten. Also wéinst der Tra-
çabilitéit musse mer kee Gesetz
aféieren.

Dann ass virun allem dee véierte
Punkt, dee vun dem Développe-
ment durable, vun deem ech mech
froen: Wat ass do dermat viséiert?
Wann ech drun denken, wéi mer
déi Krisen hate vun der Landwirt-
schaft, sief et iwwert d’Maladie de
la vache folle oder sief et iwwert
d’Maul- und Klauenseuche, dann
ass do dat richteg, wat de Minister
Boden - et ass elo schued, dass en
net heibannen ass - an der leschter
Legislaturperiod gesot huet a wat
en an dëser Legislaturperiod all
Kéiers gesot huet: Déi Lëtzebuer-
ger Landwirtschaft produzéiert
qualitativ héichwäerteg Produkter.
Mir hunn eng ganz gutt Produk-
tioun, déi mer an eiser Landwirt-
schaft hunn.

Deemno wéi ech dann deen Text
hei interpretéieren a wann ech
dann deenen zwee Orateuren no-
lauschteren, dann hunn ech awer
do meng Bedenken iwwert dat, wat
mir engersäits als Politiker soen a
wat mer dann op där anerer Säit
als Politik wëlle maachen. Well, wa
mer am Fong geholl eis Landwirt-
schaft hei am Land viséieren, well
mat dësem Gesetz probéiere mer
jo der Landwirtschaft e Marché
zouzegarantéieren, wat jo natier-
lech selbstverständlech ass, mä
wa mer awer der Meenung sinn,
dass eis ganz Lëtzebuerger Land-
wirtschaft gutt ass, jo, da brauche
mer dëse Gesetzestext net, well
ech mengen, da sinn déi Kritären,
déi mer elo ewell hunn, da brauche
mer déi nëmmen ze gebrauchen
an da fonctionnéiert dat och an
eise Kantinnen. Da brauche mer
net nach e spezielle Gesetzestext
anzeféieren.

Sollt et awer drëm goen, fir elo
nëmme bestëmmte Voleten aus
eiser Landwirtschaft e bëssen ze
ënnerstëtzen, sief et déi biolo-
gesch Landwirtschaft, sief et all déi
Betriber, déi an Naturparke leien, fir
mol ganz däitlech ze ginn, da fan-
nen ech, ass dat heiten en extrem
geféierlecht Unterfangen…

(Interruptions)

…, well da riskéiere mer eis Land-
wirtschaft ze scindéieren. Mir hu
momentan wierklech ewell an ane-
ren Domäne genuch Käiler an eiser
Landwirtschaft an ech géif et onge-
sond fannen, wa mer dann nach
géifen an deem Beräich do virufue-
ren.

Dat sinn also wierklech Bedenken,
déi ech hunn, wann ech dat Gesetz
hei liesen. Wéi gesot, mir stoussen
och - an ech mengen, mir hunn dat
gesi wéi mer d’Marchés-publics-
Gesetz diskutéiert an debattéiert
hunn, obschonn ech net an där
Kommissioun sinn. Politesch gi mer
wierklech e falscht Signal, sinn ech
do der Meenung, a mir sinn en
contrariété mat de Regele vun der
Konkurrenz um europäeschen

Niveau an och mat de Règles de la
concurrence, déi mer elo ewell
souwisou hunn. Ech denken do un
de Projet de loi iwwert d’Concur-
rence, dee mer an deenen nächste
Woche wäerte stëmmen, och do
wäerte mer eis eng rappe goen.

■ Une voix.- Neen!

■ Mme Agny Durdu (DP).- Mir
riskéieren do eis fréier oder spéider
Problemer sichen ze goen, déi mer
guer net musse provozéieren. Dat
si mol déi Iwwerleeungen, déi ech
maachen a puncto Qualitéit an a
puncto Scissioun vun eiser eege-
ner Landwirtschaft hei am Land,
d’autant plus datt wa mer, mir wës-
se jo wéi vill Landwirtschaft aus
deem doten Domän mer hei am
Land hunn, wann een da gesäit
wat fir e Marché, datt mer hei op-
maachen, wat jo absolut verständ-
lech ass, da muss ech awer soen,
dann hu mer manifestement net
genuch Produkter hei am Land fir
dee ganze Marché do ofzedecken.
Mir riskéieren dann also Produkter
vun iwwerall eranzekréien, wat jo
dee Moment gutt ass, well dat jo
bestëmmte Standarde sinn, mä mir
maachen awer dann eiser eegener
Landwirtschaft do onnéideg Pro-
blemer, déi jo absolut net musse
sinn.

Dat sinn elo déi Iwwerleeungen,
déi ech hunn a puncto Qualitéit an
a puncto Landwirtschaft. Da sinn
déi nächst Iwwerleeungen eben
déi iwwert d’Problematik och vun
deem Organismus, deen do ge-
schaaft gëtt, an déi Kompetenz-
regelung, déi do getraff gëtt.

Éischtens, erëm esou en Organis-
mus do schafen. Bon, deen ass elo
hei ugesiedelt bei dem Ministère
de l’Agriculture. Et muss een awer
soen, an ech mengen den Här
Fayot huet et ënnerstrach: Mir hunn
eng Inspection sanitaire, déi am
Ministère de la Santé fonction-
néiert, an déi fonctionnéiert
menges Wëssens ganz gutt. Et ass
och momentan e gutt Zesumme-
schaffen tëschent dem Ministère
de la Santé an dem Ministère de
l’Éducation nationale.

Den Här Fayot huet gesot, et géif
him net duergoen, datt do géing
déi Broschür, dee Guide pratique
de la restauration scolaire, ernimmt
ginn. Mä dee gëtt applizéiert! Am
Postprimairen an am Primairen, do
sinn d’Gemenge gefuerdert, fir
sech selwer eventuell un deem
heite Guide ze inspiréiere respektiv
sech Regelen zouzeleeën, fir
bestëmmte Standarden ze erree-
chen, mä konkret gëtt do dorunner
geschafft, fir sech Sécherheeten
zouzeleeën. Et gëtt och geschafft
tëschent der Santé an der Agricul-
ture, also sinn ech och net der
Meenung, dass mer elo erëm mus-
sen do esou en Organismus scha-
fen. Well, mir selwer, sief et als
Privatleit, sief et als Deputéierten,
sief et als Buergermeeschteren,
sief et als Schäffen oder als
Conseilleren, mir halen net op eis
doriwwer opzereegen, dass mer
eis d’Liewe schwéier maache mat
dësen an deenen Administratiou-
nen.

Mir hunn elo Servicer, déi fonction-
néieren. Firwat gi mer dann elo
erëm nei Servicer derbäisetzen,
wou mer zwar elo soen, déi regrup-
péiere mir? Et ass vläicht méi ein-
fach. Da musse mer erëm eng nei
Kompetenzverdeelung maachen.
Mir musse jo awer eng Inspection
sanitaire an der Santé behalen. Da
maache mer also erëm eng nei Op-
deelung. Mir schafen nei Servicer.
Mir maachen eis d’Liewen also
onnëtz méi schwéier.

An Dir erlaabt dann och zum
Schluss, datt ech och soen: Ech
trauen eisem Ministère de l’Agricul-
ture an eisem Minister och ganz vill
zou, ech sinn awer der Meenung,
dass déi natierlech Kompetenz an
deem heiten Domän net beim Mi-
nistère de l’Agriculture unzesiede-
len ass, mä dass déi effektiv beim
Ministère de la Santé ass. Dofir géif
ech och vun esou Ëmännerunge
vun de Kompetenzen, déi ech och
net ganz glécklech fannen, wierk-
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lech intensiivst ofroden, esou dass
ech dann zur Konklusioun kommen
a soen, dass meng Partei ganz
bestëmmt de Souci dréit fir natier-
lech eiser Lëtzebuerger Landwirt-
schaft e Marché e bëssen ze ginn
an ze assuréieren, dass mer eis
ganz bestëmmt wëllen asetze fir
d’Qualitéit vun de Produkter an
eisen öffentleche Restauranten, mä
dass mer awer net der Meenung
sinn, dass déi heite Proposition de
loi dee Kader gëtt an eis och déi
néideg rechtlech Sécherheete 
gëtt, fir dass mer dat och kënne
maachen.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean
Colombera agedroen. Den Här
Colombera huet d’Wuert.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
dëse Gesetzesprojet vun den
Hären Nico Loes a Marco Schank
ass e weidere Versuch fir d’Quali-
téit vum Iessen an den öffentleche
Gebaier ze verbesseren, nämlech
ënner anerem an de Schoulen, de
Spideeler an an den Altersheimer.

Ech wëllt hei un d’Gesetzespropos
vun eisem Kolleeg Robert Garcia
erënneren, deen de 27. Juni 2000
nach an dëser Legislaturperiod en
ähnleche Virstouss gemaach huet
andeems hien d’Qualitéit vun der
Restauratioun an de Schoulen (am
Préscolaire, am Primaire, am Post-
primaire an am Supérieur) verbes-
sere wollt. Hie wollt e Service admi-
nistratif beim Schoulministère usie-
delen an eng national Kommis-
sioun vun de Schoulrestauranten
op d’Bee bréngen.

Déi Häre Loes a Schank wëllen
eng administrativ Zell beim Land-
wirtschaftsministère an e Conseil
supérieur vun der öffentlecher Res-
tauratioun op d’Bee bréngen. Den
Här Garcia wollt Qualitéitskritäre
vum Iessen aféieren. Déi Häre
Loes a Schank wëllen och Quali-
téitskritären aféieren, mat der För-
derung vu Betriber am ländleche
Raum, déi Qualitéitswueren ubid-
den. Bei enger méi iwwerfläch-
lecher Analys géif ee mengen, déi
zwee CSV-Deputéierten hätten hire
Kolleeg Garcia hei kopéiert,…

(Brouhaha général)

…also eng Form vu Plagiat prakti-
zéiert. Ech wëll awer net esou wäit
goen an einfach behaapten, datt
ee Besoin bei de Leit besteet, datt
d’Leit awer sensibiliséiert sinn an
datt si sech wënschen, datt an
enger öffentlecher Struktur, sief et
an engem Spidol, engem Alters-
heim oder enger Schoul, eng gutt
Restauratioun ugebuede soll ginn.

Et ass bekannt, datt d’Iessen dat
beschte Medikament ass. Méi Vita-
minen, méi Mineralstoffer, méi 
Spurenelementer ass gläichbedei-
tend mat méi Vitalitéit, méi intellek-
tuell a physesch Leeschtung a
manner Mangelerscheinungen, dat
heescht manner Krankheeten. An
och Leit, déi krank sinn, erhuele 
sech éischter wann d’Qualitéit vum
Iessen optimal ass. Leit, déi an
engem Altersheim wunnen, sinn
einfach méi vital, d’Schüler brén-
gen hir Leeschtung an der Schoul
an am Sport. Et ass einfach eng
Naturregel, en Naturgesetz: De
Mënsch bréngt méi Leeschtung
wann en optimal versuergt gëtt.

Et ass kloer, datt eng besser Quali-
téit vum Iesse méi kascht, méi de
Budget vum Stat belaascht. Mä et
ass och wouer, datt duerch eng
besser Qualitéit herno manner
Krankheeten entstinn an datt de
Stat herno heivunner profitéiert,
well zum Beispill d’Krankekeese
manner belaascht ginn. Esou eng
Gesetzespropos fir eng besser
Ernährung an den öffentleche Ge-
baier wier also en éischte Schratt
fir eng preventiv Gesondheetspoli-
tik anzeleeden.

Parallell dozou géifen déi Lëtze-
buerger Produzenten, d’Biobaue-
ren, alleguerten déi, déi sech am

ländleche Raum mat hauseegene
Produkter profiléiere wëllen, kräfteg
ënnerstëtzt ginn a si géifen hir 
Produkter ouni Problem ofsetzen a
verkafe kënnen. D’Mëttelstandsbe-
triber vum ländleche Raum géife
revaloriséiert ginn. Initiative wéi
zum Beispill den Téi vum Séi, Véi
vum Séi, Biowurscht, hausge-
maachten Hunneg an anerer géi-
fen zur voller Entfaltung kommen.
Hei géif eng Symbios entstoen 
tëschent Produzenten a Konsu-
menten.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech muss awer feststellen,
datt dës Regierung, obschonns si
all dat wat ech elo opgezielt hu
weess, keng Initiativ iwwerhëlt fir
iergendeppes ze änneren. Ech wëll
chronologesch virgoen. De 27. Juli
2000 déposéiert den Här Garcia
seng Propos iwwert d’Restaura-
tioun am Schoulwiesen. Den 3.
Mee 2001, dat heescht zéng Méint
duerno, deklaréiert de Premier
Jean-Claude Juncker, datt de Stat
d’Beispill muss weisen an datt an
den öffentleche Gebaier, Spideeler,
Schoulen a Foyere fir eeler Leit Lët-
zebuerger Qualitéitsprodukter uge-
buede musse ginn, eng Démarche,
déi och déi Lëtzebuerger Produ-
zenten ënnerstëtze géif.

De 25. Juni 2001, also zwee Méint
no dëser Deklaratioun, gëtt d’Pro-
pos vum Här Garcia ofgelehnt mat
der Argumentatioun, datt dës Pro-
pos vun der Schafung vu Restau-
ranten an der Schoul a vu Quali-
téitskritäre beim Iessen eng ze vill
zwéngend Moossnam wier an datt
dës Moossnam net an der Verfas-
sung virgesi wier. An der Verfas-
sung wier nëmmen d’Obligatioun
virgesi fir d’Schüler ze ënnerriich-
ten a fir d’Schüler ze ënnerstëtzen.

Här President, ech muss awer hei
meng Verwonnerung ausdrécken.
Et ass en décken Hummer wa mer
nach an d’Verfassung aschreiwe
sollten, datt all Schüler eng gesond
Ernährung an der Schoul garan-
téiert soll kréien. Ech mengen, dat
wier awer nëmme logesch. Dat ass
den A an den O vum Liewen. Et ass
e staarkt Stéck, datt d’Regierung
sech hannert der Verfassung ver-
stoppt fir ze erklären, datt d’Schü-
ler net onbedéngt eng Qualitéits-
ernährung zou sech huele mussen!

Véiertens, den 21. November 2001
deponéieren déi Häre Loes a
Schank hir Gesetzespropos iwwert
d’Qualitéitskritäre vum Iessen an
den öffentleche Gebaier.

Fënneftens, zwee Joer duerno, den
22. Oktober 2003, hëlt d’Regierung
Stellung zu dëser Propos. D’Regier-
ung fënnt d’Iddien, déi an dëser
Propos sinn, ganz gutt, mä si kann
dës Propos net unhuelen. Si fënnt,
datt de Gesondheetsministère
alles am Grëff huet. De Gesond-
heetsministère huet jo och e Buch
ausgeschafft, den „Guide pratique
de la restauration scolaire“. Do gëtt
net vun Altersheimer geschwat. Do
gëtt net vu Spideeler geschwat. An
do soll alles drastoen iwwert
d’Qualitéit, d’Hygiène, d’Konserva-
tioun an d’Preparatioun vun Nah-
rungsmëttelen an alles wat fir
d’Kanner gutt soll sinn. Voilà, esou
einfach ass dat! Esou brauch dës
Regierung sech net vill Kappzer-
brieches ze maachen. Et steet jo
alles an engem Buch dran.

Wat awer nach méi skandaléis ass,
ass folgend Zitat vun der Regie-
rung: Wat déi ländlech Produkter
ugeet, esou däerf een net ze vill
strikt gesetzlech Dispositiounen
treffen, well soss kéinte mir mat
Bréissel a Konflikt kommen, well jo
eng fräi Zirkulatioun an der EU am
Beräich vum öffentleche Maart
besteet. An anere Wierder: D’Re-
gierung mengt, datt wann een déi
Lëtzebuerger Bioprodukter an
eisen öffentleche Schoulen, Spi-
deeler oder Altersheimer iesse
géif, da géif Bréissel mam Fanger
op eis weisen. Abee merci! An elo
décidéiert Bréissel och wat mir
iesse sollen a vu wiem mir dat
iesse sollen!

Mir fannen dat net an der Rei. Et
geet net, datt Propaganda ge-
maach gëtt fir de ländleche Raum

ze entwéckele mat senge spezi-
fesche Produkter an datt d’Produ-
zenten hir Produkter da schwéier
ofsetze kënnen, well d’Regierung
Bréissel fäert. Si mir da wierklech
esou ofhängeg vu Bréissel, Mada-
me Minister? Huet d’Regierung
wierklech esou eist Land ausver-
kaaft, datt mir net méi däerfen 
décidéieren, ob mir eis Produkter
iesse sollen oder net? Madame 
Minister, gitt eis do wann ech gelift
eng ganz éierlech Äntwert.

Dat gesot, fënnt d’Gesetzespropos
vun den Häre Loes a Schank eis
Zoustëmmung. Leider ass d’Regie-
rung net gewëllt fir op de Wee vun
enger Verbesserung vun der Lie-
wensqualitéit am Beräich vun der
Ernährung ze goen. Dës Regie-
rung huet eng aner Logik. Dës Re-
gierung denkt aneschters wéi déi
normal Leit. Dës Regierung ass déi
schéinst, déi flottst an och déi intel-
ligentst, déi mer jee haten!

(Brouhaha général)

Mir si stolz fir esou eng Regierung
ze hunn. Fuert esou weider! Op 
jidde Fall bis den 13. Juni. Maacht
Iech net ze vill Suerge fir d’Leit. Et
gi jo genuch Dokteren, genuch
schéi Spideeler, a wa se krank
sinn, dann hu se och genuch Medi-
kamenter an Apdikten.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Camille Gira
agedroen. Den Här Gira huet
d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, och ech wëllt
net grad esou wäit goen a behaap-
ten, dass d’Kolleege Schank a
Loes bei eisem fréiere Kolleeg 
Garcia geknäipt hunn, mä ech
géing awer mengen, dass hien se
zumindest inspiréiert huet. Wann
een d’Datume kuckt a gesäit, dass
den Här Garcia am Juni 2000 eng
Proposition de loi iwwert d’Restau-
ration scolaire gemaach huet an da
kënnt am November 2001 déi hei
Proposition de loi no, dann ass 
sécherlech do e gewësse Lien
hierzestellen. 

Eigentlech, Här President, fannen
ech et awer schonn e schlecht
Zeechen, wann d’Deputéierte vun
ënnerschiddlecher Faarf sech 
iwwerhaapt musse Gedanke 
maachen, fir dass an eiser Restau-
ration collective Qualitéitsiessen
ugebuede gëtt. Eigentlech misst et
jo dat Normaalst vun der Welt sinn,
dass mer an öffentleche Kantinne
mam gudde Beispill virginn a
wierklech eng gesond Ernährung
ubidden. An eigentlech misst et jo
dat Normaalst vun der Welt sinn,
dass krank Leit an enger Klinik déi
beschtméiglech Liewensmëttel
zerwéiert kréien. 

Mir wëssen awer grad wat dat 
lescht Beispill ubelaangt, vläicht
aus eegener Erfahrung oder wa
mer emol krank Familljememberen
oder Kolleegen a Kolleeginne be-
siche gaange sinn, dass een net
grad d’Gefill huet, dass an eise Kli-
niken zum Beispill dat beschtméig-
lecht Iessen ugebuede gëtt. Et gëtt
een dat Gefill net lass, dass hei, mä
och a Schoulkantinnen, an Alters-
heimer an op anere Plazen, vill méi
nom Käschtefacteur gekuckt gëtt,
wéi nom Qualitéitsfacteur. 

Wann dann d’Situatioun esou ass
an een dat muss bedaueren, be-
gréisse mer am Prinzip all Initiativ,
déi a Richtung geet fir Qualitéit-
siessen an den öffentleche Restau-
ratiounen unzebidden, an dofir si
mer och mat den Ziler vun der Pro-
position de loi gréisstendeels eens,
obwuel ech mer awer zu engem
gewësse Moment d’Fro gestallt
hunn, ob d’Auteuren dann och vi-
run allem d’Sécherheet vun där
Nahrung do am Viséier hätten oder
d’Qualitéit.

Well an eisen Aen ass awer do na-
ch e groussen Ënnerscheed. Et
kann een absolut sécher Nahrung
hunn, déi awer a puncto Nähr-
wäert, a puncto Gesondheet, a
puncto Inhalt vu Vitaminen net on-
bedéngt dat ass wat ee sech ënner
gesonder oder Vollwäerternährung
virstellt. Fir en anert Beispill ze hue-
len, ech si fest iwwerzeegt, dass
d’SEBES-Waasser absolut sécher
ass, vläicht esouguer méi sécher
wéi verschidde Quellewaasser vu
Gemengen, déi autonom funktio-
néieren. Ech muss Iech awer soen,
dass ech fir alles an der Welt dat
Waasser net wëllt mat dem Bieke-
recher Waasser tauschen, wat
vläicht net grad esou…

(Interruptions diverses)

Här President, de Risiko mat Sal-
monellevergëftung ass awer relativ
kleng an ech géing emol gäre wës-
se vun de Spezialisten aus der
Santé wéini eigentlech hei dee 
leschte Mënsch am Land u Salmo-
nelle gestuerwen ass. Ech hunn
heiansdo dat Gefill, dass mer op
där enger Säit wat d’Sécherheet an
d’Hygiène ubelaangt, ferm iwwer-
dreiwen an domat eigentlech
d’Kand mat der Bidden ausschëd-
den an esou op d’Hygiène halen,
dass herno praktesch näischt méi
vun Nährwäert an eisen Nahrungs-
mëttele bleift. 

Dofir hunn ech mat der Manéier,
déi d’Auteure gewielt hunn, ganz e
bësse Bedenken. Ech weess net,
ob déi Struktur do, besonnesch wa
se och nach am Landwirtschafts-
ministère ugesiedelt ass, elo wierk-
lech déi Instanz soll sinn, déi dee
fundamentale Paradigmewiessel
soll erbäibréngen. Ech wëll och 
nach eng Kéier drun erënneren,
dass Lëtzebuerg 99% vu sengem
Uebst a Geméis importéiert. Dofir
woen ech ze bezweifelen, dass de
Landwirtschaftsministère iwwer-
haapt d’Moyenen hätt a senge Fi-
lièren deen eenzege Contrôle ze
maachen.

Ech froe mech awer och, ob mer
net hei och erëm ganz e bëssen
hannen ufänken. Ech froe mech,
ob net déi éischt Viraussetzung
emol wier, dass ee géing soen,
esou wéi de Kolleeg Garcia dat fir
d’Restauration scolaire gemaach
hat, mir wëllen dat an eegener
Hand behalen. Mir wëllen, dass op
der Plaz gekacht gëtt. Well wat
notzt et wa mer fir Käschten ze
spuere privatiséieren, outsourcen a
Grousskichen iergendwou am
Land kachen, et dann duerch
d’hallef Land kutschéieren an dann
nodréiglech mussen Instanze
schafen, fir dann awer ze kucken,
ob déi Nahrung, déi d’Kanner an
eeler Leit eventuell dohigesat
kréien, nach deem entsprécht wat
mer eis virstellen. Ech weess net,
ob dat de richtege Wee ass. Mir
missten eis emol eens maachen ob
mer der Meenung sinn, dass méi
dezentral erëm gekacht gëtt, dass
erëm méi mat frëschen Iesswuere
gekacht gëtt. 

Wou mer eis eens sinn ass, dass
dat e Käschtefacteur ass, emol net
onbedéngt wéinst der Nahrung u
sech, mä well dat natierlech vill méi
aarbechtsintensiv ass wéi conve-
nience foods kommen ze loossen a
séier op der Plaz opzewiermen. 

Dofir mengen ech, dass mer eis
eng Kéier misste seriö zesumme-
setzen a kucken ob mer net solle
vir ufänken an emol definéiere wat
eis méi wichteg ass, d’Qualitéit
oder d’Geld wat et kascht. 

Ech mengen och, dass ech fir eng
Kéier gewësse Remarquë vun der
Regierung kann deelen, wa se
seet, d’Fro stellt sech wa mer eis
emol politesch eens si wat mer wël-
len, mengen ech, dass och esou-
guer dat neit Adjudicatiounsgesetz
eis géing d’Méiglechkeete ginn iw-
wer en hieb- und stichfeste Cahier
des charges dofir ze suergen,
dass do eng gewësse Qualitéit a
gewësse Sécherheeten ofge-
séchert sinn. 

Da muss een awer och fir déi ganz
Servicer, déi iergendeng Konven-
tioun mam Stat hunn, suergen,

dass deenen hir Budgeten héich
genuch sinn. Ech kann Iech aus
der Erfahrung soen, als President
vun enger konventionéierter
Crèche, dass et net machbar ass
mat deenen aktuelle Budgeten, déi
ee kritt vum Familljeministère, fir an
enger Crèche ze kachen, wann
Der do alles wëllt mat frësche bio-
logeschen a regionalen Iesswuere
kachen. Da leit Der iwwert dem
Budget an da wier et praktesch
esou, dass d’Leit aus der A.s.b.l.
missten de Weekend Thüringer
verkafe goe fir kënnen hire Kanner
an der Crèche eng valabel Nah-
rung ze maachen. Just fir Iech e
Beispill ze ginn an ze soen, wann
déi do Saachen net klappen, dann
notzt et menger Meenung no
näischt e Service hannendrun ze
setzen, deen dann dofir soll suer-
gen, dass mer eng héich Qualitéit
hunn. 

Ech mengen, datt och vläicht méi
eng prinzipiell breet ugeluechten
Diskussioun iwwert d’ganz Restau-
ration collective néideg ass an an
deem Kontext misste mer wierk-
lech d’Fro stellen, ob mer iwwer
HACCP an esou weider, net am-
gaange sinn, wéi ech elo éinescht
scho gesot hunn, d’Kand mat der
Bidden auszeschëdden.

Ech muss Iech soen, wann d’Käch
aus der Structure d’accueil vu Bie-
kerech op e Séminaire HACCP
ginn an et gëtt mam Fanger op si
gewisen a praktesch gi se ausge-
laacht, well si nach géingen et
woen zu Biekerech an der Kantinn
frësch Gromperen ze schielen, da
muss ech Iech ganz éierlech froen,
Här President, ob mer um richtege
Wee sinn an ob mer herno net awer
iwwerall convenience foods hunn,
well mer fäerten, dass iergendwou
e Kand eng Kéier den Duerchfall
kritt an op där anerer Säit awer
sämtleche Cliente vun der Restau-
ration collective eng Nahrung vir-
setzen, déi wéi ech elo éinescht
gesot hunn, zwar absolut sécher
ass, mä wou a puncto Vitaminen, a
puncto Frëschheet net méi vill dran
ass an domat sécherlech och kee
Marché wäerte schafe fir déi bio-
logesch, fir déi regional Landwirt-
schaft, well esou vill wéi ech
weess, sinn déi glécklecherweis
vläicht nach net esou équipéiert fir
convenience foods hierzestellen. 

Summa summarum kann ech och
vun der Säit vun deene Grénge
soen, dass et sécher eng flott Ini-
tiativ ass fir d’Saach ze themati-
séieren, mä mir missten eis eens
ginn iwwert d’Zil. Wëlle mer e Mar-
ché schafe fir d’biologesch an déi
regional Landwirtschaft oder wëlle
mer en anere Problem ugoen? An
ech muss Iech ganz éierlech soen,
deen ass fir mech an Tëschenzäit
awer gradesou wichteg ginn a
sämtlech Etüden, zumindest an
eisen Nopeschlänner, weisen drop
hin - a wéi ëmmer ass Lëtzebuerg
keng Insel -, dass d’Iwwergewiich-
tegkeet vu Kanner a Jugendlechen
deemnächst och e Problem wäert
fir eis Krankekeesen duerstellen.

Ech hunn nach rezenterweis eng
Etüd aus dem Frankräich gelies,
déi prognostizéiert, wa mer deen
do Problem net an de Grëff kréien,
wann de Pourcentage vun deene
Jugendlechen an Erwuessenen,
déi Iwwergewiicht hunn, weider
wiisst wéi an deene leschten 20, 30
Joer, da kréie mer e risege Problem
fir eis Krankekeesen. Da wäerten
déi et net méi packen all déi Nofol-
geerscheinunge vun deem Pro-
blem do ze packen, esou dass ech
mengen, dass et méi wéi eng Ur-
saach gëtt eis seriö Gedanken ze
maachen iwwert d’Restauration
collective, well vläicht ass dat dann
nach déi eenzeg Plaz wou iwwer
Sensibiliséierung kann dofir ge-
suergt ginn, dass déi zukünfteg
Generatioune sech vläicht erëm e
bësse méi gesond ernähre wéi déi,
déi elo grad amgaangen ass mat
Cola an Chips probéiert iwwert
d’Ronnen ze kommen. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Madame Éducatiouns-
minister Anne Brasseur.
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■ Mme Anne Brasseur,
Ministre de l’Éducation nationale,
de la Formation professionnelle et
des Sports.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech huelen
hei d’Wuert am Numm vun der 
Regierung iwwert d’Restauration
collective, well den Éducatiouns-
minister dee Minister ass, deen déi
meeschten Iessen ënner senger
Responsabilitéit huet an ech géing
Iech gären e puer Chifferen an
Erënnerung ruffen. 

Wa mer an de Lycéeën a Lycées
techniques 2001 513.622 Menüen
haten, esou hate mer am Joer 2003
schonn 816.715 Menüen. Do
gesäit een also d’Envergure vun de
Restaurants scolaires, an d’Regie-
rung huet mech och dofir gebieden
heizou Stellung ze huelen.

Ech wëll och wéi meng Virriedner
d’Auteure félicitéiere fir hir Proposi-
tion de loi, well de But - an dat steet
jo och an der schrëftlecher Prise
de position vun der Regierung -
vun der Proposition de loi kann
d’Regierung selbstverständlech
deelen. Mir musse kucken, dass
d’Qualitéit vun der Restauration
scolaire an d’Luucht geet. Mir
musse kucken, dass d’Sécurité ali-
mentaire garantéiert gëtt. Ob awer
dee Wee, deen déi Häre Loes a
Schank hei proposéiert hunn, dee
richtegen ass, do huet d’Regierung
éischter hir Zweifel ugemellt, 
an den Här Loes ass jo selwer a
senger Prise de position virdrun
drop agaange wéi hie gesot huet,
et muss ee kucken, dass een net
ze vill Bürokratie hei mécht.

Ech wëll och drun erënneren, dass
mer jo e Ministère hunn, deen
d’Kompetenz huet um Gebitt vun
der Sécurité alimentaire, an dat ass
de Ministère de la Santé, well deen
e Contrôle vun den Denrées ali-
mentaires virhëlt, an dat ass e mo-
difiéiert Gesetz vum 25. September
1953. An dann huet de Ministère
de la Santé och nach eng Kompe-
tenz andeems d’Doktere vun der
Direction de la Santé chargéiert
sinn eng Inspection sanitaire ze
maachen an d’Lieuen ze kontrol-
léiere wou Iesse manipuléiert oder
hiergestallt oder transforméiert
gëtt. Et ass deem net Rechnung
gedroen an der Proposition de loi,
esou dass mer och missten dorop
Referenz huelen.

Wann ech hei all d’Riedner héieren
hunn, esou ass jiddferengem seng
Suerg - an ech mengen d’Suerg
vun der Regierung ass déiselwecht
-, dass mer qualitativ héichwäer-
tegt Iessen op den Dësch kréien
an de préférence och Produiten,
déi vun nobäi kommen, an do wëll
ech soen, dass mer, och an de 
Lycéeën, Kichen installéiert hunn
an dass sur place Iesse prepa-
réiert gëtt an dass mer ëmmer méi
dozou iwwerginn.

Ech hunn hei eng Opschlësselung
iwwert d’Originë vun den Approvi-
sionnementer. Wat d’Épicerie ube-
laangt, an do kommen natierlech
Uebst a Geméis an aner Produiten
dobäi, do komme 60% aus Lëtze-
buerg, 10% aus Belgien, 20% aus
Frankräich an 10% aus Däitsch-
land. Beim Fleesch awer hu mer
90% aus Lëtzebuerg an 10% aus
Däitschland. Et gesäit een also bei
deem wat hei hiergestallt gëtt,
dass mer och an de Restaurants
scolaires - an déi Donnéeë bezéie
sech nëmmen op d’Restaurants
scolaires - haaptsächlech op Pro-
duiten hei aus dem Land zréck-
gräife wat den Approvisionnement
ubelaangt.

Ech wëll och soen, dass d’Regie-
rung - an den Här Fayot huet dat
ugeschwat, mengen ech - e Komi-
tee vun der Sécurité alimentaire
instituéiert huet 2001, ebe just, fir
dass iwwert d’Sécurité alimentaire
do soll geschwat ginn. Well wat
geschitt wa mer eng Iwwerstruktur
elo nach duerch d’Gesetz kréien?
Dann huele mer erëm déiselwecht,
well mir hunn net esou vill Res-
sources humaines. Mir huelen
erëm déiselwecht Fonctionnairen,
déi sech dann erëmfannen an 
enger Struktur, déi eng gesetzlech
Basis huet.

An do wëll ech dem Här Colombe-
ra soen: Wa vun der Verfassung
geschwat gëtt, da steet an der Ver-
fassung, dass ee muss e Gesetz
kreéiere mat all deem wat zu der
Schoul gehéiert, an dass d’Restau-
ration scolaire net en typesche
Schouldomän ass. Et ass jo awer
ganz kloer, dass een net alles muss
an der Verfassung hunn. Mä op där
anerer Säit kann d’Regierung sech
awer organiséiere wéi se dat fir
gutt fënnt. Dat ass eng Prerogativ
vun der Regierung, ouni dass een
awer muss op e Gesetz zréckgräi-
fen, an et ass dat wat mer gemengt
hunn. Et muss een net iwwer alles
légiféréieren.

Ech ginn der Madame Durdu Recht
an hirer Appréciatioun wou se seet,
dass mer och mussen oppassen,
dass d’Landwirtschaft elo net an
zwee gespléckt gëtt an dass déi
eng Produiten anescht aklasséiert
gi wéi déi aner. Dat ass eng Dis-
kussioun op déi mer ganz gutt
mussen oppassen. Menger Mee-
nung no musse mer kucken alles
mam gesonde Mënscheverstand
ze regelen, an ech gi wierklech hei
dem Här Gira Recht, dee seet,
dass mer mussen och bei der Hy-
giène oppassen, dass mer do net
iwwerdreiwen.

Ech hätt gären eng Approche mam
gesonde Mënscheverstand, well et
kann een alles esou reglementéie-
ren, dass d’Iesse finalement dann
alle Kritären entsprécht, mä et ass
aseptesch an et huet iwwerhaapt
kee Goût méi. An dofir muss ech
Iech soen, dass een och do muss
oppassen, an ech hunn do och 
länger Gespréicher mam Gesond-
heetsminister gehat.

Zu deem, wa gesot gëtt - ech
weess net méi wie vun de Riedner
et gesot huet - et wär an där Matiè-
re do näischt geschitt: Ech wëll 
Iech soen, dass e Guide pratique
iwwert d’Restauration scolaire aus-
geschafft ginn ass, dee vum Minis-
tère de la Santé éditéiert ginn ass.
Do hunn eng ganz Partie Leit vum
Terrain matgeschafft. An dorëm
geet et jo, dass déi sech solle
concertéieren, an zwar ass dat eng
Diététicienne, déi an der Pédiatrie
spezialiséiert ass, déi gehollef
huet. Bei der Direktioun vun der
Santé war et och eng Diététicien-
ne, déi hei mat dru geschafft huet,
ënnert der Responsabilitéit vun der
Madame Dokter Huberty. Dann
hunn eng Partie Leit vum Ministère
de l’Éducation nationale mat dra
geschafft an dann e Représentant
oder eng Représentante vun der
ASTA, eng Représentante vun der
Fédératioun vun den Elteren, ee
Représentant vun der Schoulres-
tauratioun vun der Stad Lëtzebuerg
an eng Conseillère en écologie.

Et ass also probéiert gi fir an deem
Guide eng ganz Partie Punkten,
déi elo vun den honorabelen Depu-
téierten hei opgeworf gi sinn,
zréckzebehalen, an do geet et 
iwwert d’Alimentation équilibrée,
iwwert d’Qualité des produits, wéi
een d’Menüe soll équilibréieren, 
iwwert d’Preparatioun vum Iessen.

Här President, ech géing dat hei
Iech iwwerreechen, fir dass d’De-
putéierten dat kënnen akucken.
Ech mengen awer net, dass et um
Législateur ass dat an engem Ge-
setzestext festzehalen, mä dass et
um Terrain ass ze kucken dat do
ëmzesetzen.

(Mme le Ministre Anne Brasseur
dépose une documentation inti-
tulée «Guide pratique de la res-
tauration scolaire», éditée par le
Ministère de la Santé)

Et sinn och regelméisseg Kontrol-
len, an ech muss Iech soe fir
d’Restauration scolaire klappt dat
excellent. Et muss een och gesinn,
dass an der Restauration collective
et den Ënnerscheed ass ob ee mat
Restauration scolaire ze dinn huet
oder mat Restauratioun fir krank
Leit oder mat Restauratioun fir ge-
sond Leit, déi awer eeler sinn, an
dass d’Regierung der Meenung
ass, dass mer do net sollen en ad-
ministrativen Iwwerbau maachen,
mä dass déi Instrumenter, déi mer

hunn, gutt sinn, a mir musse 
kucken, dass déi nach besser am
Intérêt vun de Konsumente schaf-
fen.

Nach ee Wuert zum Präis. Et gëtt
ëmmer gesot, de Präis däerf keng
Roll spillen. Ech wëll Iech soe wat
d’Schoulen ubelaangt, déi Präisser,
déi mer als Stat bezuelen, déi deel-
weis méi héich sinn ewéi de Plat du
jour, deen een an engem Restau-
rant kritt. Et ass awer bestëmmt net
esou, dass gesot gëtt, dass um
Präis do gespuert gëtt. Mir hunn
och e Cahier des charges als 
Ministère de l’Éducation nationale
ausgeschafft, wou et net nëmmen
de Präis ass, deen ausschlagge-
bend ass, mä wou et e System vu
Punkte gëtt, ob op der Plaz ge-
kacht gëtt, ob net op der Plaz ge-
kacht gëtt, wéi vill Personal zur
Verfügung steet, wat d’Qualifika-
tioun vum Personal ass.

All déi Punkte spille mat eran, an
déi Entreprise, déi do eben de be-
schte Score huet, wou net nëmmen
de Präis spillt, déi kritt dann den
Zouschlag. An dat explizéiert och
firwat de Präis esou héich ass. Ech
hat deen eng Kéier verglach mat
deem wat mer am Ausland fannen,
esou dass onse Präis vill méi héich
ass wéi am Ausland, an dat ass
och an der Rei.

Mä et soll een net elo gleewe wéi
wann hei um Präis géing gespuert
ginn. Dat gëtt effektiv net ge-
maach. Mä mir mussen awer ku-
cken, dass et qualitativ héichwäer-
teg ass, mä dass mer awer nach
mam gesonde Mënscheverstand
drun eruginn an dass mer hei net -
an dat ass en Term, deen dann an
d’Alimentatioun passt -, dass mer
net probéieren d’Ham an der 
Mëllech ze kachen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Domadder
wier dee Punkt ofgeschloss a mir
kommen elo zur Presentatioun vun
der Proposition de loi 5172 vum
Här Marc Zanussi iwwert d’Gemen-
gebibliothéiken. Et si schonn age-
schriwwen: d’Madame Stein, d’Ma-
dame Durdu an den Här Gibéryen.
D’Wuert huet elo den Auteur vun
der Proposition de loi, den honora-
belen Här Marc Zanussi.

3. 5172 - Proposition de
loi portant organisation
d’un réseau de biblio-
thèques communales
Présentation

■ M. Marc Zanussi (LSAP), 
auteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, aus der Iwwer-
zeegung eraus, dass liesen haut a
muer ëmmer nach déi zentral 
Basistechnik ass, déi ee brauch fir
an der Gesellschaft - och hei zu
Lëtzebuerg - en Accès ze hunn zu
der sozialer Promotioun, zu der
Kultur a schlussendlech och zu der
Demokratie, an aus der Erkenntnis
eraus, dass och déi nei Medien,
déi sech am Laf vun deene leschte
Joren implantéiert hunn a sech
zousehends enger Beléiftheet er-
freeën, d’Liesen net kënnen erset-
zen, an aus der Iwwerzeegung
eraus, an och aus der Erfahrung
als Schäffen an der Stad Didde-
leng, dass d’Bibliothéiken e wich-
tegt Instrument, wann net dat wich-
tegst Instrument kënne sinn, fir déi
Eegeschaft an déi Kompetenz vum
Liesen ze promouvéieren, ass déi
Proposition de loi hei entstanen, fir
e Réseau vu kommunale Bibliothéi-
ken ze schafen, deen den Zougank
zu de Bicher erliichtert an ënner
anerem awer och den Zougank zu
deenen neien a moderne Kommu-
nikatiounsmëttel erlabe soll.

Ech wëll awer och drop hiweisen
an net verheemlechen, dass den
Ursprong vun dëser Proposition de
loi och zréckgeet op d’Resultater,
déi d’Lëtzebuerger Land an d’Lët-

zebuerger Schoul bei der Etüd 
PISA virun enger Rei vu Joren hat,
an ech denken, dass et derwäert
ass drun ze erënneren, wat fir e Re-
sultat, dass dobäi erauskomm ass.
D’Tatsaach, dass deemools nëm-
men 2% vun de Jugendlechen am
Alter vu 15 Joer an deem éischte
Peloton mat héijer Lieskompetenz
klasséiert waren, an d’Tatsaach,
déi nach méi schlëmm ass eigent-
lech, dass 25% vun de Schüler, déi
deemools un där Etüd deelgeholl
hunn, um allerleschten ënneschten
Échelon deelgeholl hunn, ass 
mengen ech eng zousätzlech Moti-
vatioun gewiescht, fir deen Text hei
auszeschaffen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Zweck dovunner ass
déi Defiziter, déi do erkannt gi sinn
an déi mengen ech onëmstridden
drop zréckzeféiere sinn, dass et
bei de Kanner hei zu Lëtzebuerg
net nëmme wat d’Liese selwer ube-
laangt, mä virun allem wat d’Ver-
stoe vun deem wat gelies gëtt ube-
laangt, grouss Problemer gëtt, fir
déi Defiziter ze decken an hëllefen
opzefëllen. Dofir ass dës Proposi-
tion de loi entstanen.

Si ass allerdéngs och entstanen,
an dat verheemlechen ech net, aus
där Visite, déi ech mat enger 
ganzer Rei vu Leit a Finnland hat,
wou ech mer d’Resultater vu Finn-
land am Zesummenhang mat der
PISA-Etüd ugekuckt hunn a wou
ech mer och ganz spezifesch d’Bi-
bliothéikswiesen a Finnland méi no
ugekuckt hunn, a wou ech festge-
stallt hunn, dass an der PISA-Etüd
18% vun de Kanner vun de Finnen
an deem allerieweschte Peloton
vun der Lieskompetenz gestanen
hunn, ee Resultat wat bean-
drockend war a wat drop zréckze-
féieren ass, dass d’Liesen eben a
Finnland op eng ganz professionell
a konsequent Aart a Weis promou-
véiert gëtt.

Zwee Chifferen: A Finnland sinn am
Joer 2001 vun all Finn ronn 20,1
Buch an der Bibliothéik geléint
ginn. All Finn geet am Prinzip mini-
mal zwielef Mol d’Joer an eng 
Bibliothéik fir sech ze dokumen-
téieren a fir sech Bicher an aner
Saachen unzeliesen an auszeléi-
nen. Fir eis als LSAP, wéi mer déi
Diskussioun hei gefouert hunn, hu
mer och nach eng Kéier ënner-
strach, dass d’Fro vum Liese jo och
ganz vill mat dem Thema vun der
Chancëgläichheet ze dinn huet, an
dass eis dofir och d’Lieskompetenz
an alles wat dat mat sech bréngt
um Häerz läit.

Ech hunn och am Exposé des mo-
tifs vun der Proposition de loi drun
erënnert an e bëssen an der Ge-
schicht gekuckt, dass de Komerod
Thilmany schonn 1928 eng Propo-
sition de loi iwwer e kommunaalt
Bibliothéikswiesen déposéiert
huet, dass de René Blum 1927 
sech scho vill mat där Fro vum Bi-
bliothéikswiesen och hei an der
Chamber beschäftegt huet, an
hunn allerdéngs och festgestallt,
wat déi aktuell Gesetzgebung ube-
laangt - fir erëm e Sprong an d’Ak-
tualitéit ze maachen. Wann ech
den Text kucken iwwert d’Primär-
schoul, deen elo déposéiert ass,
waren am Artikel 99 vum fréiere
Gesetz, dat vun 1912 staamt,
d’Schoulbibliothéiken am Primaire
libelléiert. An deem Text, deen elo
déposéiert ginn ass, steet zwar an
den Artikele 5 a 6 eppes Klenges
iwwert d’Lieskompetenz, déi
d’Kanner solle kréien, mä d’Schoul-
bibliothéiken aus dem Primaire
sinn net méi an deem Text - wann
ech dat elo richteg an Erënnerung
hunn - enthalen.

Dann och zu der Tatsaach, dass
wann een d’Situatioun hei zu Lëtze-
buerg kuckt mat siwe Bibliothéiken,
déi ongeféier 17% vun der Popula-
tioun erreechen, an dem Bibliobus,
deen eigentlech nëmmen 3% er-
reecht, dat am Verglach zu eisen
Nopeschlänner eigentlech schreck-
lech wéineg ass. Wann een och
gesäit, dass et an den Nopesch-
länner, beispillsweis an der Belsch,
och Gesetzer gëtt iwwert d’lokaalt
Bibliothéikswiesen, wann ee
weess, dass an deem dote Gesetz

och d’Zesummenaarbecht vun de
Bibliothéike mat de Schoule pro-
mouvéiert gëtt, dass d’Bibliothéi-
ken d’Aufgab hunn, fir d’Liesen ze
promouvéieren, dass et am Saar-
land am Grondgesetz verankert
ass, dass d’Bibliothéike vum Stat
massiv sollen ënnerstëtzt ginn, aus
all deenen Iwwerleeungen eraus,
wéi gesot, kënnt deen Text, deen
ech proposéiert hunn.

Et geet an deem éischten Artikel
drëm, e Réseau de services de 
bibliothèques publiques et d’infor-
mation um Territoire vum Lëtze-
buerger Land ze schafen. An dee-
nen Artikelen duerno gëtt dra be-
schriwwe wéi déi Bibliothéike sol-
len entstoen. D’Gemenge sollen
initiéiert ginn an d’Richtung vun
esou Bibliothéiken ze goen, si solle
vum Stat gehollef kréien. Si hunn
d’Méiglechkeet, dat entweder sel-
wer ze maachen oder an der Kolla-
boratioun mat enger anerer Ge-
meng. Si sollen awer wéinstens an
hirer Gemeng eng Ulafstell hunn,
déi de Leit hëlleft, den Accès zu de
Bicher ze maachen, iwwert de Wee
vu Kommunikatioun, iwwert de
Wee vu Kontakt mat anere Biblio-
théiken.

Déi SBIe, wéi se ofgekierzt am Text
heeschen, sollen dann och d’Lie-
nen hierstellen zu dem Primär-
schoulwiesen, déi sollen de Lien
hierstellen zu de Muséeën, zu de
Centres de recherche, zu dem Bi-
bliobus, zu der zentraler Biblio-
théik, déi an engem Artikel duerno
beschriwwe gëtt, zu der nationaler
Bibliothéik, an eben alleguerten déi
Aarbechte maachen, op déi ech
nach kuerz zréckkommen, déi mat
Promotioun vum Liesen ze dinn
hunn.

Da gëtt an engem weideren Artikel
och d’Schafe vun enger zentraler
Bibliothéik préconiséiert, déi ei-
gentlech fir d’Bibliothéiken, déi
SBIen an de Bibliobus Bicher soll
stockéieren, fir net deene klenge
Bibliothéiken déi ganz Aarbecht
vun dem Stock vun de Bicher an
esou weider opzeerleeën, mä déi
soll deenen hëllefen, déi doten
Aarbecht ze maachen. Da gëtt och
dovunner geschwat, dass déi Zen-
tralbibliothéik selbstverständlech
wéinstens een diploméierte Biblio-
thécaire misst hunn, dee ratta-
chéiert wär un d’Bibliothèque cen-
trale, an d’Aufgabe vun där Per-
soun wären dann eben ze infor-
méieren, ze renseignéieren, ze
conseilléieren, an dat alles zesum-
me mat deene klenge Bibliothéi-
ken, déi ech virdrun esquisséiert
hunn.

An engem Abschnitt weider gëtt
dann dovunner geschwat, dass de
Service vun de Bibliothéiken 
eigentlech soll gratis sinn. Et gëtt
dovunner geschwat, dass d’Ge-
mengen d’Autonomie hunn iwwert
d’Envergure vun der Bibliothéik
selwer ze décidéieren, iwwert
d’Öffnungszäiten an alles wat mat
dem Fonctionnement ze dinn huet.
Et ass dovunner geschwat ginn,
dass am Gesetz virgeschloe gëtt,
esou ee Réseau innerhalb vu fën-
nef Joer opzeriichten. Et gëtt do-
vunner geschwat fir eng nei Forma-
tioun vum Aide-bibliothécaire ze
schafen, eng Formatioun, déi mer -
mengen ech - am Land net hunn
an déi fir de Käschtepunkt och an
agréabele Mesuren ze halen eng
Noutwendegkeet wär.

Da gëtt am Gesetz selbstverständ-
lech vill iwwert d’Missioune ge-
schwat, déi déi Bibliothéike sollten
hunn. Déi sinn am Artikel 10 opge-
zielt, wou et haaptsächlech drëm
geet, d’Kanner och ze motivéieren,
sech mat liesen ze beschäftegen,
en Développement vun der Kultur
a vum Liesen ze promouvéieren,
déi lokal Populatioun probéieren
anzebannen an d’Liesen, Manifes-
tatiounen ze maachen, déi d’Pro-
motioun vum Liesen als Zil hunn,
eng gutt Zesummenaarbecht mat
de Primärschoulen ze garantéie-
ren, eng gutt Zesummenaarbecht
mat alleguerten deenen aneren,
mam associativë Milieu ze garan-
téieren, d’Publikatiounen ze sam-
melen, sech mat der Fro vun den
neien Technologien ze beschäfte-
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gen, och den Accès zum Compu-
ter an zu den neien Technologien
an deenen eenzelne Gemengen ze
garantéieren an ze fuerderen, 
Encadrement an Animatioun ze
maachen. Alles dat wäre Missiou-
nen, déi am Artikel 10 vun der Pro-
position de loi beschriwwe ginn.

E wichtegt Element ass eiser
Aschätzung no och, dass et misst
eng regelméisseg Evaluatioun ginn
iwwert d’Wiesen an de Fonctionne-
ment vun deenen dote Bibliothéi-
ken, fir och da kënnen ënner
Ëmstänn Correctioune virzehuelen.
An engem anere Kapitel geet et ëm
d’Finanzéierung vun de Bibliothéi-
ken, wou mer eigentlech eng For-
mule iwwerholl hunn, déi d’Regie-
rung jo och an anere Gesetzer
schonn applizéiert huet, zum Bei-
spill bei deem vun der Finanzéie-
rung vun de Privatschoulen, wou
drasteet, dass d’Investissementer
bis zu 80% vum Stat kënnen iwwer-
holl ginn, d’Fonctionnements-
käschten zu 50% vum Stat iwwer-
holl ginn, an déi aner 50% vun de
Gemengen. Wat also eiser Mee-
nung no bei deenen enge gutt ass,
misst an deem anere Fall och recht
sinn. Dat sinn e puer Aspekter aus
där Proposition de loi wéi ech se
geschriwwen hunn.

Ech wéilt och bemierken, dass et
och eng Positioun dozou gëtt an
och eng Zesummenaarbecht ginn
ass mat der Associatioun vun de
Bibliothécairen hei zu Lëtzebuerg,
déi eigentlech am Fong déi Iddi
vun där Proposition de loi hei 
ënnerstëtzen.

Ech hunn da mat liichter Enttäu-
schung, wéi Dir Iech et kënnt vir-
stellen, den Avis vun der Regie-
rung zu deem Text hei gelies. Deen
ass leider negativ. Vläicht hätt ee
sech dat och kënnen erwaarden,
mä den Avis vun der Regierung
geet dovun aus, dass d’Gemengen
a mengem Text sollte forcéiert
ginn, Bibliothéiken ze schafen.
Deem ass net esou. Am Text steet:
„Les communes sont aidées par
l’État à“. Et ass ni dovunner Rieds
gaange fir d’Gemengen ze forcéie-
ren a Richtung vu Bibliothéiken ze
goen.

Et gëtt dann am Avis opgezielt wat
am Moment alles am Beräich vum
Liese gemaach gëtt. Et gëtt vum
System ALEPH geschwat. Et muss
een awer wëssen, dass do just
zwou Bibliothéike vun deene siwen
drunhänken, an da gëtt net méi
vum Prêt interbibliothécaire ge-
schwat, deen allerdéngs och nëm-
me vun enger Direktioun funktio-
néiert. Et gëtt vum Bibliobus ge-
schwat, deen awer nëmmen eng
ganz kleng Unzuel vu Leit erreecht.
Et gëtt vu Campagnë geschwat. Et
gëtt vun de Missioune vun der
Nationalbibliothéik geschwat, wës-
send dass dat awer éischter eng
wëssenschaftlech Bibliothéik ass,
an eigentlech net d’Personal an
d’Moyenen huet fir déi Aufgaben
alleguerten ze maachen, déi an
der Proposition de loi virdru be-
schriwwe sinn. 

Dann eppes wat ech a Fro stellen,
wat am Text vun der Regierung ge-
sot gëtt, dass déi Gläichung: méi
Bicher, méi Bibliothéiken, méi Lie-
ser a Lieserinnen, falsch wier, do
behaapten ech hei, dass d’Regie-
rung do falsch läit, aus der Er-
kenntnis an aus der Iwwerzeegung
eraus vun deem wat een eben an
anere Länner gesäit, an dofir brauch
een net bis a Finnland ze goen. 

Eng rezent Etüd iwwert d’Biblio-
théikswiesen an der Lorraine, déi
vum Conseil général publizéiert
ginn ass, weist, dass en Zouhuele
vun de Bibliothéiken och en Zou-
huele vu Lieser bedeit. A wann een
zum Beispill kuckt wéi et a Südtirol
ass, wat eng Regioun ass mat 
enger Populatioun vun 465.000
Awunner, déi huet 245 Bibliothéi-
ken. Et kann een also net soen,
duerch d’Klengheet an d’Popula-
tioun vum Land muss een an
d’Richtung vun der Regionaliséie-
rung goen.

Mir stellen einfach fest, mir maa-
chen de Constat, bei allem Luef fir
déi eenzel Initiativen, déi geholl gi

si fir d’Liesen ze promouvéieren,
d’Resultat ass net do. An déi Initia-
tiven, déi hei gemaach gi sinn, gëtt
et scho während Joren, a gi mat vill
guddem Wëllen an Initiativgeescht
während Jore scho gemaach, mä
mir kommen awer net aus engem
verbesserte Resultat eraus. Dofir
mengen ech, dass et eng Nout-
wendegkeet bleift fir an d’Richtung
vun esou Texter ze goen. 

Wat d’Schoulbibliothéiken am Pri-
maire ubelaangt, just nach of-
schléissend ee Wuert. Do stellt een
och fest, dass déi zu engem Deel
vläicht net an deem allerbeschten
Zoustand sinn, an dass d’Zuel vun
de Bibliothéiken am Primaire an
deene leschten honnert Jore och
réckleefeg war. Wann et der 1899
nach 151 waren, am Joer 2000 
waren et der nach just 100. D’Zuel
geet also zréck, an Dir wësst alle-
guerten, dass d’Schoulbibliothéi-
ken am Primaire, wat d’Öffnungs-
zäiten ubelaangt, absolut schlecht
accessibel si fir de grousse Public.
Dofir menge mir, dass déi Argu-
menter, déi vun der Regierung an
d’Feld gefouert gi fir esou e Gesetz
net ze maachen, eigentlech net
richteg sinn, an an der Hoffnung an
an der Iwwerzeegung, dass nom
13. Juni sech vläicht eng aner Ma-
joritéit oder en anert Bewosstsinn
fënnt, soen ech Iech merci fir Är
geschätzten Opmierksamkeet.

■ M. le Président.- Als éischt
Riednerin ass d’Madame Nelly
Stein agedroen. D’Madame Stein
huet d’Wuert.

Discussion

■ Mme Nelly Stein (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir 
Hären, den Här Zanussi huet eng
Proposition de loi virgeluecht, déi
virgesäit op kommunalem Niveau e
Réseau vun öffentleche Bibliothéi-
ken iwwert d’ganzt Land ze scha-
fen. D’Zil ass et der ganzer Popula-
tioun a virun allem eise Kanner a
Jugendlechen den Zougank zu de
Bicher ze vereinfachen an hinnen
doduerch d’Liese méi no ze brén-
gen. Dës Approche ass am Fong
eng gutt Saach, mä bréngt awer
eng Partie vun Iwwerleeunge mat
sech, an ech muss soen, den Avis
vun der Regierung zu där virge-
luechter Propositioun ass relativ
kloer an aliichtend, an dofir wëll
ech mech a menger Stellungnam
nëmmen op e puer Punkte be-
schränken. 

Kucke mer eis déi aktuell Situa-
tioun vu Gemengebibliothéiken un,
esou fält op, datt an 111 Gemenge
keen esou ee Service ugebuede
gëtt. Am Artikel 2 vun dëser Propo-
sition de loi steet geschriwwen,
dass allgemeng op d’mannst ee
Bureau d’accueil bereetstoe muss,
deen der Bevölkerung den Accès
un de Réseau de services de bi-
bliothèques publiques et d’infor-
mation assuréiere soll. Am Text
steet doriwwer eraus, an dat ass
begréissenswäert, dass méi kleng
Gemenge mat méi grousse solle
kooperéieren. Allerdéngs, den Au-
teur weist eis a sengem Text keng
Pisten op, wéi dës Kooperatioun
kënnt realiséiert ginn. 

An, Här Zanussi, Dir wësst esou
gutt wéi ech, dass all weideren
neie Service bei de Gemenge mat
Onkäschte verbonnen ass. Och
wann de Stat e Groussdeel vun de
Käschte soll iwwerhuelen, kann
een haut awer nach net mat lesch-
ter Prezisioun soen, wat fir eng 
finanziell Répercussiounen de
Fonctionnement oder den Entretien
vun dësen neie Strukture mëttel-
oder laangfristeg fir eis Gemengen
duerstellen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an der Proposition de loi
geet niewent der Schafung vun de
Services de bibliothèques och
Rieds vun engem Établissement
public, d’Bibliothèque centrale, déi
ënner anerem d’Zil verfollegt fir
d’Bicher un de Réseau de services
de bibliothèques publiques an un
d’Bicherbussen auszeléinen. Mir
denken awer, dass ee fir d’éischt
muss e Bléck op déi bestoend In-
frastrukture werfen, éier mer en

Établissement public an e Réseau
vu Gemengebibliothéiken an d’Lie-
we ruffen. 

Am Moment hu mer e Réseau vu
25 Bibliothéiken am Land, dovun-
ner siwen a Gemengen. Dëse Ré-
seau gëtt duerch d’Nationalbiblio-
théik koordinéiert, an duerch de
System ALEPH 500 gouf e gemein-
same Katalog vun alle Bicher aus
dësem Réseau zesummegestallt,
deen och en ligne consultéiert ka
ginn.

D’Kooperatioun tëschent deene
verschiddene Bibliothéike funktio-
néiert haut schonns ganz gutt.
Esou existéiert zum Beispill de Prêt
interbibliothécaire, wou déi ver-
schidde Gemengebibliothéiken,
wëssenschaftlech Bibliothéiken an
d’Nationalbibliothéik d’Bicher ën-
nereneen austausche kënnen. An
zënter ville Jore fueren och zwee
Bicherbusser duerch all Géigend
vun eisem Land. Si erlaben eng
Diffusioun vu Bicher un de grousse
Public, och an deene Gemengen,
déi am Moment nach keng Biblio-
théik oder adequat Strukture besët-
zen. Dës Initiativen droe sécher-
lech zur Promotioun vum Buch a
vum Liese bäi, an deemno erfëllt
de bestehende Réseau an d’Natio-
nalbibliothéik haut schonns eng
Rei Objektiver a Missiounen, déi an
der Proposition de loi vum Här 
Zanussi virgeschloe ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, a sengem Exposé des mo-
tifs geet den Auteur vun der Propo-
sition de loi explizit op d’Wichteg-
keet vum Liesen an der Éducatioun
vun eise Kanner an. Och ech als
fréieren Enseignant, Här Zanussi,
kucke mat grousser Suerg der Ero-
sioun vun de Liescapacitéite vun
eise Kanner entgéint. Mä duerch
de virgeschloene Réseau de ser-
vices de bibliothèques publiques
et d’information sollen d’Bierger,
awer virun allem d’Kanner an d’Ju-
gendlecher, den Zougank zu 
Bicher erliichtert kréien. Déi aner
Missioune vum SBI sinn all am Arti-
kel 10 opgelëscht. 

Mä contrairement zu deem wat den
Här Zanussi gesot huet, géife mir
mengen, dass méi eng grouss Of-
fer vu Bicher net automatesch
heescht, dass d’Leit a méi speziell
d’Kanner an d’Jugendlecher an
Zukunft méi liese wäerten. Ausser-
deem kënnen d’Kanner am Enseig-
nement primaire haut schonns op
ëmfangräich Schoulbibliothéiken
zréckgräifen. Et gëtt Ausname sot
Dir, mä wann ech awer kucken, déi
Bibliothéiken, déi ech kennen, déi
sinn an engem ganz gudden Zou-
stand, déi sinn exemplaresch ge-
fouert, d’Léierpersonal mécht sech
eng Éier draus, fir de Kanner wierk-
lech d’Freed um Liese bäizebrén-
gen. 

108 vun dëse Schoulbibliothéike
ginn et am ganze Land. Och all
klassesche Lycée an och all Lycée
vum Enseignement secondaire
technique huet eng Bibliothéik,
wou déi Jugendlech sech infor-
méieren a Bicher ausléine kënnen.
D’CSV ass dofir der Meenung,
dass d’Offer grouss genuch ass, fir
den aktuelle Besoin ofzedecken.
Dass awer nach Effortë musse ge-
maach gi fir méi jonk Leit oder am
allgemenge méi Leit un d’Liesen ze
bréngen, dat schéngt eis evident. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Compte tenu vun all dësen
Iwwerleeungen dréit meng Frak-
tioun d’Proposition de loi vum Här
Zanussi net, well mer sinn der Mee-
nung, dass een als éischt iwwert
d’Méiglechkeet nodenke soll, fir
d’Schoul an d’Lycéesbibliothéiken
an Zesummenaarbecht mat deene
verschiddene Gemenge fir de 
Public opzemaachen, éier een
d’Schafung vun neie bibliotheka-
resche Strukturen an d’Ae faasst. 

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Agny
Durdu agedroen. D’Madame 
Durdu huet d’Wuert.

■ Mme Agny Durdu (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, jidderee vun eis krut als
Schüler ewell ze héieren, Dir musst
onbedéngt liesen. Wann Der gäre
Franséisch léiert, wann Der gären
Däitsch léiert, Englesch léiert, liest
e Buch. An dach wousste mer
awer, dass et ganz komplizéiert
ass déi jonk Leit an och déi méi er-
wuessen dozou ze kréien.

Ee fundamentale Problem, deen
eis distinguéiert vun de skandina-
vesche Länner, dat ass, dass mir
am Fong geholl keng richteg Lies-
kultur hei am Land hunn. Fir Iech
just ee Beispill ze soen - Finnland
gëtt jo ëmmer zitéiert wéinst der 
PISA-Etüd -: A Finnland ass et
Usus, wann ee Kand op d’Welt
kënnt, dass et e Buch vum Stat
geschenkt kritt. 

Esou ähnlech Initiativë ginn et och
bei eis.

(Interruptions)

Voilà, bei eis kritt et eng Spuer-
béchs. Dat ass ebe just fir ze 
ënnersträichen, wou d’Differenz 
tëschent deenen engen an deenen
anere Länner ass. An ech mengen
den Här Zanussi huet mat Recht
ënnerstrach, dass ee misst pro-
béieren, déi dote Situatioun opze-
briechen. Mä wéi ee se opbrécht,
dat stellt natierlech d’Leit viru
grouss Erausfuerderungen. 

An den Här Zanussi, oder d’LSAP,
leet do méi de Wäert, am Fong ge-
holl den uniquë Wäert, op d’Schël-
lere vun de Gemengen. An engem
Sënn hu se Recht, d’Gemenge be-
weisen normalerweis a ganz villen
Domänen immens vill Initiativen a
se schaffe ganz vill, mä ob een hin-
nen ëmmer bei all Thema déi ganz
Belaaschtung soll ginn, do weess
ech net, ob déi Initiativ esou ganz
glécklech ass. Well d’Problematik
vun de Bibliothéike setzt d’Gemen-
ge virun Erausfuerderungen, wou
ech net sécher sinn, dass se se
meeschteren. 

Den Här Zanussi huet elo ganz vill
a sengem oralen Exposé vun de
Schoulbibliothéike vun de Kanner
geschwat, mä an der Proposition
de loi selwer schwätzt en och ganz
vill vun den nach méi klenge Kan-
ner, déi am Précoce dozou sollen
ugereegt gi fir Bicher unzepaken
an natierlech och déi erwuesse Leit
an déi Jugendlech, déi sollen ee
Buch an de Grapp huelen, a wahr-
scheinlech net nëmmen an de
Grapp huelen, mä och liesen. 

D’Problematik ass also da fir eng
Gemeng, dass een net nëmme
muss Schoulbibliothéiken offréie-
ren, mä et huet een eng ganz Spart
vu Consommateuren - wann ech
dat elo emol esou däerf nennen -,
déi sech un de Bicher interesséiere
sollen, an dat sinn déi Jonk an dat
si virun allem déi Jugendlech, déi e
ganz anere Besoin u Lecture hunn.
An ech mengen, dat wësse mer all
aus eiser eegener Jugendzäit, mat
14 Joer kann een e Buch ganz flott
fannen an zwee Joer méi spéit da
seet ee sech: Oh, wat ass dat do-
ten eppes Latzeches! Gott sei
Dank och esou. 

Dat heescht, et brauch een eng
ganz grouss Offer, fir hire Besoinen
nozekommen an da kënnt een op
déi erwuesse Leit, an och do stellt
sech d’Fro: Wat offréieren ech
dann an deene Bibliothéiken? Wat
maachen ech, fir dass meng Bi-
bliothéik interessant gëtt an d’Leit
dohinner kommen? Well wann ech
d’Bibliothéike kucken, déi mir bis
ewell hunn, do weess ech net, ob
genau bekannt ass, wéi vill Fré-
quentatiounen, dass an eise Biblio-
théike sinn. Par rapport zu deene
Leit, déi dann awer do schaffen, da
kann ee sech heiansdo d’Fro stel-
len: Wat offréieren ech an deenen
eenzelne Gemengen u Lecture?
Sinn dat Kachbicher, sinn dat Ge-
schichtsbicher, sinn et Bicher
iwwer Reesen, iwwer aner Länner,
dat muss natierlech a mengen Aen

e bësse variéiert sinn, mä dat setzt
ee virun Erausfuerderungen, déi
een als Gemeng bal net kann assu-
réieren. 

Dofir ass d’Iddi, fir tëschent de Ge-
mengen ze kollaboréieren, och
ganz positiv. Mä do maachen ech
déi nämlecht Remarque, wéi d’Ma-
dame Stein: Wéi maache mer dann
elo erëm déi Kollaboratioun? Ginn
dat erëm Syndikater? Wësst Der,
mir hu jo ewell an de Gemengen
allgemeng genuch Syndikater, fir et
funktionéieren ze doen. Also do
weess ech net, ob dat déi eenzeg
gutt Léisung ass, déi een huet? 

Dass ee regional ka schaffen an
dass d’Gemengen - ech denken
elo besonnesch un déi ländlech
Gemengen - bal musse regional
schaffen, ass evident, an ech
ënnersträichen hei d’Initiativ, déi
mir am Klierwer Kanton geholl
hunn. De SICLER, wat de Gemenge-
syndikat ass, huet der A.s.b.l. 
Klierwer Kanton eng Zesummen-
aarbecht offréiert an déi gesäit fol-
gendermoossen aus: Et ass mo-
mentan d’Gemeng Ëlwen, déi e
Raum zur Verfügung stellt wou déi
Bicher, déi de Klierwer Kanton hat,
an enger Bibliothéik zesummege-
stallt sinn, a mir ënnerstëtzen da
mat engem Subside déi A.s.b.l.,
déi do schafft. Mä et sinn net 
d’Gemengen, déi do Personal
engagéieren, well dat bréngt e
Käschtefacteur mat sech, deen
einfach net ze droen ass, trotz
deem largë Subsidiëpunkt, deen
Dir elo virgesinn hat - mä bon,
momentan ass et effektiv nach vill
méi schwiereg. 

Wat d’Iddi ubelaangt - an do dee-
len ech d’Interpretatioun vun der
Regierung an och d’Interpretatioun
vun der Madame Stein -, wou Der
am Fong geholl all Gemeng impo-
séiert, fir e Service ze maachen,
quitte dass se regional matenee
schaffen an dass ee vläicht an
deenen enge Gemengen nëmmen
ee Bureau d’accueil fënnt. Ech
mengen et kann een de Gemen-
gen net einfach landop, landof im-
poséieren, datt jiddereen dat
mécht an ech sinn och net der
Meenung, dass wa se regional
schaffen, dass da jiddfereen e
Bureau d’accueil muss hunn; och
dat ass nëmmen e Käschtefacteur.

Ech gesinn zum Beispill net an,
wann ech eis Regionalbibliothéik
elo gesinn, dass déi aacht aner
Gemengen dann nach mussen ee
Bureau d’accueil dobäi organiséie-
ren. Dat mécht eis et nëmmen
onnëtz schwiereg, et ass nëmmen
e Käschtefacteur an et bréngt
näischt, well d’Leit kënne jo an
eisem Kanton och bis op Ëlwe fue-
ren. Ähnlech Initiativë loungen
awer och op anere Plaze vir. Ech
hunn elo just déi erausgestrach,
well ech weess, wéi d’Problematik
ass. 

An da sinn och nach déi ganz
pragmatesch Problemer, déi virun
den Administratioune sinn, wéi zum
Beispill den Accès vun deene
Bibliothéiken. Wéi ass deen Ac-
cès? Menger Meenung no mussen
déi Bibliothéiken och owes op sinn,
bis zéng, deemno wéi esouguer
bis eelef Auer, fir dass d’Leit och
dohinner kënne goen. Mécht een
dat mat Personal, mécht een et mat
Chipen, fir dass een iwwert dee
Wee eran an d’Bibliothéik kënnt?
Dat sinn alles Froen, déi net ouni
Bedeitung sinn. 

Bon, wann ech elo déi 80% Infra-
strukturkäschte kucken, wou d’LSAP
virschléit, dass een déi soll droen,
da kann een ewell soen okay, do
kann ee ganz vill maachen an ech
wéilt den Här Zanussi drun erënne-
ren, déi 80% sinn net nëmmen déi
am Privatschoulgesetz, mä déi
ginn zréck op d’ASFT-Gesetz, wat
jo Är Fraktioun normalerweis vill
besser muss kennen, wéi soss eng
Fraktioun heibannen. An dat sinn
alles esou Problemer, deenen
d’Gemenge begéinen, déi net evi-
dent sinn. 

Aus deenen Ausféierungen eraus,
mengen ech, dass et net gutt ass,
dass mer déi Belaaschtung alleng
op d’Gemenge leeën. Mir hu jo
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Schoulbibliothéiken, an ech den-
ken do zum Beispill un eis
Lycéeën, mir hunn och ewell aner
Bibliothéiken, an ech menge mir
sollen och do d’Verantwortung
aneschters verdeelen. Zum Beispill
d’Schoulbibliothéiken an eise Ly-
céeën, firwat déi net opmaache fir
de Public, sou gutt fir déi Jugend-
lech, wéi fir d’Populatioun am All-
gemengen?

An ech erënneren hei drun, dass
ech beim Bau vum Réidener Lycée
gesot hunn, vu dass dee Lycée -
sech als Aufgab gëtt, fir regional
mat de Leit aus der Regioun ze
schaffen, dass eng vu sengen Auf-
gabe soll sinn, fir dass d’Bibliothéik
accessibel fir de Public ass. Firwat
also exklusiv mat de Gemenge
schaffen? Et muss een a mengen
Aen och mat deene bestoende
Strukturen schaffen, also och mat
de Bibliothéiken aus de Lycéeën. 

An esou wéi Dir Äre System hei
proposéiert hutt, huet een herno
als Gemeng de Choix, dass een et
entweder ganz bei sech oder re-
gional mécht. Dat geet awer och
net. Well menger Meenung no
muss oder soll, deemno wéi
grouss, dass d’Schoul ass, an der
Primärschoul zum Beispill, déi
Schoulbibliothéik einfach an der
Gemeng an der Schoul sinn. Mä
dat bedeit awer net, dass all Ge-
meng och muss de ganze Volet fir
déi Erwuessen offréieren; dat kréie
si net ronn. Da muss een also deen
ee Service bei sech an der Ge-
meng hunn an deen anere Service,
dee muss ee regional offréieren,
well soss geet et net. Dat sinn awer
alles Démarchen, déi een zwar
menger Meenung no muss um Ter-
rain maachen, déi awer an der
Realitéit mat deem heiten Text, sou
wéi e momentan verfaasst ass, net
kënne gemaach ginn. 

Dat sinn elo e puer vun deene
prakteschen Iwwerleeungen, déi
ech wollt zu dëser Thematik ginn
an an där ech och wollt ënner-
sträichen, dass och mir, esou wéi
d’CSV, dës Proposition de loi an
deem heite Wierkungsberäich net
kënnen droen. An ech mengen déi
Initiativen, déi vun der Regierung
an der Éducation nationale gelobt
gi sinn, wéi „Lies emol e Buch“,
plus all déi aner Initiativë weisen
awer dorop hin, dass mer vun der
Wichtegkeet vum Liesen absolut
iwwerzeegt sinn, mä dass eben
dës Proposition de loi net dee Ka-
der bitt, deen e misst hunn, fir
deem Zil gerecht ze ginn. 

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren. 

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Dagmar
Reuter-Angelsberg agedroen.
D’Madame Reuter huet d’Wuert.

■ Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg (DÉI GRÉNG).- Mer-
ci, Här President. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et trëfft sech gutt, dass mer
dës Woch, mam Artistestatut a mat
dëser Proposition de loi iwwert
d’Schafung vu kommunale Biblio-
théiken, gläich zweemol Themen
um Ordre du jour hunn, déi kulturell
Schwéierpunkte setzen. 

Et ass leider nach net jiddferengem
bewosst, dass et grad an Zäite vu
Krise falsch ass, um kulturelle
Plang ze spueren. Am Géigendeel,
de bewossten Ëmgang mat der
Kultur a mat hire Wäerter muss méi
wéi jee geziicht an ënnerstëtzt ginn
an an deem Kader gesi mir och
dës Initiativ vum Här Zanussi a mir
begréissen se. 

Wa mer Kultur an de bewossten
Ëmgang mat der Kultur hei am
Land wëlle massiv ënnerstëtzen,
gehéiert dozou, dass mer lokal,
kommunal a regional genuch fir
d’kulturell Infrastrukture sollte maa-
chen. Do denken ech net nëmmen
un d’Kulturzentren, mä och un
Ugeboter, déi et eisen Awunner
sollen erlaben u Kultur an all hir
Formen erunzekommen; an dozou
gehéiert och d’Liesen. 

De Wäert vum Liese gëtt ëmmer
erëm an op alle méigleche Plaze
betount, mä et gëllt och fir d’Leit ze
aktivéieren, fir emol erëm méi oft zu
engem Buch ze gräifen. Dat gëllt
net nëmme fir eis jonk Leit, mä och
fir déi Erwuessen, déi grad an
deem Punkt net onbedéngt e Vir-
bild sinn. Wéi kann ech mäi Kand
motivéieren e Buch an de Grapp
ze huelen, wann et mech selwer ni
mat engem Buch gesäit a wann am
ganzen Haus kee Buch ze fannen
ass, ausser als Dekoratioun an der
beschter Vitrine?

Wann een d’Leit wëllt un d’Liese
kréien, da muss een hinnen e bës-
sen op d’Spréng hëllefen. Et ass
sécher net domat gedoen, dass
mir an alle Gemenge sollte Biblio-
théiken zur Verfügung hunn, mä et
ass e bësse wéi mam öffentlechen
Transport: Wéi soll e Mënsch iw-
werzeegt ginn dovun ze profitéie-
ren, wann d’Ugebot miserabel ass? 

Esou wéi déi Propositioun et och
beschreift, bidde modern ageriich-
te Bibliothéiken haut vill méi wéi
just e puer oniwwersiichtlech Bi-
cherregaler. Déi modern Technolo-
gien hunn och eis Bibliothéike re-
volutionéiert, an dobäi kënnt, dass
déi Verantwortlech sech längst
scho vill an interessant Gedanke
gemaach hu wéi een den Opent-
halt an enger Bibliothéik zu engem
angenehmen an entspanenden Er-
liefnes ka maachen. Wien de Ka-
der vun esou enger modern age-
riichtener Bibliothéik schonn emol
erlieft huet, dee weess wéi moti-
véierend dat wierkt an dass och an
eiser moderner Gesellschaft vun
de scheinbar alles erdréckende
Massemedien esou eng Bibliothéik
wuel eppes ze bidden an hir Da-
seinsberechtegung huet.

Ech wéilt op e puer Aspekter vun
dëser Proposition de loi e bësse
méi genau agoen, wann et erlaabt
ass, an nach deen een oder deen
anere Virschlag maachen. Ech war
fir d’éischt emol erschreckt wéi ech
matkritt hunn, dass esou wéineg
Gemengen haut hire Bierger eng
Bibliothéik offréieren. Och wann
een niewent de kommunalen net
soll déi Bibliothéike vergiessen, déi
vu verschiddenen Associatiounen,
wéi zum Beispill den Amitiés fran-
çaises, ugebuede ginn, da sinn
d’Zuelen dach awer däitlech a ver-
laangen, dass Initiativ geholl gëtt.

Genausou wichteg ass et och,
dass ee vu vireran och déi richteg
Jalonë setzt, fir dass déi Bibliothéi-
ken net nëmmen um Pabeier be-
stinn oder an iergendengem
Duerfwénkel e Schattendasein
féieren. Mir brauche modern Biblio-
théiken, déi aktiv op d’Leit duergi
fir se mat Elan vun hirem Wäert an
hiren interessanten Dimensiounen
ze iwwerzeegen. Eis Nopeschlän-
ner, awer besonnesch déi skandi-
navesch Länner maachen eis dat
vir, an an deem Kader ass et net
verwonnerlech, dass zum Beispill
Finnland esou gutt bei PISA ofge-
schnidden huet, wann ee ver-
gläicht wéi vill Leit pro Joer wéi vill
Bicher aus enger finnescher Biblio-
théik ausléinen.

Sécher, eis Erziehungsministesch
huet dëst Joer eng Initiativ an der
Schoul gestart fir d’Liesen ze ën-
nerstëtzen, an et sollt een och net
de Wäert vun der Initiativ wéi
„Freed um Liesen“ oder „E Buch fir
an den Zuch“ vergiessen, awer eis
Effortë fir d’Buch musse weiderge-
droen a vill méi intensiv ginn. Eis
Regierung huet scho bal zur Chef-
saach gemaach, dass den
Ëmgank mam Internet bei eis am
Land soll virugedriwwe ginn, mä
dat sollt net nëmmen an de Betri-
ber, an de Schoulen esou sinn.

Firwat net iwwert de Wee vu kom-
munalen a regionale Bibliothéiken
en Netz vun Internetcaféen ariich-
ten? Esou eng Internetstuff an en-
ger Bibliothéik hëlleft net nëmme
sech an der Bibliothéik ze orien-
téieren, mä ka ville Leit vun do-
baussen ënner fachgerechter Be-
treiung vun engem Bibliothécaire
d’Geleeënheet bidden, sech mat
der Welt vum Internet vertraut ze
maachen. Och dat ass e Beispill

duerfir wéi eng modern Bibliothéik
iwwert dat traditionellt Bildnis eraus
nei an interessant Perspektive ka
bidden.

Selbstverständlech kënne mer
nëmmen ënnerstëtzen, dass d’Bi-
bliothéiken och mussen dat néi-
degt qualifizéiert Personal hunn.
Qualifizéiert heescht an deem Fall
och, dass déi Leit sech net nëm-
men an der Welt vun de Bicher
auskennen, mä och léieren hirer
Funktioun als Animateur gerecht ze
ginn, an ëmmer erëm och duerch
eng sënnvoll Formation continue
um Ball bleiwen, dat heescht um
potenzielle Lieser bleiwen.

Iwwert d’Netz vun de kommunale
Bibliothéiken eraus soll een och an
de bestehenden an an deenen nei
geplangtene Lycéeë Bibliothéiken
ariichten, déi net nëmmen den Élè-
ven, mä och de Leit dobaussen of-
fe stinn. Esouwäit ech weess gëllt
dat bis elo just fir e puer Lycéesbi-
bliothéiken, déi an deem Sënn och
un d’Nationalbibliothéik uge-
schloss sinn an e Service de prêt fir
jiddfereen ubidden.

Wann dës Proposition de loi Vir-
schléi mécht mat wiem esou eng
Bibliothéik kënnt zesummeschaf-
fen, da géif ech och ganz gär do
nach déi kommunal Kulturkommis-
siounen derbäisetzen, deene sech
do och d’Méiglechkeet bitt am Ka-
der vun enger Bibliothéik Manifes-
tatiounen ofzehalen, wéi Liesun-
gen, Cabaret, souguer kleng Thea-
terstécker oder kombinéiert
Concerten, wou Buch a Musek
sech zesummefannen. Esou Initia-
tivë gëtt et schonn an et soll ee se
onbedéngt ervirsträichen. Och
wann dës Veranstaltungen net déi
grouss Massen unzéien am Mo-
ment, esou ass dat op jidde Fall net
ze vernoléissegen.

An da géif ech nach de Virschlag
maachen och ganz konkret eis Bi-
bliothéiken anzesetze fir eis Lëtze-
buerger Literatur an eis Lëtzebuer-
ger Schrëftsteller méi ënnert d’Leit
ze bréngen. Do kënnt ee ganz ge-
ziilt d’Zesummenaarbecht mam
LSV sichen. De Lëtzebuerger
Schrëftstellerverband géif esou
eng Initiativ sécher mat grousser
Genugtuung begréissen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Kulturministesch, d’Ma-
dame Erna Hennicot-Schoepges.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, den Här
Zanussi huet gemengt hei ze zi-
téieren, d’Regierung wär géint
seng Proposition de loi. Dunn hat
ech scho gemengt, da bräicht ech
jo iwwerhaapt net ze schwätzen. Et
ass mer awer ugeleeë fir Zousazin-
formatiounen ze ginn, déi zënter-
hier komm sinn, an ech sinn e bës-
se verwonnert, datt an der Debatt
hei keen déi Enquête ugeschwat
huet, déi de Ministère gemaach
huet iwwert d’Liesen.

An engem Wuert kënnt ech jo de
Ruff no méi Bibliothéike widder-
leeën andeems ech géif soen: An
där Enquête hu bei deenen, déi
gefrot gi sinn, firwat datt se net lie-
sen, 0% gesot, datt d’Ursaach déi
wär, datt keng Bibliothéik an hirer
Géigend wär. Et kann een also ar-
gumentéiere mat Zuelen, déi be-
luecht sinn, nodeems mer déi En-
quête do gemaach a verdéift hunn
an nodeems déi Enquête iwwre-
gens och weist, datt mer par rap-
port zu eisen auslänneschen No-
peren net esou schlecht dostinn.

Mir hunn zum Beispill eng Enquête
aus Frankräich, déi seet 74% vun
der Bevölkerung hunn am leschte
Joer op d’mannst ee Buch gelies;

dat ass jo ëmmer d’Fro. An
Däitschland waren dat 72% an zu
Lëtzebuerg sinn et 61%. Mir leien
domat mat Kanada op enger Wel-
lelängt an net esou wäit ewech vun
aneren europäesche Länner,
woubäi an der Enquête, déi ganz
verfeinert gemaach ginn ass, och
no Nationalitéiten erauskënnt, datt
bei eis déi portugisesch Bevölke-
rung zum Beispill ganz déif läit am
Liesen, wat natierlech an eisem
Prozentsaz matspillt. Et kann een
ëmmer méi maachen. Et kann een
ëmmer besser maachen.

Et kann een natierlech den Enthu-
siasmus vun de Gemengen net
bremsen. Dat hunn ech och net ge-
maach, an iwwerall do wou eng
Gemeng gefrot huet fir Ënnerstët-
zung ze kréie fir hir Bibliothéik, huet
se déi kritt, an iwwerall do wou Ge-
menge sech zesummegedoen hu
fir Bibliothéiken opzebauen, do hu
mer dat vum Kulturministère ën-
nerstëtzt. Mir hu versicht ze koordi-
néieren; dat ass eng vun de Mis-
sioune vun eiser Nationalbiblio-
théik.

Mir hunn an där Koordinatioun den
Objektiv verfollegt fir iwwer een in-
formatesche System am Angebot
vernetzt ze denken, dat heescht,
wann een an der Bibliothéik vum
Här Schank wëllt e Buch bestellen
iwwer Internet wat an der National-
bibliothéik am Katalog ass, da
kann een dat kréien. Et huet een al-
so deemno eng ganz grouss Aus-
wiel. Mir hu mat de Bibliobusse
gutt Erfahrunge gemaach, an ech
wéilt hei ënnersträichen, datt,
esoulaang wéi d’Aufgabe vun de
Gemengen a vum Stat net gekläert
sinn, et schwiereg ass fir de Minis-
tère, fir vun uewen erof ze soen:
Gemengen, elo maacht Dir alle-
guerte Bibliothéiken a mir hëllefe
bezuelen, well et jo awer eng Par-
tie Problemer gëtt, déi mat Raim-
lechkeeten, déi mat Personal ze
dinn hunn an déi och mat Finanze-
ment ze dinn hunn.

Ech wëll also keen a sengem En-
thusiasmus bremsen. Ech wëll och
ënnersträichen, datt all déi Initiati-
ven, wéi déi Bicherdeeg, déi orga-
niséiert gi sinn op lokalem Plang,
munchmol mat ganz groussem
Asaz vun de Gemengen, an Initia-
tivë wéi „Freed um Liesen“, Auteur-
liesungen an de Schoulen, onwahr-
scheinlech vill derzou bäigedroen
hu fir ronderëm d’Buch eng Atmos-
phär ze schafen, wat all déi, déi
gemengt hunn, wéi de Computer
komm ass, elo wär et eriwwer mam
Buch, widderleet. Et ass also net
esou, datt d’Buch amgaangen ass
ofzestierwen, et ass au contraire
esou, datt ech d’Gefill hunn, datt et
méi lieweg ass, an datt och d’Initia-
tiven, déi zesumme mam Schrëft-
stellerverband gemaach ginn am
Kader vun der Promotioun vun ei-
ser Literatur, sech an deen dote
Kader areien.

Mir hunn also e Réseau, deen aus
25 Bibliothéiken insgesamt be-
steet. Mir hunn awer, wéi mer eis
Enquête gemaach hunn, eis un 89
Bibliothéiken oder Centres de do-
cumentation gewannt. Do sinn
dann déi derbäi, déi net als Biblio-
théik enregistréiert sinn, mä déi
awer Bicher zur Verfügung stellen.
Dat huet als Resultat erginn, datt
mer wéi gesot bei de Prozentsätz
vun deenen, déi liesen, net esou
schlecht leien, datt mer par contre
bei de Prozentsätz vun deene Jon-
ken nach Nohuelbedarf hunn, well
et kënnt bei der Enquête eraus,
datt vun deene Jonken tëschent 16
a 24 Joer, 26%, dat sinn der net vill,
tëschent 11 an 20 Bicher an en-
gem Joer gelies hunn, an 9% hunn
21 Bicher a méi gelies. 

Eis nächst Enquête iwwert d’kultu-
rell Praxisse wäert sech méi geziilt
ëm d’Primärschoulkanner këmme-
ren, esou datt mer dann do och
eng Partie Réckschlëss kënnen
zéien, well et ass jo leschten Enns
och vläicht interessant emol ze
kucke wat d’Leit liesen, an et ass
och interessant ze kucken, firwat
datt se net liesen. Bei deenen, déi
net liesen, do soen 42%, et géif se
net interesséieren, 38% soen, si
hätte keng Zäit, 0,1% soen, et wier

ze deier, si kënnte sech kee Buch
kafen, an 0% soen, et hätt domat
ze dinn, datt keng Bibliothéik an hi-
rer Noperschaft wier. Also dat ass
keen Argument wat an d’Feld ge-
fouert gëtt. 

Et ass iwwregens esou, datt bei de
Lecteuren nëmmen 10% an d’Bi-
bliothéik ginn, well eng ganz Partie
Leit sech hir Bicher selwer kafen. A
bei de Prozentsätz vun de Bicher,
déi an de Ménagë present sinn, hu
mer ganz héich Zuelen. Et wäert al-
so ganz sécher derwäert sinn, ier
mer iwwert d’Weiderentwécklung
vun eise Bibliothéike schwätzen,
datt mer eis déi Enquête do ganz
genee ukucken. 

Et steet awer eent fest, Här Presi-
dent, déi nächst Regierung, egal
wéi se ausgesäit an egal wien
dobäi ass, muss sech dem Biblio-
théikswiesen unhuelen a muss mat
Prioritéite virgoen. An eng vun den
éischte Prioritéiten ass d’Schafe
vun enger Universitéitsbibliothéik.
An eng vun de Prioritéiten ass
d’Klärung vun de Kompetenze vun
eiser Nationalbibliothéik, an eis Na-
tionalbibliothéik ass duerchaus och
à même fir am Réseau ze funktio-
néieren, a wéi gesot, esou wéi dat
elo scho funktionéiert, sinn ech na-
tierlech frou iwwer all Gemeng, déi
d’Initiativ ergräift fir eng Bibliothéik
ze schafen an ech ënnerstëtzen se
gären. 

Merci. 

■ M. le Président.- Domadder
wier dee Punkt ofgeschloss.

4. 5023 - Projet de loi
modifiant 
1) la loi du 30 juillet
1999 concernant 
a) le statut de l’artiste
professionnel indépen-
dant et l’intermittent du
spectacle
b) la promotion de la
création artistique
2) la loi modifiée du 24
mai 1989 sur le contrat
de travail (suite)
Mir kéimen dann elo, nodeems mer
gëschter d’Diskussioun vum Projet
de loi 5023 iwwert den Artistestatut
ofgeschloss haten, zur Lecture vun
den Artikelen a stëmmen dann
driwwer of. 

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 11 si gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo of iwwert dee virleien-
de Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi do-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
mat 50 Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler (par M.
Jean-Marie Halsdorf) et Claude Wi-
seler;

Mme Simone Beissel (par M. Niki
Bettendorf), MM. Jeannot Belling
(par M. Jean-Paul Rippinger), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Mme
Agny Durdu, MM. Gusty Graas,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel), Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell et John
Schummer (par M. Alexandre
Krieps);

M. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Mme Mady Delvaux-

MERCREDI, 21 AVRIL 2004 49 E SÉANCE www.chd. lu

601



Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err (par M. Marc Zanus-
si), MM. Ben Fayot, Jeannot Kre-
cké, Lucien Lux (par Mme Mady
Delvaux-Stehres) et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes (par M. Fernand
Greisen) et Aly Jaerling;

MM. François Bausch (par Mme
Dagmar Reuter-Angelsberg), Ca-
mille Gira, Jean Huss, Mmes Dag-
mar Reuter-Angelsberg et Renée
Wagener;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel? 

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert. 

Da komme mer elo erëm zu de Pro-
positions de loi. Do hu mer fir
d’éischt d’Presentatioun vun der
Proposition de loi 5106 vum Här
Laurent Mosar iwwert d’Virnimm
vun de Kanner. Et si schonn age-
droen: d’Madame Err, d’Madame
Durdu an den Här Henckes. 

D’Wuert huet elo den Auteur vun
der Proposition de loi, den honora-
blen Här Laurent Mosar.

5. 5106 - Proposition de
loi relative aux pré-
noms des enfants
Présentation

■ M. Laurent Mosar (CSV),
auteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir sinn de Mo-
ment an der zoustänneger Com-
mission juridique amgaangen de
Projet de loi iwwert den Numm vun
de Kanner ze diskutéieren, deen
och entre-temps vum Statsrot avi-
séiert ass, wat e ganz wichtege
Projet ass. Ech wollt an deem Kon-
text eng Proposition de loi dépo-
séieren iwwert d’Virnimm vun de
Kanner, eng Proposition de loi, déi
ech dann als Complément zum
Projet de loi iwwert den Numm vun
de Kanner gesinn. 

Wat gesäit déi Proposition de loi
elo vir, déi ech déposéiert hunn?
Déi huet u sech dräi Voleten. 

Deen éischte Volet geet ëm de
fräie Choix vun den Elteren, fir hi-
rem Kand oder hire Kanner deen
Numm ze ginn, dee si sech eraus-
gesicht hunn, ausser bien entendu,
datt dëse Virnumm géint déi öffent-
lech Uerdnung géif verstoussen. 

Bis elo ass et jo esou, datt et e
ganz uraalt Gesetz ass vum 11.
respektiv 12. Germinal Joer XI, wat
u sech déi ganz Virnimmsdisposi-
tioune regelt, an déi Dispositioun
gesäit dann och vir, datt den Offi-
cier de l’État civil just dierf Nimm
akzeptéieren, déi an de Kalennere
stinn, oder Nimm vu geschicht-
leche Personnagen, wat och an
der Praxis dozou féiert, datt all Offi-
cier de l’État civil a sengem Büro
eng Rei déck Bicher leien huet,
wou en dann ëmmer erëm nosiche
geet, ob dee Virnumm, deen d’El-
tere fir hir Kanner ausgeswielt
hunn, och an engem vun deenen
décke Bicher steet. Dat féiert dann
heiansdo zu relativ cocassë Situa-
tiounen. 

Just fir Iech do ee Beispill ze ginn.
An engem Office de l’État civil hu
sech eng Kéier Eltere presentéiert,
déi hiert Kand wollten Anastasia
mat engem S nennen, an et steet
awer am offizielle Buch mat zwee
S. Du war dat eng ganz kompli-
zéiert Prozedur, fir schlussendlech
dem Kand den Numm vum Anasta-
sia mat engem S ze ginn, an déi El-
teren hate ganz vill Problemer, fir
dat duerchzesetzen. Och wann
haut déi administrativ Praxis vun
deene Virnimm vill méi large ge-
handhabt gëtt, ass et dach esou,
datt déi Législatioun, no där mer
nach ëmmer verfueren, längstens
net méi zäitgeméiss ass, och be-
sonnesch wann ee se vergläicht
mat anere Législatiounen, beson-
nesch vun eisen Nopeschlänner. 

Dobäi kënnt, datt mir jo ganz be-
sonnesch hei an eisem Land eng

multikulturell a cosmopolite Gesell-
schaft hunn, an datt sech natier-
lech och bei ganz ville vun eisen
auslännesche Matbierger d’Identi-
fikatioun par rapport zu hirer Ur-
sprungsnationalitéit, awer och par
rapport zu hirer Geschicht, hirer
Kultur, oder hirer Konfessioun iw-
wert de Virnumm mécht, an dofir
ass et och wichteg, datt een deene
Leit d’Méiglechkeet gëtt hire Kan-
ner deen Numm ze ginn, dee se fir
gutt befannen. 
Dofir gesäit meng Proposition de
loi vir, datt an Zukunft d’Eltere kën-
nen déi Nimm eraussichen, déi se
fir gutt befannen. Eenzeg Limite,
déi ech proposéieren, natierlech
dierfen déi Virnimm net géint den
Ordre public verstoussen. 
Zweete Volet, deen ech virschloen,
ass, datt géint déi Décisioun, am
Fall wou déi Décisioun vum Officier
de l’État civil negativ wär, do Re-
coursméiglechkeete festgeschriw-
we ginn. Ech hu virgeschloen a
menger Proposition de loi, datt fir
d’éischt e Recours grâcieux kënnt
beim Justizminister gemaach ginn,
an duerno dann eventuell och déi
zoustänneg administrativ Juridic-
tioune befaasst ginn. Ech hunn
awer gesinn, datt an der Prise de
position vun der Regierung d’Pre-
ferenz besteet, fir weider dëse Vo-
let bei den zivile Geriichtsbarkee-
ten ze beloossen. Ech hunn och
kee Problem, wann een dat da géif
bei den zivile Geriichtsbarkeete
loossen. 
Leschte Volet ass ee wat u sech e
relativ trauregen ass, fir ganz vill
vun eise Matbierger. Hei geet et
nämlech ëm d’Problematik vun
deenen dout gebuerene Kanner,
respektiv vun deene Kanner, déi
kuerz virun der Gebuert stierwen.
Do ass am Moment leider Gottes
d’Situatioun déi, datt esouguer déi
Kanner emol net kënnen en Acte
de naissance kréien, a bien enten-
du emol net d’Urecht op e Virnumm
hunn. 
Dëst ass eng Situatioun, déi fir déi
concernéiert Elteren dramatesch
ass an déi och net onbedéngt zu
enger gesonder Trauerbewältigung
bäidréit. De Projet de loi iwwert den
Numm vun de Kanner gesäit do
och eng Rei vun Dispositioune vir,
déi justement dës Problematik be-
handelen. U sech geet meng Pro-
positioun an déiselwecht Richtung;
dat eenzegt wat bei mir och nach
derbäikënnt, dat ass, dass ech
eben d’Méiglechkeet virgesinn,
datt och déi Kanner awer solle kën-
nen e Virnumm kréien. 
Dat gesot, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, géif ech Iech natierlech bieden
dës Proposition de loi ze ënnerstët-
zen an ech sinn och scho ganz
frou, datt d’Regierung a sech se fa-
vorabel aviséiert huet. 

■ M. le Président.- Als éischt
Riednerin ass d’Madame Lydie Err
agedroen. D’Madame Err huet
d’Wuert.

Discussion

■ Mme Lydie Err (LSAP).-
D’Regierung huet, Dir Dammen an
Dir Hären, wéi den Här Mosar seet,
dee Projet oder déi Propositioun
hei favorabel aviséiert. Et muss een
dann awer och éierlechkeetshall-
wer derbäi soen, dass dat nëmmen
deelweis de Fall ass. Ech perséin-
lech hu mat groussem Virwëtz déi
Propositioun do gelies a wéi ech
fäerdeg war, hunn ech gesot: Et
wier vläicht besser gewiescht, et
wär eng Schëpp nogeluecht gi bei
der Ëmännerung oder bei der Op-
maachung vun de Méiglechkeete
vum Familljennumm wéi iwwert de
Virnumm hei ze schwätzen, beson-
nesch aus e puer Ursaachen
eraus.

Éischtens kann een de Moment
och schonn de Virnumm änneren
ouni allze vill grouss Schwiereg-
keeten. Allerdéngs ass d’Prozedur
fir de Virnumm ze ännere relativ
opwändeg. Ech mengen, dass de
Parquet gefrot gëtt, de Statsrot gëtt
gefrot, da geet et op de Ministère
hannescht, an normalerweis muss
ee motivéieren, firwat een de Vir-
numm ännere wëllt.

Ech kann Iech ee Beispill soen. Et
ass e Reglement erauskomm, ech
weess net méi, uganks der 80er
oder der 90er Joren, mengen ech,
wou gesot ginn ass, déi Leit, déi
am Krich gebuere sinn, an déi net
deen Numm konnte kréien, deen
d’Eltere wollten, well en ze vill fran-
séisch geklongen huet, déi konn-
ten op Ufro vum Officier de l’État ci-
vil hire Virnumm an déi franséisch
Versioun ëmännere loossen.

Do ass et gaangen, an ech denken
och, dass et wierklech méi wichteg
gewiescht wär, fir d’Ëmännerung
vum Virnumm iwwer méi eng ein-
fach Prozedur lafen ze loossen, wéi
elo hei virzegesinn, dass ee kënnt
e Recours maache bei der Umel-
dung vun engem Numm, deen net
genehm wier, an dass de Recours,
wann e beim Minister net géif
duerchgoen, misst iwwert déi ad-
ministrativ Geriichtsbarkeete lafen.
Den Numm ass eng Question
d’État, wéi och d’Regierung gesot
huet, a wann et e Recours gëtt,
kann en nëmmen um Civil lafen.

Ech denken awer, dass dat e
groussen Opwand ass fir eppes,
wat Somme toute net misst en neit
Gesetz kréien, mä einfach eng nei
Prozedur, fir dass d’Ëmännerung
an enger Interventioun respektiv
engem Bréif beim Officier de l’État
civil misst kënnen duergoen. Iww-
regens ass dat och schonn am
Frankräich de Fall, wat de Beweis
ass, dass op jidde Fall kee Plagiat
vun enger Nopeschgesetzgebung
virläit, jiddefalls net wat déi fran-
séisch Gesetzgebung ubelaangt.

Ee Virdeel fannen ech an dëser
Proposition de loi an dat ass zwar
deen aus sentimentale Grënn fir
d’Kanner, déi dout op d’Welt kom-
men oder ganz fréi stierwen, dass
déi och kënnen e Virnumm kréien.
Ech ka mer virstellen, dass et wich-
teg ass fir d’Verschaffe vum Ver-
léiere vun engem Kand, kënnen en
Numm op dat Kand ze setzen,
deen och offiziell iergendwou fest-
gehalen ass. Dat fannen ech e Vir-
deel par rapport zu der Gesetzge-
bung.

Ech fannen awer, dass aner Prezi-
siounen, déi an der Propositioun
dra sinn, wierklech och net ganz
sënnvoll sinn. Wann den Här Mosar
seet, de Choix muss opgemaach
gi vun der Méiglechkeet vun de Vir-
nimm, da kann ech mech nëmme
wonneren, well ech kenne Leit, déi
hunn déi onméiglechsten Nimm an
déi sinn hei zu Lëtzebuerg agedroe
ginn, sou dass déi Uwendung vun
deem Text, deen hei vläicht zu
Recht kritiséiert gëtt, awer méi lab-
ber ass, wéi dat den Uschäin huet.
Beispillsweis gëtt zu Lëtzebuerg en
Numm wéi Immaculata ouni Pro-
blem agedroen, gëtt och genannt
an esou weider. Och do kënnt ee
sech froen, net ob et contraire à
l’ordre public ass, wat dem Här
Mosar seng Propositioun verbitt,
mä ob et conforme au bon sens
ass fir engem klenge Meedchen,
dat op d’Welt kënnt, esou en
Numm ze ginn.

Ech denken och un, wat hei dra-
steet, dass de Choix vum Numm
net dierf contraire sinn zum Intérêt
vum Kand. Wa mer wësse wat fir
eng Diskussiounen iwwert d’No-
tioun oder iwwert de Begrëff vum
Intérêt vum Kand dat op wichtege
Problematike stellt, dass kee
Mënsch genau weess, wat dat ass,
froen ech mech, firwat mer eis an
dëser Matière nach géifen eng
siche goen a soen eng nei Gesetz-
gebung géing erschwéiert ginn do-
duerjer, dass och nach misst all
Kéiers gekuckt ginn, ob oder ob
net den Intérêt vum Kand bei dem
Vergi vun deem Numm do net vio-
léiert ginn ass. Dat ass e bëssen en
ellent Wuert, mä Dir verstitt, wat
ech mengen.

Dofir also am Kloertext nach eng
Kéier, fannen ech, dass déi heiten
Iddi keng ganz gutt ass, dass
wann een op dësem Niveau eppes

hätt wëlle maachen, hätt ee sollen
eppes un der Prozedur änneren, fir
de Virnumm ze änneren, dass den
Intérêt vum Kand e wichtege Be-
grëff ass, mä en onkamouden an
dass et onnéideg ass an dësem
Kontext dat eranzebréngen.

Drëttens, dass wann et e Recours
gëtt, dat menger Meenung no kee
Recours ka ginn op den adminis-
trative Geriichtsbarkeeten, mä op
den zivile Geriichtsbarkeeten an
dass een da Somme toute vill bes-
ser gehat hätt sech ëm den Numm
tout court vun de Kanner ze këm-
mere wéi ëm de Virnumm.

Ech soen Iech merci! 

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Agny
Durdu agedroen. D’Madame Dur-
du huet d’Wuert.

■ Mme Agny Durdu (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, bei dësem Projet de loi kann
ech mech ganz kuerz halen, well
ech am Numm och vu menger
Fraktioun ka soen, dass mir dës
Proposition de loi matdroen.

Ech ginn den Observatioune vun
der Regierung Recht, andeems
datt se seet, et ass éischter e Re-
cours civil, wann do Recoursméig-
lechkeete geschaaft ginn, wéi elo
op dem Tribunal administratif.

Ech wéilt nach just ee Bedenke
mat op de Wee ginn: Ech sinn ab-
solut frou iwwert den éischten Arti-
kel, den éischten Alinea, well wann
ee konfrontéiert ass mat Elteren,
déi e Kand verluer hunn, a si konn-
ten deem keen Numm ginn, dat
ass ganz schlëmm. Dat ass eng
schlëmm Erfahrung fir déi Elteren,
mä nach géif ech mengen, froen
ech mech, ob een do awer net eng
bestëmmte Limite vun der Durée
soll aféieren, datt ee seet, Kanner
ab fënnef, sechs, siwen, aacht,
néng Méint, quitte datt een dat a
Wochen normalerweis ausdréckt,
mä datt een do vläicht déi eng oder
aner Limite abréngt.

Mä fir de Rescht muss ech soen,
droen ech an dréit meng Fraktioun
dës Proposition de loi a wa se dann
aviséiert gëtt vum Statsrot, wäerte
mer kucken esou séier wéi méig-
lech e Gesetz aus dëser Proposi-
tion de loi ze maachen.

Ech soen Iech merci!

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes agedroen. Den Här
Henckes huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, den honorabe-
len Här Mosar huet eng gutt Propo-
sition de loi eraginn, déi e reelle
Problem duerstellt fir munch Leit.
D’Iddi selwer fir de Virnumm fräize-
ginn, ouni datt ee muss dausende
vun Nimm kontrolléiere loossen, ob
se en règle sinn, ob se bestinn ier-
gendwou oder net, ass eppes, wat
fir munch Gemengen net méi trag-
bar ass an dofir ass dat heiten eng
gutt Proposition de loi.

D’Iddi fir de Kanner, déi dout ge-
buere sinn, kënnen en Numm ze
ginn, ass och eng Iddi, déi mer ap-
prouvéieren. Ob et elo d’Zivilge-
riichter solle sinn oder déi adminis-
trativ Geriichter, déi sollen déci-
déieren, ech géing mengen, datt
de Recours beim administrative
Geriicht dee wier, datt de Ministère
d’avocat bei der éischter Instanz
net gefuerdert ass, sou datt dat
géing fir munch Bierger e bësse
méi bëlleg ginn. Et muss een even-
tuell natierlech och kucken, ob een
net einfach duerch eng Décisioun
vum President vum Tribunal och
kënnt eng Décisioun erbäiféieren,
wa Contestatiounen do wären. Mä
insgesamt gëtt d’ADR-Fraktioun
dëser Proposition de loi en Avis fa-
vorable. 

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass d’Ma-
dame Renée Wagener agedroen.
D’Madame Wagener huet d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Och déi Gréng kënne mat der
Richtung vun dëser Proposition de
loi averstane sinn, och wa sech
vläicht um Niveau vun der Proze-
dur Divergenzen erginn, sou wéi se
elo virdru vun der Madame Err hei
duergeluecht goufen.

Déi Proposition de loi deelt sech op
an zwee Voleten. Dat éischt ass
d’Fro vum Choix vum Virnumm,
deen et jo haut net gëtt, a wou mir
eis als Gréng och dofir ausschwät-
ze fir op en neie Wee ze goen,
deen och an anere Länner jo scho
begaange gëtt, fir dass de Stat
sech am Fong do aus deene per-
séinlechen an individuellen Ent-
scheedungen, déi am Privatliewen,
an dësem Fall dann ebe vun den
Eltere par rapport zu hirem Kand,
geholl ginn, net méi soll esou amë-
schen, wéi dat bis elo de Fall ass.

Den Auteur vun der Proposition de
loi huet jo och an deem Kontext
nach den Artikel 8 vun der Mën-
scherechtskonventioun invoquéi-
ert, déi ebe vum Recht op e Privat-
liewe schwätzt. Interessant ass,
dass dat hei de Fall ass, dass déi
Mënscherechtskonventioun hei
ugeschwat gëtt. Mir wäerten haut
de Mëtten nach op eng aner Pro-
position de loi ze schwätze kom-
men, wou et och ëm de Schutz
vum Privatliewe geet. Ech si ge-
spaant, wéi sech déi aner Leit hei-
banne wäerten dozou positionéie-
ren, an zwar ass dat déi, déi och
um Ordre du jour steet iwwert
d’Adoptioun.

Ech kommen awer erëm zréck op
déi heite Propositioun. Den zwee-
ten, vill méi delikate Volet, deen
och mat ganz villen Tabue beluecht
ass, dat ass dee vun der Méiglech-
keet fir dout gebuerene Kanner e
Virnumm ze ginn. Et geet hei ëm e
vläicht symboleschen, mä awer do-
fir net manner wichtegen Aspekt
vum Deuil bei engem Décès péri-
natal, deen net nëmmen déi betraf-
fen Elteren trëfft, mä och den En-
tourage an och zum Beispill d’Ge-
schwëster vun deem Kand. Dat
ass wierklech en Thema wou ech
denken, dass mer sollten als Parla-
ment d’Wichtegkeet dovunner
unerkennen an eppes ënnerhue-
len.

Eng ähnlech Problematik wéi déi
vum Virnumm, déi zwar hei net
ugeschwat gëtt well se och vläicht
iwwert deen dote Kontext elo
erausgeet, dat ass déi vum Recht
op e Begriefnis vun deene Kanner.
Zu Lëtzebuerg, wa meng Informa-
tioune stëmmen, ass e Bëbee
eréischt eng juristesch Persoun
nom 180. Dag vun der Schwanger-
schaft. Wann en duerno stierft, da
gëtt am État civil enregistréiert e
wär „présenté sans vie“, wann e
virdru stierft, da gëtt seng Existenz
guer net notéiert, an duerfir hunn
d’Kanner, déi virum sechste
Schwangerschaftsmount stierwen,
kee Recht op e Begriefnis.

Hir Kierperen - an dat ass fir d’Elte-
re wierklech extrem schlëmm - ginn
dann eigentlech am Prinzip an de
Klinike wéi Déchets hospitaliers eli-
minéiert. Dat ass wierklech eng Si-
tuatioun, déi onerdreeglech fir déi
betraffe Familljen ass. Eng Rei vu
Kliniken hunn duerfir och speziell
Begriefnisplazen op hiren Ter-
rainen ageriicht, mä déi legal Situa-
tioun ass eigentlech net an deem
Sënn geregelt. An anere Länner
kënnen d’Eltere wielen ob se e Be-
griefnis fir hiert Kand wëllen hunn,
oder awer d’Limite légale fir kën-
nen ze begruewe läit net esou spéit
wéi bei eis.

Dir Dammen an Dir Hären, ob et
elo ëm den Numm geet oder ëm
d’Begriefnis, et geet a béide Fäll
drëm, deem Kand eng Identitéit ze
ginn an esou den Trauerprozess fir
d’Elteren a fir d’Famill méi akzepta-
bel ze maachen. An ech wéilt do
d’Conseillère conjugale Josiane
Nilles-Medinger zitéieren, déi an
engem Buch, wat virun engem
oder zwee Joer erauskomm ass,
vun enger Rei vu betraffenen Elte-
ren, ënnert dem Titel „Eidel Äerm“,
gesot huet: „Nous ne pouvons pas
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changer d’un jour à l’autre la légis-
lation et ses normes, mais nous
pouvons intégrer cet enfant dans la
vie quotidienne du couple et de
son entourage en lui attribuant sa
propre identité. Ceci devrait per-
mettre de dépasser la mort de l’en-
fant, sans l’oublier, et d’inscrire cet
enfant à sa place dans l’histoire
psychique des parents et de la fa-
mille.“

Här President, mir kënne vläicht net
vun engem Dag op deen aneren
déi Législatioun änneren, mä dat
ass awer kee Grond fir deem
Wonsch, dee wierklech legitim ass,
net Rechnung ze droen, a mir
wäerte jo am Kontext vum Projet de
loi 4843 drop zréckkommen, wann
dee Projet de loi da sollt nach zu
méi enger verdéiftener Diskussioun
kommen, well anscheinend ass et
jo esou, dass de Statsrot deen net
immens positiv aviséiert huet.

Et kann een awer elo schonn d’Fro
opwerfen, ob dann deen Text vum
Projet de loi, deen do virgesinn
ass, méi wéi dee vun dëser Propo-
sition de loi, där hiren Objet jo och
méi begrenzt war, eigentlech ak-
zeptabel ass, ob dee wäit genuch
geet. Mir haten och ganz kuerz an
der Kommissioun schonn eng
Kéier iwwert deen Thema hei ge-
schwat, an ech wéilt drun erënne-
ren, dass notamment den Här San-
ter proposéiert hat, mir kéinte
vläicht an deem Kontext eng Mo-
tioun maachen, wou mer déi ver-
schidden Aspekter vun där Proble-
matik hei nach eng Kéier géife be-
liichten an d’Regierung invitéiere fir
an deem Domän fir méi eng akzep-
tabel Situatioun fir d’Elteren ze
suergen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Justizminister Luc
Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- D’Regierung huet scho
schrëftlech matgedeelt, dass se
mat der Zilsetzung vun dëser Pro-
position de loi d’accord ass.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, domadder wär
dee Punkt ofgeschloss a mir kéi-
men elo zur Presentatioun vun der
Proposition de loi 4969 vun der Ma-
dame Lydie Err iwwert d’Médiation
civile. Agedroe si bis elo schonn:
déi Häre Santer, Bettel an
Henckes. D’Wuert huet elo den Au-
teur vun der Proposition de loi, déi
honorabel Madame Lydie Err.

6. 4969 - Proposition de
loi portant introduction
de la médiation civile et
commerciale dans le
Nouveau Code de Pro-
cédure Civile
Présentation

■ Mme Lydie Err (LSAP), au-
teur.- Merci, Här President, och
wann ech keen Auteur sinn, an och
wa meng Proposition de loi net
nëmmen ëm d’Médiation en ma-
tière civile geet, mä och iwwert
d’Matière commerciale, da soen
ech awer trotzdeem merci fir
d’Wuert.

D’Mediatioun, Dir Dammen an Dir
Hären, dat wësst Dir esou gutt wéi
ech, ass in, och zu Lëtzebuerg,
well et sinn a kuerzer Zäit op e puer
Plazen Zentralen ageriicht ginn, déi
sech mat Mediatioun beschäfte-
gen, esou zum Beispill - an dat war
deen éischte Centre de médiation -
op der Gare, vum Familljeministère
virun zwee Joer offiziell ageweit.
D’lescht Joer ass de Centre de mé-
diation vum Barreau entstan, de
Médiateur vum Stat hu mer hei viru
Chrëschtdag d’lescht Joer
gestëmmt. A mir hunn och - an dat
si mer gewuer gi bei den Debatten
zur Virbereedung zur Debatt vum
8. Mäerz - d’Mediatioun an de
Schoulen, Proffen-, Schülermedia-
tiounen an Ähnleches.

Doriwwer eraus hu mer och zu Lët-
zebuerg een eenzegt Gesetz de
Moment, e Gesetz iwwert d’Média-
tion pénale, an actuellement e Pro-
jet de loi bei der Reform iwwert den
Divorce, wou och zu Lëtzebuerg
formell gesinn d’Médiation familiale
soll agefouert ginn. All dat géing
drop schléisse loossen, dass ge-
wosst ass vu wat mer schwätzen,
an ech wollt awer mat Iech zesum-
me kucken, ob dat de Fall ass. Ech
sinn nämlech därer Meenung net.

Ech zweiwelen dorunner, well ech
zum Beispill ëmmer erëm an Texter
iwwer Mediatioun déi däitsch Iw-
wersetzung „Schlichtung“ liesen,
während Schlichtung op Fran-
séisch „arbitrage“ heescht, wäh-
rend Arbitrage heescht, dass e
Mënsch do sëtzt, deen dann defi-
nitiv, wa keen Accord kënnt, eng
Décisioun hëlt, wat bei der Media-
tioun net de Fall ass, wou am Vir-
aus bei engem Vertrag kann ofge-
maach ginn, dass en Arbitrage
kënnt, wat bei der Mediatioun och
de Moment net de Fall ass, wat
awer méiglech ass. Bref, et gëtt
Begrëffsverwiesselungen, déi drop
hiweisen, dass d’Tatsaach, dass
iwwer eppes geschwat gëtt, net
heescht, dass ee weess, vu wat ee
schwätzt.

Och mat Transaktioun, mat Négo-
ciatioun a mat Conciliatioun gëtt
d’Mediatioun ëmmer erëm verwies-
selt, an deen, deen d’Ënnerschee-
der vun deene verschiddene Be-
grëffer mat der Mediatioun wëllt
wëssen, dee kann dat a menger
Propositioun noliesen, well et ass
leider e bësselche kuerz hei fir all
déi Detailer opzezielen.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Wat ass Mediatioun? Ech probéie-
ren ausser der franséischer Defini-
tioun, déi sech och a menger Pro-
positioun deelweis erëmfënnt, eng
mëndlech Explikatioun dozou ze
ginn, an zwar kéint een et definéie-
ren als eng confidentiel - an dat
ass wierklech dat éischt an dat
wichtegst Wuert - Diskussioun vu
wéinstens zwee Leit, déi e Problem
hunn oder engem Problem wëlle
virbeugen, zesumme mat engem
Drëtten, deen onofhängeg, onpar-
teiesch a qualifizéiert ass, fir zu en-
gem Resultat ze kommen, wat vun
deene Leit, déi de Problem hunn,
akzeptéiert gëtt. Dat Resultat muss
erreecht ginn, ouni dass de Média-
teur, dee weder e Riichter nach en
Arbiter ass, iergendeppes an
deem Kontext kann imposéieren.

Dat ass oder dat schéngt op jidde
Fall eng relativ laang Definitioun ze
sinn. En fait ass et eng Beschrei-
wung vun engem Konzept, dat all
déi indispensabel Konditiounen,
déi eng richteg Mediatioun viraus-
setzt, a sech begräift. Dat heescht
awer och, dass d’Leit an der Me-
diatioun sech selwer ëm hir Proble-
mer këmmeren amplaz dës Proble-
mer ze delegéieren, sief et op eng
Assurance oder beispillsweis op e
Geriicht, an esou gesinn ass d’Me-
diatioun net nëmme wéi am Kon-
text vun der geriichtlecher Media-
tioun e Moyen fir d’Geriichter ze
entlaaschten, mä et ass virun allem
och e Moyen fir d’Biergerinnen an
d’Bierger ze emanzipéieren, hir ee-
ge Problemer selwer an de Grapp
ze huelen, dat heescht d’Léisung
vun hiren eegene Problemer selwer
an de Grapp ze huelen.

An dat ass, Här President, och
d’Ursaach firwat menger Meenung
no d’Mediatioun soll formell an e
Gesetz ageschriwwe ginn, net well
een ouni Gesetz eng Mediatioun
net ka maachen, mä well een nëm-
me mat engem Gesetz eng prop-
per an eng konform zu de Prinzipie
geregelt Mediatioun ka maachen,
an dofir dës Initiativ.

Wat sinn d’Effete vun der Media-
tioun? Ier ech op de Gesetzestext
selwer wëll agoen, ganz kuerz ge-
sot, éischtens, d’Eegeverantwor-
tung bei der Léisung vun de Pro-
blemer ze förderen. Et ass also eng
emanzipatoresch Bestriewung.
Zweetens, de Respekt virun engem
aneren, virun engem Adversaire ze
prônéieren an doduerjer am Fong

de Lien social an der Gesellschaft
tëschent Leit, déi Problemer hunn,
ze verstäerken. Ech mengen, dass
dat eleng eng Ursaach wär, déi
duer géif goe fir Efforten ze maa-
chen, fir dëse Mechanismus an
d’Praxis ëmzesetzen.

Drëtten Effet vun der Mediatioun
wär fir méi schnell Léisunge vu Pro-
blemer ervirzebrénge wéi dat un
de Geriichter leider de Fall ass. E
véierten Effet wär et en Traitement
vun de Konflikter unzestriewen,
deen iwwert den Aspect juridique
erausgeet. Esou ass zum Beispill
bei engem Divorce, deen iwwert
d’Geriicht geet, net ee Moment re-
servéiert fir d’Emotiounen, déi jo
zweifelsohne all Opléisung vun en-
ger Bezéiung mat sech bréngt, zur
Sprooch kommen ze loossen, dat
heescht also och, dass wann eng
Léisung bei enger Mediatioun
erauskënnt een dovunner ausgoe
kann, dass se, well se selwer fonnt
a selwer akzeptéiert ginn ass, och
an der Zäit méi dauerhaft a méi on-
problematesch an der Exekutioun
ass. 

Fënneften Effet wier d’Aspuere vun
Aarbecht op de Geriichter, Ofkier-
zung vun den Délaië fir bäizekom-
men. Dat ass en Effet, wéi gesot,
mä dat kann net den Zweck vun
der Operatioun sinn. A schlussend-
lech wier et méi eng grouss Zefrid-
denheet vun de Justiciable vis-à-
vis vun de Méiglechkeeten, déi de
Stat zur Verfügung stellt, fir d’Pro-
blemer iwwer e Wee ze léisen,
deen hinne vläicht méi no geet wéi
dat de Moment op den Tribunäl ge-
maach gëtt, wéi et eigentlech och
op de Geriichter, esou wéi d’Proze-
dure sinn, net aneschters méiglech
ass. 

D’Entlaaschtung vun de Geriichter
ass en Effet, dee wënschenswäert
an ze begréissen ass, mä et kann
net den Zweck vun engem Gesetz
si wat een an dëser Matière mécht. 

Éischtens geet et drëm d’Media-
tioun esou ze organiséieren, datt
se all Konditiounen erfëllt, déi Ga-
rantië stellen, dass d’Mediatioun
net instrumentaliséiert gëtt zu en-
ger Verkierzung vun den Délaië
vun den Affären um Geriicht. Dat
heescht, dass verschidde Kondi-
tioune mussen erfëllt sinn an ech
wëll déi kuerz opzielen, an zwar
sinn et der fënnef. 

Éischtens muss se, an dat wëll ech
ënnersträichen, ëmmer och um
Geriicht volontaire sinn a si däerf ni
imposéiert ginn, well soss op jidde
Fall de Risiko besteet, dass d’Me-
diatioun degeneréiert zu enger
Justice des pauvres, dass déi rich-
teg Geriichter nëmme géife be-
faasst gi mat deene seriöen Affä-
ren, dat heescht, den Affäre vun
deene Leit, déi sech kënne laang a
schwiereg an deier Prozesser
leeschten, während d’Mediatioun
géif deenen opgezwounge kënne
ginn, déi eben déi Moyenen net
hätten. Dat kann an dat dierf et net
sinn, well soss wier et eng Dénatu-
ratioun vun der Mediatioun. 

Zweetens muss de Médiateur
onofhängeg an onparteiesch sinn,
dat heescht, hie muss finanziell,
institutionell an och wat d’Lokaler
ubelaangt getrennt vun de Geriich-
ter schaffen an optrieden, fir dass
keng Konfusioun tëschent de Rolle
vum Riichter, vum Arbiter a vum
Médiateur kann opkommen. 

Drëttens mussen net nëmmen
d’Leit, déi Problemer hunn, mä och
de Médiateur selwer ëmmer d’Fräi-
heet hu sech lasszemaache vun
enger Mediatioun wann eng vun de
Konditiounen him schéngt an der
Mediatioun net respektéiert ze
ginn. Déi drëtt Konditioun ass,
dass de Médiateur kee Riichter ass
an dofir och kee Pouvoir kann
hunn. En däerf also net nëmmen
näischt décidéieren, e kann och
nach manner eng Léisung impo-
séieren. Dat heescht, dass dee
Fräiraum fir d’Leit grouss ass haus-

gemaache Léisunge fir hir Proble-
mer ze fannen. 

Déi véiert Konditioun ass d’Confi-
dentialitéit vun enger Mediatioun,
well dat ass de groussen Avantage
ouni deen näischt ka passéieren,
well kee Mënsch seet an enger Me-
diatioun aner Saache wéi um Ge-
riicht, wann en net d’Garantie huet,
dass dat wat en do seet, herno an
engem eventuelle Prozess en cas
d’échec kënnt géint e verwannt
ginn. Dat heescht och, dass d’Con-
fidentialitéit net nëmmen op de Leit
läit, mä och um Médiateur, deen ni
kann zitéiert ginn als Zeien no-
deem eng Mediatioun échouéiert
ass, esou dass e seng Neutralitéit
a säin aussestehende Charakter ka
bewahren. 

De fënnefte Punkt ass, dass an all
Mediatioun et muss eng Prozedur
ginn, déi garantéiert, dass déi Leit,
déi Problemer hunn an déi disku-
téieren, een esou laang wéi den
anere schwätze kann, nogelausch-
tert kritt an dass jidderee sech am
Respekt virun deem aneren aus-
dréckt. Och muss opgepasst ginn,
dass d’Sproochzäit net deen een
oder deen anere Mënsch, deen do
diskutéiert, de Mediéierten defavo-
riséiert. 

Zum Gesetz selwer e puer Punkten
am Schnellverfahren. Ech propo-
séieren an de Code de procédure
civile en neit Kapitel anzeschrei-
wen am Buch 4, wat géif heeschen
„La Médiation“ a wou e puer
Moossnamen opgezielt ginn an
deem Gesetz. Ech mengen, et sinn
der siwen. 

1. Dass d’Mediatioun ëmmer méig-
lech, mä ni obligatoresch ass, dat
ass den Artikel 1.

2. Dass een, deen als Médiateur
muss schaffen, en Agrément minis-
tériel huet a fir deen ze kréie ver-
schidde Konditioune muss erfëllen.
Déi Konditiounen, déi erfëllt ginn,
géifen sech an engem Serment
erëmspigelen, deen dann och vi-
run dem zoustännege Minister
géing ofgeluecht ginn. Wat wichteg
ass an deem Artikel, dat ass, dass
fir den Agrément ministériel e Cri-
tère de formation virgesinn ass an
dee Critère de formation sech net
op eng Profession d’origine bezitt,
mä virun allem op eng Formatioun
op d’Mediatioun. Dat heescht also,
dass ganz kloer och pluridiscipli-
naire hei kënnen Agrémenten aus-
gedeelt ginn. Et ass ee vun den In-
térête vun dësem Mechanismus
par rapport zu der Justiz. 

3. Steet an deem Gesetz dran,
dass de Médiateur muss indépen-
dant an impartial sinn, dass e sel-
wer kenge Pressiounen däerf aus-
gesat sinn an och selwer keng
Pressiounen däerf u seng Mé-
diéierte weiderginn, fir zu engem
Resultat wëllen ze kommen, well
ob e Resultat kënnt oder net, däerf
en eigentlech als impartialen Me-
diateur net interesséieren. Hien
oder hatt ass nëmme responsabel
fir de Prozess, net fir d’Resultat vun
dësem Prozess. 

4. Muss och bei der Mediatioun
eng Assistance judiciaire virgesi
sinn, fir dass et net esou ass, dass
d’Leit missten, wa se an d’Media-
tioun ginn a sech wëllen also sel-
wer ëm d’Léisung vun hire Proble-
mer bekëmmeren, selwer bezue-
len, während wa se géifen op
d’Geriichter streide ginn, se d’As-
sistance judiciaire hätten. Ech sinn
der Meenung, dass och hei misst
d’Mediatioun an d’Assistance judi-
ciaire Aféierung fannen an esou-
guer ouni Considératiounen, wat
d’Revenuen ubelaangt, wann et fir
déi éischt Sëtzung ass, wou et just
drëms geet fir d’Leit ze informéiere
wat an der Mediatioun da soll ge-
schéien, fir dass se sech kënnen
en connaissance de cause déci-
déieren, ob oder ob si dat net fir
sech wëllen. 

5. D’Definitioun vun engem Accord
en vue de médiation. Dat ass fir
kloerzestellen dass déi Leit, déi
eng Mediatioun maachen, wëssen
op wat se sech aloossen a wat
d’Konditioune vun der Stee sinn. 

6. D’Konditiounen iwwert den Ac-
cord de médiation selwer, dat
heescht iwwert d’Resultat vun der
Diskussioun, déi d’Mediatioun
duerstellt.

7. Dëse Punkt geet am Fong iwwert
d’Prozedur, déi um Geriicht soll sui-
véiert ginn an dëser Matière. Meng
Propositioun wier déi fir d’Media-
tioun ze behandele wéi aner Me-
sures d’instruction, wéi zum Bei-
spill eng Expertise oder Ähn-
leches, duerch e Jugement interlo-
cutoire gegebenenfalls oder awer
iwwer eng Note au plumitif. Wat
awer muss op alle Fall geschéien
ass ze évitéieren, dass eng Media-
tioun proposéiert gëtt fir d’Saachen
onnéidegerweis an d’Längt ze
zéien. Dofir sinn och do prezis Dé-
laien dran, déi een net kann iwwer-
schreiden. 

Esou wäit also déi siwe Punkten
zum Gesetz selwer wat d’Media-
tioun um Geriicht ubelaangt. Da
sinn nach dräi Punkten iwwert
d’Mediatioun, déi ausserhalb vum
Geriicht ka stattfannen, well zu all
Moment, wann een e Problem huet,
beispillsweis mat sengem Noper
oder mat sengem Propriétaire oder
Locataire, kann een natierlech och
ouni d’Geriicht eng Mediatioun
maachen. Och dat ass méiglech.
Allerdéngs muss ee wëssen, dass
deen Accord, deen do erauskënnt,
keng Force exécutoire huet an
dass een awer da kann op d’Ge-
riicht goen an en Accord, deen ee
fonnt huet, vun engem Geriicht ein-
fach entérinéiere loossen. Dat wier
dann e Référé, dee géif mat ganz
wéineg Schmäerz a mat ganz
grousser Vitesse iwwert d’Bühn
goen. 

De leschte Punkt iwwert d’Média-
tion volontaire ass deen, dass de
Parquet ëmmer dann, wann eng
Question d’État am Spill ass, iwwer
e Recours op d’Mediatioun infor-
méiert gëtt an och iwwert d’Resul-
tat. 

Zum Schluss vläicht ee konkret
Beispill, fir Iech ze erkläre wat den
Zweck vun dësem Gesetz an der
Praxis soll sinn. Ech froen Iech e
Fall ze imaginéieren, wou e Bail
ass tëschent zwee Leit a wou zën-
ter zwee Méint kee Loyer bezuelt
ginn ass. Dann ass et normal, dass
eventuell reklaméiert ginn ass an
dann hunn d’Leit d’Flemm an da gi
se op d’Geriicht, besonnesch da
wa se eng Assurance-recours
hunn, déi dee Spaass dann och
nach bezilt.

Da stellt sech eventuell eraus, dass
eben de Locataire net bezilt, net
well en net wëllt, mä well e bei-
spillsweis am Chômage ass a ganz
am Ufank nach seng éischt Indem-
nitéiten net kritt huet an dass et
dann eventuell gutt ass wann de
Riichter d’Méiglechkeet hätt ze
soenn, wëllt Der dann net emol
probéieren, ob Der net eng Léi-
sung selwer kënnt fannen, fir do-
madder ze garantéieren, dass déi
Leit, déi jo normalerweis nach wël-
len oder musse mateneen a Rela-
tioun bleiwen an eenegermoosse
gudden Terme kënne bleiwen an
dass se hir Problemer eventuell
selwer arrangéieren. 

(Interruption)

Meng Fraktioun huet nach zéng Mi-
nutten, Här President, a vu menger
Fraktioun schwätzt soss keen. Ech
sinn awer trotzdeem direkt fäerdeg. 

Ech denken dofir, datt et wichteg
ass net nëmmen a Matièren am Zi-
vil, wéi am Divorce, bei Liquidatiou-
nen, bei Besuchsrecht, bei Kanner
oder Ähnlechem de Leit selwer ze
hëllefen zu enger Léisung ze kom-
men, wéi vun engem Geriicht eng
DIN-A4-Décisioun imposéiert ze
kréien. Dann hu mer och eng Ga-
rantie, dass duerno net erëm ge-
stridde gëtt iwwert d’Exekutioun
oder Rappel gemaach gëtt iwwert
d’Décisiounen, déi imposéiert gi
sinn. 

Ech denken dofir, dass et wichteg
ass, dat Konzept vun der Media-
tioun un d’Leit ze bréngen, well net
nëmmen d’Leit eppes dobäi ze ge-
wannen hunn, mä och d’Justiz, well
et ganz kloer ass, an dat geet aus
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Etüden aus dem Ausland ervir,
dass d’Mediatioun e Prozess ass,
mat deem de Justiciable wäit méi
zefridden ass wéi mat de Prozedu-
ren um Geriicht, a last but not least
hätt op jidde Fall dat och den
Zweck, de Leit eng aner Kultur fir
mateneen ëmzegoen, méi no ze
bréngen, och dann, wann een net
d’accord ass. Dat heescht, si hätt
op jidde Fall och den Zweck, de
Lien social an eiser Gesellschaft,
dee sech ëmmer e bësse méi ver-
léiert, ze stäerken.

Dass dat néideg ass an enger Ge-
sellschaft wéi där, an där mir hei
sinn, gëtt wahrscheinlech vu ken-
gem heibanne bezweifelt. Mä ech
mengen, dass een och muss
duerch e Gesetz wéi dëst, iwwer e
Sujet wéi dësen, beweisen, dass
de Justiciabel beléierbar ass, an
dass ganz oft e Justiciabel weess,
wat ënner ville Kolleegen um Bar-
reau gesot gëtt, dass et ganz oft
besser ass, e schlechten Arrange-
ment wéi e gudde Prozess ze féie-
ren, an heiansdo och dat seng
Richtegkeet huet.

Dofir hoffen ech, dass mam Accord
de principe vun dëser Regierung
och dee vun där nächster eventuell
ginn ass, och wann déi eng oder
déi aner Fro aneschters toiséiert
gëtt, dass d’Geriichter endlech op
eng fachlech garantéiert Aart a
Weis kënnen dat heiten Instrument
benotzen.

Dass de Wëllen do ass, schéngt jo
aus dem Gesetz iwwert d’Reform
vum Divorce ervirzegoen. Et geet
awer net duer, fir et en matière fa-
miliale ze hunn, mir missten dat
Instrument, mengen ech, och an
der Matière civile en général an en
matière commerciale hunn, well
och do gëtt et ëmmer erëm Leit,
déi matenee Schwieregkeeten
hunn, obscho se eigentlech duerch
d’Natur vun der Saach dozou ge-
zwonge sinn, hir Relatioune weider
mateneen ze ënnerhalen, sief dat
an der Scheedung iwwert d’Kan-
ner, sief dat bei Entreprisen duerch
de Fait, dass se zesummeschaffen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Patrick Santer
ageschriwwen. Här Santer, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
wéi d’Madame Err elo grad gesot
huet, ass d’Mediatioun zu Lëtze-
buerg näischt Neies. Et gëtt eng
Médiation pénale; et gëtt de Centre
de médiation vum Barreau vu Lët-
zebuerg; et gëtt d’Mediatioun an
der Schoul; et gëtt d’Mediatioun an
der Relatioun tëschent der Verwal-
tung an de Bierger. Et gëtt och déi
vertraglech organiséiert Media-
tioun, als souzesoene Passage
obligé ier eng Partei d’Geriicht sai-
séiert.

D’Propositioun vun der Madame
Err geet dozou iwwer fir d’Media-
tioun an zivilen a kommerziellen
Affären ze institutionaliséieren.
D’Madame Err huet och gesot,
dass bei der Mediatioun et dacks
zu Begrëffsverwiesslunge kënnt;
dass vu Mediatiounsschlichtung,
Arbitrage, Transaktioun a Concilia-
tioun geschwat gëtt. Ech wëll hei
soen, dass bei deene verschidde-
ne Recherchen, déi ech gemaach
hunn an eisen Nopeschlänner, ech
och Definitiounen erëmfonnt hunn,
déi net alle Kritären, déi d’Madame
Err an hirer Proposition de loi ge-
schriwwen huet, Rechnung droen.
Dat beweist, dass d’Mediatioun an
den Ëmfang vun der Mediatioun
nach kloer mussen definéiert ginn.

D’CSV steet positiv par rapport zu
der Institutionalisatioun vun der
Mediatioun an zivilen a kommer-
ziellen Affären, ouni sech wëllen
awer un d’Definitioun, déi an der
Proposition de loi steet, bannen ze
loossen. Et gëtt awer e Problem,
dee méi grouss ass wéi dee vun
der Definitioun oder vun de Kritäre
vun der Mediatioun, an deen d’Me-
diatioun muss iwwerbrécken, wa

se sech wëllt hei entwéckelen an
duerchsetzen. 

Et gëtt keng Kultur vun der Media-
tioun hei zu Lëtzebuerg. Et ass
éischter, wéi e franséischen Droits-
professer geschriwwen huet, eng
Sagesse calculée, fir net musse
Prozesser ze féieren, an et ass
keng Sagesse inspirée, geprägt
vun enger Ethik vun der Media-
tioun, geprägt duerch e Reflex fir
d’Mediatioun spillen ze loossen.
D’Mediatioun kann een nëmmen
op fräiwëlleger Basis agoen, mä et
muss een och de Wee aschloe wël-
len. Et muss bal zu engem Reflex
ginn, fir op d’mannst un d’Media-
tioun ze denken a se dann ze wël-
len.

De Montesquieu huet eng Kéier
geschriwwen, viru laanger Zäit,
dass een ënnerscheede muss net
tëschent deene gudden an deene
schlechte Gesetzer, mä tëschent
deene Gesetzer, déi applizéiert
ginn an deenen aneren, déi net ap-
plizéiert ginn. Well, gutt Gesetzer -
huet e geschriwwen - gëtt et iwwer-
all.

Fir dass een d’Mediatioun unhëlt
als Alternativ zur staatlech organi-
séierter Justiz, fir Konflikter ze léi-
sen, muss och de Médiateur eng
gewëssen Autoritéit hunn. D’Par-
teie mussen eens ginn, wee se als
Médiateur huelen, a si mussen och
eens ginn, dass d’Autoritéit vun der
Mediatioun spille soll. Eng Institu-
tionalisatioun vum Statut vum Mé-
diateur wär an där Hisiicht eiser
Meenung no net wënschenswäert.

Wann eng Partei mordicus op säi
Recht beharrt, oder wann de Mé-
diateur net déi néideg Autoritéit
huet, da wäert och d’Mediatioun
näischt bréngen. Da mussen d’Ge-
riichter entscheeden. D’Justiz dierf
net duerch d’Mediatioun age-
schränkt ginn. D’Justiz an d’Media-
tioun bidden zwou verschidde
Méiglechkeete fir Konflikter ze léi-
sen an all Bierger huet d’Recht
drop, déi zoustänneg Geriichter
mat enger Affär ze saiséieren.

Och wann d’CSV d’Institutionali-
séierung vun der Mediatioun als e
Schratt an déi richteg Richtung
gesäit, deele mir awer d’Positioun
vun der Regierung, wat de Champ
d’application vun der Proposition
de loi ugeet. An allen zivilen oder
kommerziellen Ugeleeënheeten
eng Mediatioun virzegesinn, ass
net méiglech. Zum Beispill eng
Scheedung - de Prinzip vun der
Scheedung, net d’Mesures acces-
soires, mä de Prinzip vun der
Scheedung -; eng Adoptioun; d’Fi-
liatioun, mä och wat d’kommerziell
Affären ugeet, eng Faillite oder eng
Liquidatioun vun enger Gesell-
schaft, musse per Geriichtsuerteel
entscheet ginn. D’Parteien, an en-
gem Vertrag, mussen och de Choix
kréien, fir d’Mediatioun virzege-
sinn, oder fir se op der Säit ze loos-
sen, si musse souguer och de
Choix kréien, fir d’Mediatioun esou
ze organiséieren, wéi si et wëllen.

An dann hu mer nach Gesetzer,
wou ganz kloer drasteet, datt an zi-
vilen oder kommerziellen Uge-
leeënheeten d’Geriichter op deem
engen oder anere Punkt mussen
Entscheedungen treffen. D’Media-
tioun an allen zivilen oder kommer-
ziellen Affäre virzegesinn, ass ze
wäit gegraff.

Och wann d’Detailfroen an der Pro-
position de loi vun der Madame Err
misste verbessert ginn, oder net
kënnen esou iwwerholl ginn - do
misst vläicht eng Mediatioun statt-
fannen an der zoustänneger Kom-
missioun -, ass d’CSV mat der
Richtung vun der Proposition de loi
vun der Madame Err averstanen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Santer. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Bettel.
Dir hutt d’Wuert, Här Bettel.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Mer-
ci, Här President. Dir Dammen an
Dir Hären, den Här Santer ass
schonn an déiselwecht Richtung
gaange wéi déi Positioun, déi ech

och hei wollt développéieren. Ech
kéint mech direkt setze goen. Ech
hunn net fir ganz laang, méi déi
zwou kleng Minutten, déi wollt ech
awer hei benotzen, fir iwwert de
Sujet e bëssen ze schwätzen.

Fir d’éischt: Der Madame Err hir
Positioun, fir direkt kloer ze sinn,
ass eng ganz interessant Positioun,
an déi Proposition de loi ass och
net ze verwerfen an et ass och net
vun hir ze soen, dass se inutile wär.
Et gesäit een haut, dass d’Délaien
op de Geriichter ëmmer méi laang
an d’Käschten op de Geriichter
ëmmer méi héich ginn, a wann ee
kéint en anere Wee fannen, fir
d’Konflikter ze évitéieren an op eng
méi soft Aart a Weis Léisungen ze
fannen a verschiddene Fäll, da wär
dat selbstverständlech lue-
wenswäert, éischtens fir den
Désengorgement vun eise Geriich-
ter, zweetens fir d’Économie de
frais vum Justiciabel an drëttens fir
verschidde Situatiounen net direkt
an d’Streitkultur eranzekréien.

Ech hunn d’Prise de position och
vun der Regierung gelies, an och
verschidde Punkten, déi hei ervir-
gehuewe gi sinn. Ech deelen och
déi Meenung vun der Regierung,
déi seet, dass d’Proposition de loi
hei, déi ganz large ass, virun allem
an der Matière vun de Konflikter,
déi ëm den État de personne dréi-
nen, ob dat elo d’Filiatioune sinn
oder d’Adoptiounen, kritesch kën-
ne sinn.

Et muss een och kucken, an enger
Koppel, wann een d’Mediatioun
hëlt, dass et och net e gewësse
Lien de dépendance gëtt vis-à-vis
vun deem engen oder vun deem
aneren an dass deen aneren alles
acceptéiert, well en e bëssen ën-
nert der Schlapp steet, an en dofir
bei der Mediatioun da méi schlecht
géif ewechkommen, wéi wa keng
Mediatioun komm wär. Selbst-
verständlech, si ass jo optional, et
ass näischt Obligatoresches, mä
dat kéint awer virkommen. Virun al-
lem an der Matière de filiation an
d’adoption kann dat virkommen.

Ech hunn och e puer Froen, déi
ech der Madame Err wollt stellen.
Bon, et steet dran, et misst een e
Minimum vun 30 Joer al sinn. Ech
kenne verschidde Leit, déi vläicht
méi jonk wären, déi awer och
doudsécher interesséiert wären.
Ech ka mir virstellen, datt d’Ma-
dame Err an hirem jonken Alter, wéi
se Affekotin war, och scho vläicht
d’Mediatioun hätt kënne maache
mat 26, 27 oder 28 Joer. Et sinn
och Riichteren, déi vill méi jonk
sinn, déi och Décisiounen huelen
op de Geriichter - ech weess net,
firwat do eng Limite op 30 Joer ge-
sat ginn ass.

Et ass och mam Artikel iwwert
d’Médiation judiciaire an der Pro-
cédure, wou ech e puer Problemer
hunn. Do steet dran, dass de Riich-
ter kann décidéieren, ouni Accord
vun de Parteien, an och wann en
Affekot do ass - dee gëtt emol net
informéiert, an deen huet och guer
keng Recoursméiglechkeeten -,
dass eng Mediatioun proposéiert
gëtt, an dass déi éischt och nach
vum Stat bezuelt gëtt.

Ech mengen, wann d’Leit net
averstane sinn oder op jidde Fall
wann d’Parteien net averstane
sinn, also „chaque fois que le juge
estime la médiation particulière-
ment adaptée à un litige dont les
parties ignorent la médiation, il
pourra ordonner, par simple note
au plumitif et sans avoir recueil à
cet effet à l’accord préalable des
parties en cause, une séance d’in-
formation sur la médiation dont le
coût est couvert par la loi sur l’as-
sistance judiciaire…“

(Interruption)

Jo, mä Madame Err, hei ass eng
Décisioun vun engem Riichter, déi
geholl gëtt ouni den Avis vun de
Parteien, ouni dass se vläicht
Loscht hunn, iwwerhaapt eng Me-

diatioun ze huelen, an et gëtt vum
Stat bezuelt! Fir mech, wann d’Leit
en Affekot hunn oder wann d’Par-
teie kéinte gefrot ginn, soll dat prio-
ritairement gemaach ginn, ier een
da seet: Da gitt Der elo emol eng
Stënnchen an da lauschtert Der
emol no wat Der kënnt ugebuede
kréien. Wann d’Parteien en Affekot
hunn, soll fir mech iwwerhaapt
emol den Affekot gefrot ginn, ob
déi wëlles hunn, esou an eng Me-
diatioun ze goen.

Ech mengen, den Affekot ka jo och
de Leit dat erklären, an ech weess
net firwat de Riichter do d’Méig-
lechkeet huet, déi Décisioun ze
huelen ouni iergendeen ze infor-
méieren an ze décidéieren: Elo
ginn déi emol lauschtere wat déi
Mediatioun iwwerhaapt ass, an de
Stat soll dat och nach bezuelen.

An deemselwechten Artikel 258
steet och dran: „La décision ordon-
nant, prolongeant, mettant fin à la
médiation n’est susceptible d’au-
cun recours.“ Bon, de Problem ass
wann een dat draschreift. Ech hunn
ëmmer e Problem mat den Déci-
sioune wou ee kee Recours ka
maachen, well ech de Prinzip
hunn, dass een ëmmer Recours ka
maachen, mä dann ass een net
méi an enger Mediatioun, da geet
et mam Sträit nees lass. Mä dee
Punkt géif ech och vläicht eng
Kéier nokucken.

Wéi gesot, d’Proposition de loi ass
ganz interessant, mä et soll een
och net vergiessen, dass d’Media-
tioun eppes ass wat et hei zu Lët-
zebuerg scho gëtt, zum Beispill
d’Médiation pénale, an d’Madame
Err sot mer et och elo nach eng
Kéier selwer: Et ass manner wéi
1% vu Médiation pénale, déi hei zu
Lëtzebuerg gemaach gëtt, dat
heescht de Succès ass do ganz
geréng. Do kënnt selbstverständ-
lech da vläicht d’Informatioun méi
verbreet gi fir d’Leit ze informéieren
iwwert déi verschidde Méiglech-
keete vun der Phase non conten-
tieuse, prétribunale, déi do ass.

Wéi gesot, de Barreau huet do och
eng Missioun, nämlech déi, d’Affe-
koten ze informéieren iwwert déi
verschidde Méiglechkeeten, déi et
ginn, justement fir d’Mediatioun ze
maachen. Mä wéi gesot d’Proposi-
tion de loi ass ganz interessant. Si
gëtt jo selbstverständlech haut elo
net ofgestëmmt, mä wéi gesot, et si
verschidde Punkten, déi ee vläicht
nach eng Kéier misst nokucken.

Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettel. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här
Henckes. Dir hutt d’Wuert, Här
Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Merci, Här President. Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, déi Proposition de loi, déi vun
der Madame Err erabruecht ginn
ass, fënnt prinzipiell ons Zoustëm-
mung. Ech wëll drop hiweisen, datt
se baséiert op dem grénge Buch
vun der Commission européenne
vun 2002 oder sech dovunner in-
spiréiert iwwert d’„alternative dis-
pute resolution“, d’ADRen, an dat
zitt jo mat an deem Sënn eng posi-
tiv Äntwert natierlech vun dem
ADR, dem Aktiounskomitee fir De-
mokratie- a Rentegerechtegkeet.
Et ass awer esou, datt mer…

(Interruptions diverses)

Traditionell hunn d’Friddensgeriich-
ter an de Friddensriichter fréier déi
Missioun do iwwerholl fir d’Parteien
ze conciliéieren. Mä jiddferee
weess, datt dat schonn zënter Jo-
ren net méi de Fall ass an datt vi-
rum Friddensgeriicht, wéi den
Numm et richteg ausgedréckt huet,
haut awer et net méi vill Fridden
ass an au contraire nëmme méi
ganz hefteg diskutéiert Prozesser.
Mä et ass awer noutwendeg, datt
mer op de Wee vun enger institu-
tioneller Mediatioun ginn am Zivilen
an am Kommerziellen.

Mir hunn et schonn am Strofrecht-
lechen an am Administrativen, mä
et ass awer och wichteg, datt mer
verschidde Konflikter net op d’Ge-
riichter bréngen, well se do net hi-
gehéieren, well se ganz oft duerch
d’Mediatioun, duerch deen Dialog,
deen organiséiert gëtt tëschent de
Parteien iwwert de Wee vum Mé-
diateur, iwwert d’Informatioun, iw-
wer verschidde Gesetzer, déi be-
stinn a wou d’Leit vläicht net woss-
te wat géing drastoen, kënne ge-
léist ginn. Bref, et ass op jidde Fall
e Wee fir eng etlech Prozesser ze
évitéieren a fir domadder d’Ge-
riichter ze entlaaschten. Dat wier
een Avantage.

Den zweeten Avantage ass, datt ee
méi séier kann zu enger Décisioun
kommen. Dat ass also och fir d’Par-
teien interessant. Drëttens ass et
och bien entendu méi bëlleg wann
d’Leit kënnen iwwert de Wee vun
der Mediatioun eng Léisung fan-
nen zu deene verschiddene Ge-
siichtspunkten, déi se hunn zu en-
gem Problem, wéi dass se dat
mussen iwwert de Wee vum Ge-
riicht maachen.

Dofir nach eng Kéier den Accord
vun onser Fraktioun mat dem Prin-
zip selwer vun der Mediatioun. Ech
mengen et ass de richtege Wee an
ech hoffen, datt an der nächster
Legislatur mer kënnen dës Propo-
sition de loi op de Métier huelen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Déi nächst Riednerin ass
d’Madame Wagener. Madame Wa-
gener, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President. Dir
sidd lernfäeg, gesinn ech. Dir
Dammen an Dir Hären, d’Proposi-
tion de loi vun der Madame Err ass
eng wichteg Propositioun, well se
déi ganz sommaire Regelen, déi
1999 agefouert goufen, verdéift an
auswäit an doriwwer eraus och méi
eng fundéiert Analys duerchféiert
vun deem wat d’Mediatioun kann a
soll sinn am zivilen an am kommer-
zielle Beräich.

Besonnesch interessant schéngt
mer awer als juristesch Laiin, dass
d’Mediatioun, esou wéi et hei am
Text duergestallt gëtt, e Konzept vu
Konfliktléisung duerstellt, deen, wéi
d’Auteurin et beschreift, eng Änt-
wert soll sinn op d’Kommunika-
tiounsdefiziter an eiser Gesell-
schaft. Ech denken, datt dat eng
richteg Analys ass, mä ech hu
mech gefrot beim Liesen ob et net
nach doriwwer erausgeet, ob
d’Mediatioun net vläicht och e
Schrëtt ewech vun engem gewës-
se paternalistesche Modell duer-
stellt wéi déi traditionell Rechts-
spriechung en transportéiert. Hei
mussen net zwee Kontrahenten op
en Uerteel waarde wat e Riichter vu
senger Tribün erof schwätzt, mä si
kënnen op eng méi adulte Aart a
Weis selwer zesumme mat enger
qualifizéierter Drëttpersoun un en-
ger Léisung an eventuell och un
enger Conciliatioun schaffen.

Ech wéilt dann awer och - an d’Au-
teurin mécht dat och selwer an hi-
rer Propositioun - op d’Grenze vun
der Mediatioun hiweisen, Media-
tioun, déi jo an der Lescht e bës-
sen och als moudescht Allheelmët-
tel fir all méiglech an onméiglech
Problemfäll duergestallt gëtt.

Ee Beispill un dat ech mech erën-
neren, wat zwar am penale Beräich
war, dat war de Projet de loi vum
Kampf géint d’Gewalt géint
d’Fraen, wou d’Egalitéitskommis-
sioun huet misse schwéier kämpfe
fir kloerzemaachen, datt et Fäll gëtt
wou d’Mediatioun net dat gëeegent
Mëttel ass wann et ëm d’Léisung
vu Problemer geet, wou eben och
d’Limiten an deem Sënn erreecht
ginn, datt et iwwer eng individuell
Konfliktléisung erausgeet, mä datt
et Fäll si wou d’Gesellschaft muss
kloermaachen, datt Normë verletzt
gi sinn an datt demokratesch
Wäerter a Fro gestallt gi sinn, déi
dëser Gesellschaft wichteg sinn.

Dat, wéi gesot, si Beräicher wou
dann d’Limiten do sinn. Dofir ass et
och gutt, mengen ech, datt d’Pro-
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position de loi e klore Kader
schaaft, wann et och elo hei ëm en
anere Beräich geet. Mä och an
deem Beräich wäert et sech even-
tuell kënnen erausstellen, datt esou
Beräicher existéiere respektiv esou
Froe sech kënne stellen, an d’Re-
gierung ass jo am Fong net der-
laanscht komm fir der Auteurin eng
bonne note auszestellen, dofir
dass se déi Hausaufgab gemaach
huet, déi d’Regierung selwer bis
elo net fäerdeg bruecht huet.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Justizminister Luc Frieden huet
d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, zu där
Proposition de loi verweisen ech op
eis schrëftlech Stellungnahm. Mir si
mat der Zilsetzung vun dëser Pro-
position de loi d’accord.

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zu der Presentatioun vun
der Proposition de loi 4810 vun der
Madame Renée Wagener iwwert
déi duebel Nationalitéit. Madame
Wagener, Dir hutt erëm d’Wuert.

7. 4810 - Proposition de
loi portant modification
de la loi modifiée du 22
février 1968 sur la
nationalité luxembour-
geoise visant à intro-
duire la double nationa-
lité et à faciliter l’accès
à la nationalité luxem-
bourgeoise
Présentation

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG), auteur.- Merci, Här Presi-
dent. Déi Proposition de loi hei
geet schonn zréck op de Juni 2001
an zwar hat ech se deemools era-
gereecht als Alternativ zum Projet
de loi vun der Regierung iwwert
d’Reform vum Naturaliséierungs-
gesetz. Meng Propositioun ass
awer duerch dës Reform net su-
perfétatoire ginn, am Géigendeel.
Mir haten eis jo deemools agesat fir
d’Aféiere vun der duebler Nationa-
litéit zesummen, wann ech mech
gutt erënneren, mat aneren Oppo-
sitiounsparteien. Den Här Fayot hat
deemools en Amendement ge-
maach. Leider sinn déi Virschléi an
déi Propositiounen net akzeptéiert
ginn an dofir ass den Thema haut
méi aktuell wéi jee. 

D’duebel Nationalitéit war awer net
den eenzegen Aspekt vun där Pro-
positioun, déi ech deemools ge-
maach hunn. Déi huet am Fong
aus véier Punkte bestanen:

1. D’duebel Nationalitéit selwer,
d’Aféierung dovun. 

2. D’Verkierzung vum Délai de rési-
dence op dräi Joer, esou wéi dat
zum Beispill schonn an der Belsch
de Fall ass, wéi et och bei eis am
Land am Fall vun der Optioun fest-
geluecht ass, an iwwregens wëll
ech do eng kleng Klamer opmaa-
chen. Mir haten deemools scho
proposéiert d’Optioun sollt och fir
déi Leit gëllen, déi an engem Par-
tenariat zesummeliewen. Mir waren
do ganz vorausschauend an et
muss een awer leider feststellen,
dass dee Projet de loi iwwert de
Partenariat déi Saach net virgesäit. 

3. D’Aféiere vun enger administrati-
ver Prozedur amplaz vun enger po-
litescher, esou wéi dat och haut
scho bei den Optiounen de Fall
ass. Dat heescht, datt net méi déi
ganz komplizéiert Prozedur géif
gemaach ginn, wéi mer se haut
kenne mat Conseil d’État, mat
Chamber, mat Distriktskommissa-
riat an esou virun. 

4. D’Ofschafe vun der Sprooche-
klausel, déi jo 2001 agefouert ginn
ass, an dat hu mer deemools pro-
poséiert, d’Ersetzen duerch
d’Aféierung vun engem allgemen-
ge Congé linguistique fir Leit, déi
nei op Lëtzebuerg kommen. 

Esou eng Gesetzesreform hätt
awer och eng Verfassungsänne-
rung néideg gemaach an dofir ha-
te mer déi deemools zäitgläich
agereecht. Déi steet awer haut net
um Ordre du jour, esou dass dat
deemnächst vläicht nach kënnt hei
geschéien an dann den Débat
eventuell nach eng Kéier kënnt op-
gerullt ginn. 

Interessant an deem heite Kontext
ass dann awer och, dass de 4. Juli
2001, also wahrscheinlech deen
Dag wou d’Reform vum Naturali-
séierungsgesetz gemaach ginn
ass, eng Motioun vun de Majori-
téitsparteien op den Dësch komm
ass an och gestëmmt ginn ass,
wou d’Regierung invitéiert gouf
eng Analys vun der Fro vun der
duebler Nationalitéit ze maachen a
vun de juristesche Problemer, déi
sech géifen an deem Kontext stel-
len, an ech zitéieren: „à communi-
quer ces informations à la
Chambre des Députés afin de per-
mettre à celle-ci de mener un dé-
bat approfondi sur la double natio-
nalité en toute connaissance des
questions que peut soulever le su-
jet.“ Ech fannen dat ganz interes-
sant, Här President. Ech hu selwer
gestaunt wéi ech déi Motioun erëm
gelies hunn an ech kann nëmme
feststellen, dass deen esou
groussspureg ugekënnegten Dé-
bat approfondi zimlech am Sand
verlaf ass. 

(Interruptions diverses)

Jo, mir hunn nach e puer Wochen
Zäit. Dat stëmmt. 

Bis elo stellen ech awer fest, dass
net nëmme keen Avis vum Statsrot
komm ass op déi Proposition de loi
vu mir selwer, déi jo genau dat do-
ten zum Thema hat, mä dass och
d’Positioun vun der Regierung
ganz, ganz laang op sech waarde
gelooss huet an ech muss soen,
dat war carrément e parlamenta-
rescht Trauerspill wat hei ofgelaf
ass. Während 31/2 Joer si mindes-
tens 13 Bréiwer vum Här Biltgen un
den Här Frieden gaangen, wou en
drop opmierksam gemaach huet,
dass d’Regierung nach ëmmer
keng Positioun geholl hätt, fir dann
endlech am Januar vun dësem
Joer eng Äntwert vu fënnef Zeilen
ze kréien, wou drasteet, de Premier
hätt jo a senger Ried zur Lag vun
der Natioun vum Mee 2002 gesot,
d’duebel Nationalitéit kënnt
eréischt agefouert ginn, wa sech
no Debatten e kloren Optrag vum
Wieler an déi Richtung erauskristal-
liséiert. 

Et ass och interessant ze gesinn,
dass d’Regierung fir déi doten Änt-
wert huet missen zwee Joer waar-
den, bis no där Ausso zur Lag vun
der Natioun. Mä bon, do muss ee
sech vläicht an dësem Parlament
dann och dru gewinnen, datt een
als Deputéierten net immens seriö
geholl gëtt. 

Witzeg war dann awer och d’At-
titüd vun de Regierungsparteien.
Ech zitéiere fir d’éischt emol d’DP.
Do kann een am Oktober 2002 am
„Lëtzebuerger Wort“ liesen ënnert
dem Titel „DP will Doppelpass für
EU-Ausländer“, et gëtt de Frak-
tiounschef zitéiert: „Wir sind für ei-
ne einfache und möglichst prak-
tische Lösung, so der Liberale, der
auf eine möglichst rasche Einfüh-
rung des Doppelpasses drängt.“
Dat war am Oktober 2002. Et ass
nach net fäerdeg. Da kënnt erëm
en direkt Zitat: „Damit das Thema
Integration nicht von den Populis-
ten zu Wahlkampfzwecken miss-
braucht wird.“ 

Déi zweet a méi staark Regie-
rungspartei, d’CSV, wollt laut de
Wierder vun hirem Generalsekretär
Schiltz „eine offene und breite Dis-
kussion“ féieren. Et woren zwar Leit
an där Partei, déi dat anescht ge-
sinn hunn, zum Beispill den Här
Mosar, dee gemengt huet, d’Lëtze-
buerger wieren nach net prett fir
d’duebel Nationalitéit. D’Lëtze-
buerger hunn du prompt geänt-
wert, andeem se an engem ILReS-
Sondage mat 63 % fir d’duebel Na-
tionalitéit woren an d’Gesamtpopu-
latioun esouguer zu 74%. 

Här President, et kann ee sech al-
so haut froe wat aus deem…

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- …d’Parlament ofscha-
fen a just nach d’ILReS froen.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG), auteur.- Esou wéi Dir mat
de Propositions de loi vun den Op-
positiounspolitiker ëmgitt, do kéint
ee sech wierklech d’Fro stellen, ob
een d’Parlament net soll ofschafen.
Also wann ech 13 Bréiwer liese
vum Här Biltgen un Iech, wou en no
enger Positioun freet, dann ass dat
fir mech eng relativ staark Mëss-
uechtung vum Parlament.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Nodeem mer Iech
zéngmol scho mëndlech hei gesot
hate wat eis Meenung war an ech
rappeléieren Iech déi de Mëtteg fir
d’fofzéngt!

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG), auteur.- Här President,
ech mengen, dass mer eng parla-
mentaresch Prozedur hei hunn an
d’Regierung soll sech un déi halen,
egal wat se vun de Propositiounen
inhaltlech hält. 

Här President, et kann ee sech al-
so d’Fro stelle wat aus deem Débat
approfondi ginn ass,…

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

…deen an där Motioun do gefrot gi
wor an ugekënnegt gi wor, zu-
mools, nodeem dass dann déi
Etüd Delpérée, déi eigentlech
d’Resultat vun där Motioun ass,
erauskomm ass.

Déi ass zwar der Press virgestallt
ginn, mä wa mir als Gréng net an
der Commission juridique insis-
téiert hätten, dann hätt d’Parlament
se iwwerhaapt net zur Kenntnis ge-
holl an iwwert de Vase clos vun der
Commission juridique eraus ass
déi Diskussioun leider och net
gaangen. Ech soe leider, well dee
Rapport ganz interessant Detailer
enthält.

Firwat ass dat eigentlech esou
gaangen? Doriwwer kann ee spe-
kuléieren. Vläicht war et well déi
Äntwerten, déi dee Rapport ginn
huet, de Majoritéitsparteien net an
de Krom gepasst hunn. Den Här
Delpérée insistéiert nämlech ganz
vill um Konzept vun der Citoyenne-
téit, an dat heescht, datt een am
Fong verschidde Rechter als Bier-
ger oder Biergerin soll kënne ge-
néissen, och ouni seng Nationalitéit
ze changéieren, zum Beispill
d’Wahlrecht.

An domat gräifen ech am Fong eng
Fuerderung op, déi mir als Gréng
bis elo relativ einsam vertrueden
hunn, nämlech déi, dass dat natio-
naalt Wahlrecht fir Netlëtzebuerger
misst zougänglech gemaach ginn.
Un där Saach ass net nëmme pi-
kant, dass déi Saach vläicht méi
einfach ze bewerkstellege wor wéi
d’duebel Nationalitéit anzeféieren,
wou mer jo elo feststellen, och an
deem Rapport, dass dat mat enger
Rei vun technesche Problemer
awer verbonnen ass, mä dass
d’Regierung do, wou se en Intérêt
hat, eigentlech schonn insgeheim
op de Wee vun der Citoyennetéit
gaangen ass. 

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Ech erënneren Iech nämlech drun,
dass beim Zougank zur Arméi
ganz ouni Spektakel deene jonken
auslänneschen EU-Bierger den
Accès zu engem vun de sensibel-
ste Beräicher vun der nationaler
Souveränitéit verschafe ginn ass,
well d’Regierung anescht hir Trup-
pen net méi zesumme kritt hätt. An
do wor et also méiglech dat Kon-
zept vun der Citoyennetéit ëmze-
setzen. An anere Beräicher, wann
et ëm d’Wahlrecht an d’Partizipa-
tioun geet, do gëtt da léiwer net do-
vunner geschwat. 

Här President, mir hunn als Gréng
ëmmer gemengt, dass déi zwee
Weeër gutt a wichteg sinn an dofir
hu mer och wéi et ëm d’Nationali-
téitegesetz gaangen ass, eis fir
d’duebel Nationalitéit agesat a wéi
et ëm d’Wahlgesetz gaangen ass,
och gemengt, datt et wichteg wier,
datt mer eis déi Fro vum nationale
Wahlrecht géife stellen. 

Mä komme mer zréck op d’duebel
Nationalitéit. Laut Premier musse
mer also elo op den Optrag vun
der Wielerschaft waarden. An de
kommende Wahle wäerten d’Leit
nämlech, wa se net grad déi Gréng
wielen, déi schonn zënter Joer an
Dag sech fir d’duebel Nationalitéit
asetzen, tëschent dräi grousse
Parteie kënne wielen, vun deenen
d’LSAP, wéi ech konnt noliese scho
bei de leschte Wahle fir d’duebel
Nationalitéit agetrueden ass, d’DP
spéitstens dann also zënter dem
Oktober 2002 dofir antrëtt, a just
d’CSV nach ëmmer nëmmen eng
ganz zaghaft a minimal Formel an
hirem neie Wahlprogramm stoen
huet - ech hunn et extra nogelies,
Här Glesener, wou et haaptsäch-
lech ëm d’Integratioun och vun de
Kanner gaangen ass, wou se vun
der duebeler Nationalitéit schwätzt
- wou also wéi gesot d’CSV déi ass,
déi do am zréckhalensten ass.

Dee breeden Débat, deen also do
ëmmer erëm gefrot ginn ass, dee
schéngt haaptsächlech gebraucht
ze ginn, fir d’CSV ze iwwerzeegen,
net d’Wielerschaft selwer - déi ka
vläicht dann den 13. Juni hir Iwwer-
zeegungskraaft benotzen a spille
loossen, fir d’CSV ze iwwerzeegen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Marcel Glese-
ner agedroen. Den Här Glesener
huet d’Wuert.

Discussion

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Merci, Här President. Kolleeginnen
a Kolleegen, d’Madame Wagener
huet ganz engagéiert an emo-
tiounsbetount hir Proposition de loi
hei virgedroen an och verteidegt.

Et ass esou, datt déi Proposition de
loi vun der Madame Wagener am
Juni 2001 am Kontext vun enger
Reform vum Naturalisatiounsge-
setz hei déposéiert ginn ass, an et
ass evident, datt dat Ulass ginn
huet zu enger ganzer Rei vun Dis-
kussiounen, net nëmmen hei an
der Chamber, mä och virun allem
an der Lëtzebuerger Bevölkerung.
Et ass an deene leschte Joren ee
Meenungsbildungsprozess hei dé-
clenchéiert ginn zu Lëtzebuerg,
wou eng ganz Rei Suergen an
Ängschte vun der Lëtzebuerger
Populatioun zum Ausdrock komm
sinn, well et absolut net kloer war,
ënner welleche Konditiounen dann
och déi duebel Nationalitéit kéint gi
ginn a wat domat verbonne wier.

Et war u sech keng vun de Parteien
aus der Oppositioun, déi ganz
kloer Virstellungen hei presentéiert
huet, wellech Konditiounen a wel-
lech Rechter a Flichten dann déi
duebel Nationalitéit géif mat sech
bréngen. Mir hunn an der Partei -
an ech schwätze fir d’CSV - eng
laang Diskussioun an deem sensi-
bele Problem gefouert. Wann
d’Madame Wagener mengt, datt
d’CSV nach ëmmer ganz bedeckt
sech géif zur duebeler Nationalitéit
ausschwätzen, da muss ech se
awer drun erënneren, wat mer virun
e puer Méint hei an der Chamber
däitlech kloer, net nëmme ge-
schriwwen, gesot hunn iwwert
d’duebel Nationalitéit.

De Wahlprogramm vun der CSV
ass guer net esou bedeckt. Dee
schwätzt sech kloer fir d’duebel
Nationalitéit aus. Hie schwätzt sech
aus fir d’duebel Nationalitéit,
woubäi d’Konditioune mussen defi-
néiert ginn, déi musse spillen, fir
kënnen an de Besëtz vun enger
zweeter oder enger drëtter Natio-
nalitéit ze kommen.

D’Regierung huet duerch de Mond
vum Statsminister beim État de la
nation 2002 hei deklaréiert, datt

d’duebel Nationalitéit e wesentle-
chen a wichtegen Integratiounsfac-
teur wier vun der auslännescher
Bevölkerung hei zu Lëtzebuerg an
datt et noutwendeg wier, datt op
Grond vun enger Rei vu Sensibili-
téiten e groussen Débat misst ge-
fouert ginn. Mä virdrun awer misst
et kloer sinn, ier esou en Débat
kéint déclenchéiert ginn hei an der
Chamber an och an der Popula-
tioun, datt iwwert d’Verfassungs-
méissegkeet vun der duebler Na-
tionalitéit misst nogeduecht ginn.
Deementspriechend ass dat och
eruertert gi mat enger Rei vun
auslännesche Verfassungsrechtler.

Doriwwer eraus, wat wichteg ass
an et ass och ganz kloer gesot
ginn, datt ier een e weidere Schrëtt
mécht, datt no deem juristesche
Gutachten een da misst nodenken
iwwert den Zäitraum an iwwert
d’Akzeptanz an iwwert de Mandat,
deen ee misst kréien, fir dat ze
maachen. Ech mengen, dat war
ëmmer d’Meenung vun der Partei.
Mir haten dat net an eisem Wahl-
programm stoe virun deene lesch-
te Wahlen. Folglech wier et net se-
riö gewiescht vis-à-vis vum Wieler
elo d’Populatioun ze brüskéieren
an esou Schrëtter virzehuelen ouni
de kloren Optrag ze kréie vum Wie-
ler.

Dat juristescht Gutachten huet all
déi verfassungsméisseg Proble-
mer, déi ee gesinn huet an déi een
huet misse gesinn, zu engem
groussen Deel entschäerft. Et
dréint sech dodrëm fir elo kloer
Konditioune festzeleeën, déi mus-
se festgeluecht ginn, wellech Be-
dingungen ee muss erfëllen, fir
kënnen d’duebel Nationalitéit ze
beanspruchen. Et ass och gesot
ginn, et misst an et sollt e breeden
Débat an der Populatioun gefouert
ginn an et soll och een Débat an
der Chamber zu där Problematik
gefouert ginn. An dat ass och ge-
schitt. Mir hunn hei an der Cham-
ber ee laangen Débat iwwert
d’duebel Nationalitéit gefouert.

Mir hunn och an der zoustänneger
Immigratiounskommissioun disku-
téiert. Madame Wagener, mir zwee
hu ganz vill a positiv Diskussiounen
zu deem Thema matenee gefouert
an der Kommissioun. Mir hunn ef-
fektiv hei och duerch dee Rapport,
deen ech gemaach hunn an deen
och hei presentéiert ginn ass a wou
d’CSV sech ganz kloer bekennt zu
der duebeler Nationalitéit, deen
Débat hei an der Chamber positiv
gefouert, wou all Partei d’Recht an
d’Méiglechkeet hat sech zu där
Problematik ze äusseren.

Ech hu festgestallt, datt während
deem Débat hei e ganz grousse
Konsens vun alle politesche Par-
teie bestanen huet. No de Wahlen
an nodeem de Wieler eis als Politi-
ker den Optrag ginn huet e weide-
re Schrëtt ze maachen, mengen
ech, si mir och der Meenung, datt
dat soll geschéien. Mir hunn et do-
fir an eisem Wahlprogramm stoen.
Wann de Wieler genau weess, wou
en drun ass, a wann en der CSV de
Mandat gëtt, a bei deene Wahlen,
déi elo kommen, wäert dat dann
och geschéien, da si mer der Mee-
nung, datt d’Regierung ee Projet
de loi examinéiere soll an op den
Instanzewee gi soll, an deem ganz
kloer definéiert gëtt, ënner wel-
leche Konditiounen, a wat ee muss
erfëllen, fir kënnen an d’duebel Na-
tionalitéit ze kommen.

Esou ee Projet soll no den nächste
Wahlen op den Instanzewee goen;
e soll an déi zoustänneg Kommis-
sioun kommen; e soll do debat-
téiert ginn, diskutéiert ginn. De
Statsrot a sämtlech Beruffscham-
beren hei am Land sollen hiren
Avis driwwer ginn a wann deen
Avis da virläit, dann ass et un der
Chamber hei ze décidéieren. Mat
Sécherheet wäert d’CSV - an dat
kann ech hei ganz kloer an däitlech
soen - sech positiv op esou eng
Démarche hibewegen.

An deem Sënn, Madame Wagener,
wollt ech Iech soen: Jo, Dir kënnt
eis roueg drun erënneren. Ech sinn
iwwerzeegt, datt dat an absehba-
rer Zäit nom 13. Juni wäert ge-
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schéien. Bis dohinner, mengen
ech, vergeet net méi allze vill laang
Zäit. Fir gutt Saachen ze maachen,
Madame Wagener, brauch et
heiansdo e bësse méi laang. Dat
ass esou an der Politik. Et muss
een och an Etappe virugoen. Eng
éischt Etapp war eng nei Gesetz-
gebung iwwert d’Naturalisatiou-
nen, iwwert d’Wahlgesetz an esou
weider.

Dat hei ass elo den Ofschloss vun
engem längere Wee, deen awer
wichteg ass och am Zesummen-
hang mat der Entwécklung hei zu
Lëtzebuerg als ee Land, wat och
an den nächste Jore muss op d’Im-
migratioun zréckgräifen a wou et
noutwendeg ass, datt och hei an
deem Land als Immigratiounsland
d’Zesummeliewen op eng friddlech
Aart a Weis ka geschéien a wou
jiddereen hei zu Lëtzebuerg, dee
wëllt an deen d’Konditioun erfëllt,
och ka matbestëmmen iwwert
d’Schicksal an iwwert d’Politik, déi
hei zu Lëtzebuerg ze maachen
ass.

An deem Sënn soen ech Iech
merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Ben Fayot
agedroen. Den Här Zanussi wollt
awer nach fir d’éischt eng Proposi-
tion de loi déposéieren. Den Här
Zanussi huet d’Wuert.

8. Dépôt d’une proposi-
tion de loi

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt vun der Geleeën-
heet profitéiere fir den Dépôt vun
der

- Proposition de loi 5329 sur les
transports publics

ze maachen.

■ M. le Président.- D’Chamber
hëlt Akt vum Dépôt vun enger Pro-
position de loi duerch de Kolleeg
Marc Zanussi. D’Propositioun gëtt
un déi zoustänneg Kommissioun
weidergeleet. D’Wuert huet elo den
Här Ben Fayot.

9. 4810 - Proposition de
loi portant modification
de la loi modifiée du 22
février 1968 sur la
nationalité luxembour-
geoise visant à intro-
duire la double nationa-
lité et à faciliter l’accès
à la nationalité luxem-
bourgeoise (suite)
Discussion (suite)

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt zu där ausge-
zeechenter Aarbecht vun der Ma-
dame Wagener fënnef Remarquen
hei virdroen. Déi éischt Remarque -
fir bei dem Schluss unzefänken -
betrëfft d’Äntwert vun der Regie-
rung, déi jo zweeanenhalleft Joer
gebraucht huet, fir fënnef Zeilen zu
där Proposition de loi vu sech ze
ginn.

Perséinlech muss ech soen, dass
ech déi Äntwert vun der Regierung
eigentlech als en Affront ukucke
vis-à-vis vun der Aarbecht vun en-
gem Deputéierten, deen op zwielef
Säiten extensiv a prezis iwwer eng
schwiereg Problematik geschriw-
wen huet. D’Regierung huet selbst-
verständlech gesot, si géif déi Pro-
position de loi negativ aviséieren a
si huet op en Aussproch vum Stats-
minister bei dem Débat iwwert den
État de la nation higewisen, wou de
Statsminister gesot huet, et misst
ee vum Wieler e kloren Optrag
kréien.

Et ass schonns hei an der Diskus-
sioun ugeklongen, wat een als klo-
ren Optrag vum Wieler kënnt er-
waarden. Mir ginn als Parteie mat
Programmer an d’Wahle vun 100,
120 Säiten, wou eng ganz Partie
Elementer dra sinn, ënner anerem
och Aussoe vun enger oder zwou
Zeilen iwwert d’duebel Nationali-
téit.

Wann eventuell d’Fro vun der due-
beler Nationalitéit géif thematiséiert
ginn - dat ass jo schonn an anere
Wahlcampagnë gemaach ginn,
zum Beispill ass jo bei de leschte
Wahlen an Däitschland, duerch
eng Ënnerschrëftenaktioun vum
Här Koch vun der CDU, dat thema-
tiséiert ginn -, wann dat also wierk-
lech zu engem wichtegen Thema
gëtt, da gëtt et schwéier fir aus en-
ger Wahl, déi iwwer e gesamte po-
liteschen Optrag geet, e prezisen
Optrag fir d’duebel Nationalitéit
erauszefannen.

Ech huelen awer gären zur Kennt-
nis, dass déi sou genannte grouss
Parteien, an natierlech och déi
Gréng, an hire Programmer alle-
guerten eppes iwwert d’duebel Na-
tionalitéit soen - dat ass den Ënner-
scheed zu deem, wat 1999 de Fall
war -, sou dass een also kann un-
huelen, wann déi Parteien erëm an
dëst Parlament zréckkommen,
dass dann an der duebeler Natio-
nalitéit eppes wäert bougéieren. 

Zweet Remarque: D’LSAP huet
d’duebel Nationalitéit an hirem Pro-
gramm vun 1999 gefrot. Firwat hu
mer dat gefrot? Ma well mer men-
gen, dass et net gutt ass, dass een
zu Lëtzebuerg zwou Halschechte
vun der Populatioun huet, déi eng
Halschecht, déi d’Lëtzebuerger
Nationalitéit huet, an déi aner Hal-
schecht, déi hei residéiert, déi hei
schafft, déi hei Steiere bezilt an déi
och zu engem gewëssen Deel un
der Citoyennetéit deelhëlt, souwuel
iwwert d’Kommunalwahlen oder
dann och iwwert d’Europawahlen.

Et ass net gutt wa mer eng Gesell-
schaft mat zwou Vitessen hunn a fir
ons war an ass d’duebel Nationali-
téit, also de Fait, dass ee kann
d’Lëtzebuerger Nationalitéit unhue-
len ouni seng Ursprongsnationali-
téit opzeginn, en Astig vun deene
Bierger, déi d’Lëtzebuerger Natio-
nalitéit net hunn an d’politescht Lie-
wen zu Lëtzebuerg. Mir sinn net
der Meenung, dass een esou ouni
Weideres Leit, déi net d’Lëtzebuer-
ger Nationalitéit hunn, den Accès
zum Stëmmrecht gi soll fir d’Cham-
berwahlen. D’duebel Nationalitéit
ass e Mëttel fir Leit, déi hei zu Lët-
zebuerg liewen, schaffen, Steiere
bezuelen an och sozial gesell-
schaftlech aktiv sinn, den Zougang
zu dem politesche Matsprooche-
recht ze ginn. Dofir menge mer,
dass een déi duebel Nationalitéit
soll ustriewen, fir eben aus Lëtze-
buerg e kohärent Land ze maa-
chen, wou d’Integratioun vu méig-
lechst ville Bierger an dat poli-
tescht Liewen erméiglecht gëtt. 

Eng drëtt Remarque, déi ech wollt
maachen: Mir hunn dat Gesetz iw-
wert d’Naturalisatioun vun 2001 net
mat gestëmmt, net well mer géint
déi administrativ Vereinfachunge
waren, déi deemools agefouert gi
sinn, mä mir hunn an der Haapt-
saach dergéint gestëmmt, well
eben dee Schrëtt, dee jo eigent-
lech elo jiddereen unerkennt an
dee sech no 1968 an der Entwéck-
lung vun der Gesellschaft eben als
néideg erwisen huet, deemools net
gemaach ginn ass, obschonn dat
zimlech largement - och vu Leit vun
der CSV an och, zwar méi retizent,
vun eenzelner vun der DP, mä och
vun anere Fraktiounen - als en néi-
degt an e wichtegt Mëttel uner-
kannt ginn ass. 

Eng weider Remarque: Dunn ass jo
vun der Regierung dee Rapport
Delpérée/Verwilghen an Optrag gi
ginn; an dee Rapport ass jo extrem
interessant. Ech menge schonn,
dass een am Detail muss kucke
wat doranner steet, mä och an der
politescher Ausriichtung déi doran-
ner ass. Déi zwee Professeren, wat
jo bestëmmt an hirer Ausriichtung
keng Revolutionäre sinn, soe ganz
kloer: „La nationalité multiple est un
fait“ haut an Europa. Et ass also
näischt Extraordinäres an an deem
Zesummenhang, mengen ech,
étant donné dass déi Nationalité
multiple e Fait ass, ass et och net
méi esou einfach vun Nationalité
d’origine ze schwätzen. Ech men-
gen, wann een engem d’Lëtze-
buerger Nationalitéit gëtt, da gëtt
en zum Lëtzebuerger an da gëtt et

nëmmen eng Zort Lëtzebuerger,
déi d’Nationalitéit hunn.

Wat an deem Rapport och interes-
sant ass, dat ass, dass e vu Ci-
toyenneté multiple schwätzt. Dat
heescht, dass et Elementer vu Ci-
toyenneté gëtt, déi elo schonn Net-
Lëtzebuerger hei zu Lëtzebuerg
hunn, sief et dass se a Gemenge-
kommissioune participéieren, sief
et dass se och un de Gemenge-
wahlen, un den Europawahle parti-
cipéieren - ech hunn dat scho ge-
sot -, et gëtt also schonn en Higang
op déi Nationalitéit, déi mer jo och
als Fundament vun där Citoyenne-
té ugesinn.

Et geet och drëm fir den Net-Lëtze-
buerger - dat steet och an deem
Rapport - eng politesch Aktivitéit
zu Lëtzebuerg ze entwéckelen, wat
och wichteg ass fir den Zougang
zu der Lëtzebuerger Gesellschaft.
Et sollen och - dat soe se och an
dat fannen ech och richteg -, fir
d’Lëtzebuerger Nationalitéit ze
kréien, keng laxistesch Konditiou-
nen opgestallt ginn. Déi Acquisi-
tioun vun der Lëtzebuerger Natio-
nalitéit soll also seriö gemaach
ginn, et sollen also kloer an däit-
lech an novollzéibar Konditioune
gestallt ginn an et soll och de Ku-
mul vun zwou oder souguer dräi
Nationalitéite méiglech sinn. 

Dofir mengen ech schonn, dass
een elo misst am Geescht vun
deem, wat an deem Rapport steet,
dat Gesetz iwwert d’Nationalitéit an
der nächster Legislatur erëm op de
Métier huelen. Ech hu gesot, dat
Gesetz vun 2001 huet dat Gesetz
vun 1968 reforméiert an et huet am
Fong geholl keen décisivë Fort-
schrëtt par rapport zu 1968 duer-
gestallt an dofir musse mer dat elo
erëm frësch maachen. 

Lescht Remarque: Den Här Glese-
ner huet op den Débat iwwert
d’Awanderung higewisen. Ech
mengen, deen Débat iwwert
d’Awanderung huet am Fong ge-
holl keng politesch Konklusioune
gezunn. De Rapport vum Här Gle-
sener, mat allem Respekt, deen
een dofir kann hunn, ass kee Rap-
port, deen hei ofgestëmmt ginn ass
an ech menge schonn, dass een
an deem Débat iwwert d’Immigra-
tioun net onbedéngt d’Richtung
fonnt huet.

Mä d’Richtung steet ganz kloer am
Rapport vun den Experten an och
an deenen Aussoe vun de Parteien
an hire Wahlprogrammen an ech
menge mir sollen och déi Richtung
goen. Dat ass keng Fro vun Emo-
tiounen. Ech mengen et ass eng
Fro vu Rationalitéit, vun der Ma-
néier, wéi mer dës Lëtzebuerger
Gesellschaft, wou esou vill Auslän-
ner wunnen, strukturéieren a kohä-
rent maachen, wou d’Leit zesum-
meliewen an och politesch zesum-
meliewen a politesch zesummen
handelen.

An deem Sënn géif ech op jidde
Fall déi Aarbecht vun der Madame
Wagener begréissen a si och félici-
téiere fir déi interessant Aarbecht,
déi se gemaach huet. 

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Paul
Rippinger agedroen. Den Här Rip-
pinger huet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wat d’duebel Natio-
nalitéit ubelaangt, geet et net duer,
dass een einfach de Bâton ma-
gique erauszitt an dann dekre-
téiert: Esou, elo féiere mir hei am
Land d’duebel Nationalitéit an.
Esou einfach ass et net. Et geet
och net duer, dass een eng Propo-
sition de loi mécht, déi méi Froen
opwerft, wéi se Äntwerte gëtt, sou
dass ech déi presentéiert Proposi-
tion de loi just als Déclaration d’in-
tention considéréieren, déi vläicht
engersäits, wat de Sujet ubelaangt,

offen Dieren arennt, awer op déi ju-
ristesch Konsequenze guer net
ageet. 

Wann ech déi véier Haaptpunkten
eraushuelen an do d’Meenung vu
menger Partei a menger Fraktioun
ka soen, sinn déi folgend:

- Aféierung vun der duebeler Natio-
nalitéit. Bien entendu, mä et gëtt
net nëmmen d’duebel Nationalitéit,
et gëtt och d’multiple Nationalitéit.
Et geet also net duer, fir nëmmen
einfach vun der duebeler Nationali-
téit ze schwätzen, sondern et kën-
ne Leit sinn, déi dräi a véier ver-
schidden Nationalitéiten hunn an et
muss een also och eng Léisung
dofir fannen. 

- Den Délai de résidence op dräi
Joer erofsetzen. Kloer neen. Et
kann een net higoen an d’duebel
Nationalitéit méi einfach maache
wéi d’Naturalisatioun. Dat geet net,
da misst dat gläichzäiteg ge-
schéien. Fir mech ass dat also
kloer neen. 

- D’Procédure de naturalisation po-
litique duerch eng Procédure admi-
nistrative ersetzen. Kloer neen.
D’Procédure politique jo, se accé-
léréieren, se méi schnell maachen,
do kënne mer eppes maachen.

- D’Sprooch als e Facteur d’inté-
gration ugesinn, an net als e Cri-
tère d’exclusion. Et ass fir eis kee
Critère d’exclusion. Fir eis sinn déi
Konditiounen, esou wéi se momen-
tan wat d’Sprooch ubelaangt sinn -
well mir hu se jo elo eréischt age-
fouert an determinéiert -, kloer a
mir ginn och zu dësem Zäitpunkt
net dru rüttelen. 

Wat déi gesellschaftspolitesch
Themen, déi sech an dëser Legis-
laturperiod gestallt hunn, ube-
laangt, huet d’Demokratesch Partei
vu kengem heibannen an och vu
kenger Partei eng Lektioun ze
kréien. 

Wat elo plutôt d’duebel Nationalitéit
ubelaangt, do sinn ech jo zitéiert
ginn an engem Extrait vum „Lëtze-
buerger Wort“ vum Auteur vun dë-
ser Proposition de loi. Dat war op
engem Débat an der portugise-
scher Ambassade. An do ass och
nëmmen de façon incomplète dat
erëmgi ginn, wat d’Vertrieder vun
deene verschiddene Parteien do
gesot hunn. Ech hu ganz kloer ge-
sot, dat wat mer kënnten direkt
maachen, dat ass d’duebel Natio-
nalitéit fir EU-Bierger, wat eppes
ganz Verschiddenes ass, well et
gëtt jo och nach eng Citoyenneté
européenne an da misst een och
nach kucken, wéi et an deenen
anere Länner ass. 

Zum Beispill wësse mer, dass a
Frankräich, an Holland, an Irland
an an England d’duebel Nationali-
téit toleréiert ass. Et muss een also
och e bësse kucke wéi et an deene
Länner ass an do misst dann eng
Uniformisatioun kommen. 

Dat heescht also, wann ech gesot
hunn, et kann een dat direkt maa-
chen oder et kënnt een dat maa-
chen, da war et fir d’EU-Bierger.
Mir hunn très nettement d’Differenz
gemaach tëschent der duebler Na-
tionalitéit fir EU-Bierger a fir Bier-
ger, déi net aus den EU-Länner
kommen. Mir hunn eis iwwregens
op eiser Journée parlementaire
vum 27. September 2002, an dofir
sinn ech och zitéiert ginn am Okto-
ber 2002, fir d’duebel Nationalitéit
vun EU-Bierger ausgeschwat, a
wat Net-EU-Bierger ugeet, misst
een an esou engem Fall d’Condi-
tion de réciprocité stellen. Et muss
een also och kucke wéi et an deem
Land ass, wou de Requérant d’Lët-
zebuerger Nationalitéit ufreet. 

An eisem neie Grondsazpro-
gramm, dee mer am November
2003 ugeholl hunn, schwätze mir
eis och fir déi duebel Nationalitéit
als e wichtege Beitrag fir d’Integra-
tioun aus. An och an eisem Wahl-
programm, dee mer den 20. Mäerz
ugeholl hunn, schwätzt d’DP sech
kloer fir déi duebel Nationalitéit
aus. A wann ech déi verschidden
Orateure vun deene Fraktiounen,
déi hei vertruede sinn, héieren
hunn, schéngt dat mer jo dann en

Acquis ze si fir no de Wahlen déi
duebel Nationalitéit anzeféieren hei
zu Lëtzebuerg. Et däerf also da
kee Wahlthema ginn, well mer jo
d’accord iwwert de Prinzip sinn, an
do sinn ech jo och zitéiert ginn, well
ech fäerten, dass gewësse Popu-
listen dee Sujet géingen opgräife
fir Angscht bei de Lëtzebuerger
Bierger ze maachen, an dat däerf
ënner kengen Ëmstänn geschéien. 

Mir als faire Koalitiounspartner ha-
ten dat net an dem Regierungsac-
cord stoen, mä näischt verhënnert,
dass mer dat no de Wahle géinge
maachen, well et muss ee jo och
kucken, an dofir ware mer d’accord
fir eng Discussion approfondie ze
maachen, dass mer momentan, no
deem Rapport, deen ass jo
eréischt am Januar 2004 dépo-
séiert ginn, an enger Période sus-
pecte sinn.

Et ass menger Meenung no elo net
un der Zäit fir esou en Débat en
profondeur an esou kuerzer Zäit ze
féieren, sondern esou en Débat
muss preparéiert ginn. Dee soll an
déi zoustänneg Kommissioun kom-
men. Do sollen all déi Schwiereg-
keeten, déi sech stellen, déi juris-
tescher a politescher Natur sinn,
diskutéiert ginn an enger Léisung
zougefouert ginn an da kënne mer
dee largen Débat d’orientation mat
deenen noutwendege Resolutiou-
nen oder Motiounen hei an der
Chamber féieren an zu gläicher
Zäit och e Gesetzestext, sief et vun
der Regierung kréien oder wéi och
ëmmer, deen da vun dem Conseil
d’État aviséiert gëtt. Dat ass eng
ganz kloer Positioun vun der De-
mokratescher Partei. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir verschléissen eis deem
Sujet net, au contraire, mir hunn di-
rekt Décisiounen dozou geholl. Eis
Positioun ass kloer an ech hoffen,
dass mir kënne mathëllefen no de
Wahlen déi duebel Nationalitéit hei
zu Lëtzebuerg anzeféieren. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes agedroen. Den Här
Henckes huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll als Ver-
trieder vum ADR direkt soen, datt
mer héchstwahrscheinlech net mat
deem Konsens, dee bis elo hei an
der Chamber besteet iwwert
d’Aféierung vun der duebler Natio-
nalitéit, kënnen d’accord sinn, well
den ADR huet a sengem Wahlpro-
gramm stoen, datt mir géint
d’Aféiere vun der duebler Nationa-
litéit sinn. Mir waren dat nach ëm-
mer a mir mengen och, datt et be-
rechtegt ass. 

Mä fir d’éischt geet et awer drëm
och ze diskutéieren doriwwer wat
een ënnert der duebler Nationalitéit
versteet, well verschidde Parteien
hunn an der Vergaangenheet eng
Differenz gemaach iwwert d’Kondi-
tioune wéi ee kann d’Lëtzebuerger
Nationalitéit kréien. 

Wann ech ka simplifiéieren, esou
ass et bei CSV, DP an ADR eng vun
de Konditioune gewiescht fir d’Lët-
zebuerger Nationalitéit ze kréien,
datt een d’Lëtzebuerger Sprooch
muss kënnen. Ech hunn awer ge-
mierkt, datt bei anere Parteien
éischter d’Lëtzebuerger Nationali-
téit soll bradéiert ginn iwwert de
Fait, datt keng Konditioun méi be-
steet fir Lëtzebuergesch ze kënnen
ier ee kann d’Lëtzebuerger Natio-
nalitéit kréien. 

An deen Ablack wou een dat ka
festhalen, muss een natierlech
awer och gesinn, datt et bei deene-
selwechte Parteie schéngt esou ze
sinn, datt fir an d’Fonction publique
kënnen eranzekommen awer nach
ganz fest Connaissancë vun der
Lëtzebuergescher Sprooch gefrot
ginn an datt déi Lëtzebuerger
Sprooch esouguer kontrolléiert gëtt
vun engem Vetrieder vun der
gréisster Gewerkschaft aus der
Fonction publique.
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Esou steet et elo am Gesetz an et
däerf ee sech awer hei kengen Illu-
siounen higinn, well e gudden Deel
vun deene Leit, déi wëllen d’lëtze-
buergesch Nationalitéit kréien,
d’Hoffnung hu fir an d’Fonction pu-
blique kënnen anzetrieden. A wann
een higeet an de Leit da seet, Dir
däerft d’Lëtzebuerger Nationalitéit
kréien, mä Dir däerft net an d’Fonc-
tion publique erakommen, ech
mengen, da schaaft een hei Bier-
ger éischter an zweeter Klass an et
ass kloer…

(Interruptions diverses)

Dach, et huet domadder ze dinn,
well dobaussen an der Opinion pu-
blique dat meeschtens esou do-
madder verbonne gëtt. 

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Ech weess, datt d’sozialistesch
Kolleegen dat net gären héieren,
mä et ass awer déi Sprooch, déi se
dobausse verstinn. Dat ass esou,
well et ass ganz kloer, Dir wëllt
hunn, datt déi Leit hei sollen zu Lët-
zebuerg d’Stëmmrecht kréien, fir
datt se sech doduerch kënne bes-
ser integréieren, mä éischtens ass
d’Aféierung vun der duebler Natio-
nalitéit net gläichzestelle mat der
Aféierung vum Wahlrecht, well e
gudden Deel vu Leit d’duebel Na-
tionalitéit net kënnen hunn. Beispill
d’Belsch. Däitschland, do weess
ech et elo net méi, well d’däitsch
Verfassungsgeriicht elo kierzlech
en Uerteel geholl huet an där Affär.
Mä et ass awer kloer, datt verschid-
de Länner d’duebel Nationalitéit
net unerkennen, also och mir hin-
nen déi Nationalitéit net kënne
ginn. Si mussen also e Choix tref-
fen. Dat schéngt mer e wesent-
leche Facteur ze sinn. 

Déi zweet Kritik, déi mir ubréngen
a woufir mir géint d’duebel Natio-
nalitéit sinn, dat ass, datt et dann
hei zu Lëtzebuerg Bierger gëtt, déi
just eng Nationalitéit hunn an däer-
fen an eng Fonction publique era-
kommen a Bierger, déi zwou oder
méi Nationalitéiten hunn an déi
kënnen an zwou oder méi Fonc-
tions publiques erakommen, déi
kënnen an zwee oder méi Länner
stëmme goen. An datselwecht gëllt
och nach beim Problem vun der
Extraditioun, esou wäit wéi et net
iwwert de Mandat d’arrêt européen
geet. 

De Professer Delpérée huet a sen-
gem Bericht och nach verschidde
Beispiller ginn, wou manifestement
een, deen zwou Nationalitéiten
huet, deen zwee Päss huet, och
verschidden Avantagen huet, déi
deen, deen nëmmen ee Pass huet,
net huet.

An do gesäit een och, dass deen
Ablack, wou een iwwert d’Proble-
matik diskutéiert, Verschiddener
dat wëlle léisen op eng ganz gene-
réis Aart a Weis, wou se déi Avan-
tager vun der double oder multiple
Nationalitéit wëlle jiddferengem
zouerkennen, an aner Parteien, déi
dat wëllen au contraire ganz strikt
limitéiert hunn an duerch internatio-
nal Verträg mat anere Länner wëlle
limitéieren. Sou dass den Débat
dobaussen awer nach wäert be-
stoe bleiwen, well vill Leit mengen,
dass wann haut gesot gëtt vu ver-
schiddene Parteien, mir féieren
d’duebel Nationalitéit an, dann
hunn ech awer d’Impressioun,
dass, wa mer herno gesinn, wat ef-
fektiv als Text erauskënnt, dass
dann d’Leit awer gesinn, dass vun
deenen eenzelne Parteien et awer
eng etlech Ënnerscheeder ginn an
der Approche, wéi se d’Léisunge
wëlle gesinn.

Mir mengen, dass et op jidde Fall
de verkéierte Wee ass an dass et
net de Wee ass, fir hei zu Lëtze-
buerg d’Leit besser ze integréie-
ren. Mir mengen au contraire, dass
d’Integratioun soll doduerjer ge-
schéien, dass d’Leit, wa se e Choix
maachen iwwer hir Nationalitéit, se
dat maache fir Lëtzebuerger ze
ginn an deen Ablack all Rechter a
Flichten hunn an net eng zweet Na-
tionalitéit kënnen hunn aus enger
Aart Shopping vun deenen Avanta-
gen, déi hinnen am meeschte kën-
nen zousoen.

Et ass ganz kloer, dass et och nei
weider Problemer wäert ginn, wann
een Elteren huet, déi selwer d’due-
bel Nationalitéit hunn. Wat fir eng
Nationalitéit hunn dann d’Kanner,
zwou oder véier Nationalitéiten?
Ech mengen, dat si Problemer, déi
bestinn, an déi gi manifestement
zu dësem Zäitpunkt ënnert den
Teppech gekiert an et läit keng
kloer Léisung vir.

Et gëtt och Problemer, déi sech er-
ginn, wat d’Identitéit vun de Per-
sounen ugeet. De Professer Delpé-
rée huet drop higewisen, dass mer
eng etlech Prozesser haten iwwert
den Numm vum Kand beispills-
weis, well verschidden Nationalitéi-
ten dat aneschters gesinn an aner
Konditiounen hunn. Bref, do gëtt et
eng etlech Problemer, déi net ge-
léist sinn.

Doriwwer eraus muss een och
soen, dass, fir iwwerhaapt kënnen
d’duebel Nationalitéit anzeféieren,
Lëtzebuerg muss d’Konventioun
vum Conseil de l’Europe iwwert
d’Pluralitéit vun den Nationalitéiten
dénoncéieren. An den Artikel 12.3
vun der Konventioun gesäit vir,
dass en Délai vun engem Joer no
där Deklaratioun muss bestoe blei-
wen, wou d’Konventioun awer nach
spillt. Et gesäit een also, dass et op
jidde Fall, souguer wann et zu en-
gem Changement an der Législa-
tioun kënnt, net fir haut a muer
wäert sinn.

Do, wou ee sech och Froe muss
stellen, dat ass déi Konventioun
vun den Nations Unies, déi vun
New York vum 20.2.1957, iwwert
d’Nationalitéit vun der bestuetener
Frau. Den Titel selwer weist schonn
aus, dass dat eng Konventioun
ass, déi deelweis iwwerholl
schéngt ze sinn, mä déi awer och
nach eng Gültegkeet huet, an déi
Lëtzebuerg och misst dénoncéie-
ren, fir iwwerhaapt kënnen d’due-
bel Nationalitéit anzeféieren.

Dat gesot, bleiwe mir als ADR bei
der Meenung, dass d’Aféiere vun
der duebeler Nationalitéit näischt
weider bréngt zu der Integratioun.
Mir fäerten och, dass dat doten e
weidere Moyen ass, fir au contraire
d’Lëtzebuerger Nationalitéit als
solch ze bradéieren, an dofir kën-
ne mir och net mat där Proposition
de loi d’accord sinn.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Justizminister Luc
Frieden.

(Interruptions)

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech mengen
d’Fro vun der Nationalitéit, vun der
Acquisitioun vun der Nationalitéit
ass eng fundamental Fro, well et
stellt d’Fro, wat fir déi eenzel Leit,
wat fir dëst Parlament, wat fir dës
Regierung eng Natioun ass. Et
kann een do verschidden Appro-
chen hunn, mä de Gesetzgeber
muss d’Konditioune festleeën, ën-
nert deenen een déi Nationalitéit
kritt oder ka kréien, wann en dee
Choix ausdréckt.

Dat ass eng fundamental Fro, an
ech mengen net, dass een déi
liichtfankeg soll décidéieren, an
ech mengen och net, dass een déi
kann décidéieren, ouni an enger
Demokratie en Optrag vum Wieler
zu esou enger fundamentaler Fro
ze hunn. Dat erkläert largement fir-
wat dës Regierung kee Projet de loi
op deem dote Wee presentéiert
huet.

Déi zwou Parteien, déi dës Regie-
rung bilden an déi an dësem Parla-
ment eng Majoritéit hunn, haten al-
len zwou net an hirem Wahlpro-
gramm an dofir och net am Koali-
tiounsprogramm d’duebel Nationa-
litéit ageschriwwen. An engem
Koalitiounsprogramm steet net
alles, steet net all Detail, mä wann
ee fundamental Froe beäntwert,
déi ee guer net am Virfeld bei Wah-
len diskutéiert an an e Wahlpro-
gramm geschriwwen huet, da men-
ge mir wär et net richteg, dass een
dat einfach géif aféieren.

Dat erkläert, firwat mir an dëser Le-
gislaturperiod keen esou ee Projet
abruecht hunn, an dat erkläert och,
firwat mer zum Prinzip vun der Pro-
position de loi, déi mir hei disku-
téieren, en negativen Avis ginn
hunn.

Ech refuséiere kategoresch, wann
hei gesot gëtt, eng kuerz Stellung-
nahm vun der Regierung wär en
Net-Respekt vu parlamentarescher
Aarbecht, wéi den Här Fayot dat
gesot huet. Wann ee mat engem
Prinzip net d’accord ass, wann een
dat par ailleurs oft an der Öffent-
lechkeet an och an dësem Haus,
nämlech duerch d’Stëmm vum
Statsminister, erkläert huet, da
mengen ech, brauch een net zéng
Säiten ze schreiwen, fir dee Prinzip
ze soen. 

Ech mengen, et wär gutt, wa mir an
Zukunft géingen zu de Propositiou-
nen…

(Interruptions)

Ma jo, well mir der Meenung wa-
ren, dass eis schnell Stellungnahm
am Kader vun der Erklärung zur
Lag vun der Natioun, wat jo awer
ee vun deene wichtegste Momen-
ter an der parlamentarescher De-
batt war an ass, eng Äntwert op Är
Proposition de loi wär, an déi
schrëftlech Stellungnahm do hu
mer gemaach, nodeem Dir mech
nach eng Kéier hei opgefuerdert
hat, eis Positioun nach eng Kéier
ze soen, well Dir gesot hutt…

(Interruption)

…, well Dir hei an dësem Parla-
ment gesot hutt, mir hätte keng
Meenung. Do hunn ech Iech gesot:
Da kritt Dir déi bis den Owend
sechs Auer; ech schreiwen Iech
dat, wat ech de Mëtteg nach eng
Kéier gesot hunn. A wat ech Iech
haut de Mëtteg elo nach eng Kéier
soen, ech kann Iech dat och nach
eng Kéier schreiwen, mä ech men-
gen, dat bréngt eis…

(Interruption)

Gutt, also wéi gesot, d’Erklärung
zur Lag vun der Natioun huet dat
gesot, mä ech ginn zou, Madame
Wagener, dass mer vläicht och hät-
te kënnen dee Moment dat, wat mir
mëndlech gemaach hunn, ob-
schonns dass d’Erklärung zu der
Lag vun der Natioun, souwäit ech
weess, och schrëftlech am Parla-
ment ofgi gëtt, mir op Grond vun
där vläicht dee Moment och nach
dat hätte kënnen eng Kéier schrëft-
lech maachen. Ech bieden dann
dat ze verzeien, dass mir dat net
an deem Moment och dee Mëtteg
nach eng Kéier schrëftlech ge-
maach hunn.

Mä de Prinzip soll dee bleiwen: Fir-
wat huet d’Regierung dat net dé-
poséiert? Well mir dat net an der
Koalitioun ofgemaach hunn an och
gemengt hunn, dass ee wéi gesot
esou eng Fro net liichtfankeg däerf
beäntwerten.

Zweetens, an dat ass mir ganz we-
sentlech: Wat ass d’duebel Natio-
nalitéit? Den Här Henckes huet ver-
sicht eng Äntwert op déi Fro elo
grad ze ginn, mä et muss een awer
trotzdeem och gesinn, dass an ei-
sem Land et ganz vill Leit gëtt, déi
haut schonn d’duebel Nationalitéit
hunn, wat e wesentleche Facteur
ass, dee vläicht och an der Iwwer-
leeung vun enger ganzer Rei vu
Leit iwwert déi lescht Joren an ën-
nerschiddlech och zu Nopeschlän-
ner hei zu Lëtzebuerg muss beänt-
wert ginn, nämlech all déi, oder vill
vun deenen, déi an engem Be-
stiednis sinn, wou déi zwou Eltere
verschidden Nationalitéiten hunn,
do hunn d’Kanner och schonn haut
no eiser Gesetzgebung zwou Na-
tionalitéiten.

Dat heescht also, dass mir haut de
Prinzip vun der duebeler Nationali-
téit schonn an eiser Gesetzgebung
hunn, well mir gesot hunn, wann ee
vun den Elteren eng Nationalitéit
huet - dat ass d’Lëtzebuerger Ge-

setzgebung, déi dat seet -, da kritt
d’Kand automatesch déi Nationali-
téit. Wann deen aneren Elterendeel
eng aner Nationalitéit huet, dann
huet dat Kand, wann och dat Land
eng Loi nationale ausschlagge-
bend huet fir d’Nationalitéit, och
déi aner Nationalitéit.

Dat Zweet ass, an dat ass déi Fro,
déi mir eis musse stellen, wann een
elo wëllt d’Lëtzebuerger Nationali-
téit kréien duerch e volontären Akt,
also par acquisition, musse mir eis
d’Fro stellen: Forcéiere mir dann
déi Persoun hir ursprünglech Na-
tionalitéit opzeginn? D’Fro, déi mir
eis dee Moment musse stellen, ass
net nëmmen - an do bedaueren
ech e bëssen, dass se am Débat
oft nëmmen esou gefouert gëtt -:
Ass ee fir oder géint d’duebel Na-
tionalitéit? Fir mech als Justizminis-
ter gëtt déi wesentlech Fro an
deem nächste Parlament wa mer
doriwwer mussen diskutéieren:
Ënner wat fir enge Konditiounen er-
labe mer enger Persoun déi Natio-
nalitéit, déi se ursprénglech hat,
bäizebehalen, wa se d’Lëtzebuer-
ger Nationalitéit wëllt acquéréie-
ren?

Ech huelen e portugisescht Kand,
wat hei op d’Welt komm ass an hei
an der Schoul war, dat duerch
seng Elteren d’portugisesch Natio-
nalitéit kritt huet, wat wëlles huet
hei zu Lëtzebuerg wunnen ze blei-
wen, wat an engem gewësse Mo-
ment seet, ech wär och gäre Lëtze-
buerger: Forcéiere mer dat Kand a
soen: Du muss elo alles opgi wat
däi Passé representéiert, wat deng
Elteren, deng Grousselteren, deng
Virfahre representéieren? Refuséie-
re mer deem ënnert deem Moment
d’Lëtzebuerger Nationalitéit ze
kréien? An dofir mengen ech - an
dat ass meng Meenung als Justiz-
minister an dëser Regierung -,
dass de wesentleche Punkt deen
ass vun de Konditiounen, déi mer
dee Moment setzen.

Ech mengen, dass mer duerfir
musse laang Residenzklausele vir-
gesinn, éier ee kann d’Lëtzebuer-
ger Nationalitéit kréien, bei Bäibe-
halung vu senger Ursprongsnatio-
nalitéit, an zweetens, dass mer
nach méi Akzent musse leeën op
déi Sprooch, déi an dësem Land
d’Nationalsprooch ass, nämlech
d’lëtzebuergesch Sprooch. Dir
wësst, dass ech dat an deem Ge-
setz iwwert d’Reform vun den Na-
tionalitéiten agefouert hat, mä mir
mussen eis an där doter Debatt
nach eng Kéier iwwerleeën, ob mer
do net nach méi Wäert mussen
drop leeën, well den Integratiouns-
facteur ass an enger Gesellschaft,
déi sech duerch vill Nationalitéite
charakteriséiert a wou een e Binde-
glied brauch, d’Sprooch notam-
ment, an dofir musse mer och do-
riwwer en Débat féieren.

Mir féieren en Débat am Kader vun
deene kommende Wahlen, mir
brauche virun allem en Optrag vun
de Wieler, mä duerno musse mer
och en Débat féieren iwwert d’Kon-
ditiounen. Och wa mer mam Prin-
zip d’accord sinn, geet dat net
duer. Iwwert déi Konditioune mus-
se mer diskutéieren, an déi Kondi-
tiounen dierfen net dozou féieren,
dass et einfach eng Convenance
personnelle an engem gewësse
Moment ass fir déi Nationalitéit ze
kréien, mä dass d’Integratioun vir-
dru bewisen ass, an de Gesetzge-
ber muss déi Konditiounen an ei-
sen Ae ganz prezis virgesinn.

Merci.

■ M. le Président.- Den Här
Henckes huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech wollt just eppes prezi-
séieren, an do wäert Der mat mir
d’accord sinn: Kanner, wou d’Elte-
ren zwou verschidden Nationalitéi-
ten hunn, déi hunn effektiv d’due-
bel Nationalitéit bis zum Alter vun
18 Joer, mä da mussen se eng Op-
tioun treffe fir déi eng oder fir déi
aner Nationalitéit.

■ M. le Président.- Domadder,
Kolleegen, wär dee Punkt ofge-
schloss a mir kommen dann elo zur

Presentatioun vun der Proposition
de loi 4947 vun der Madame Re-
née Wagener iwwert d’Adoptiouns-
recht. Et si schonn ageschriwwen:
den Här Wiseler, d’Madame Err,
den Här Rippinger an den Här
Henckes. D’Wuert huet elo den Au-
teur vun der Proposition de loi, déi
honorabel Madame Renée Wage-
ner.

10. 4947 - Proposition
de loi tendant à élargir
les conditions requises
pour l’adoption aux per-
sonnes non mariées
Présentation

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG), auteur.- D’Autorin, Här
President. Merci fir d’Wuert. Den
Accès zur Adoption plénière be-
steet hautdësdags zu Lëtzebuerg
just fir bestuete Koppelen. Dës Pro-
position de loi gesäit dofir vir, fir déi
Konditioun ofzeschafen. An deem
Sënn huet se och e ganz enke Lien
mat deenen zwee Projeten, déi
deemnächst hei am Plenum ustinn,
nämlech dem Projet de loi zum
Partenariat a meng eege Proposi-
tioun zur Ouvertür vum Mariage fir
homosexuell Koppelen. Ech géif
scho bal behaapten, et wär e wich-
tege Complément zu deenen zwee
Texter, esou dass ee bal scho vun
enger Dräifaltegkeet hei kéint
schwätzen.

Den zentrale Grond, Här President,
firwat dës Regierung d’Bestiednis
net wëllt opmaache fir homosexuell
Koppelen, läit an där traditioneller
Konzeptioun vun der Famill a vun
der Filiatioun oder, fir et mat engem
Zitat vum Erzbëschof vun der ka-
thoulescher Kierch auszedrécken:
„dem einzigartigen und unver-
wechselbaren Rang der Ehe zwi-
schen Mann und Frau und der in
ihr verwurzelten Familie“. Meng
Proposition de loi vun 1996 iwwert
den Accès zum Mariage fir homo-
sexuell Koppele war an deem Sënn
net nëmmen e Versuch fir d’Diskri-
minéierung u sech vun deene Kop-
pelen ofzeschafen, mä och fir de
Privileg vun der heterosexueller
Koppel a Fro ze stellen, fir dierfe
Kanner grousszezéien, ob dat elo
hir eegen oder adoptéierter sinn.

Ech si mer awer ganz schnell be-
wosst ginn, dass et mat der Ou-
vertür vum Mariage eigentlech net
gedoe wär, mä dass de System
vun der Adoptioun, esou wéi en
haut zu Lëtzebuerg besteet, nach
aner Bevölkerungsgruppen diskri-
minéiert, well en zumindest bei der
Adoption plénière op d’Konditioun
vum Bestiednis opgebaut ass.

Ech hat dofir och am Mäerz 2002,
wéi mer iwwert d’Konventioun par
rapport zu den internationalen
Adoptiounen hei diskutéiert hunn,
eng Motioun eraginn, wou d’Regie-
rung opgefuerdert gi war, eng Re-
form vun där Gesetzgebung ze
maachen an déi un d’gesellschaft-
lech Gegebenheeten unzepassen,
eng Reform, déi souwuel hetero-
an homosexuell Koppele géif
gläichstellen, wéi och deene céli-
batairen Eenzelpersounen den Ac-
cès zu der Adoptioun géif erméig-
lechen.

Déi Motioun ass deemools mat de
Stëmme vun der CSV a vun der DP
verworf ginn, wat ech ëmsou méi
interessant fannen, wéi déi zwou
Parteien ës jo net midd ginn, fir
sech an der Öffentlechkeet als Re-
formparteien duerzestellen. Et ass
frappant, Här President, dass keng
vun deenen zwou bis elo och nëm-
men undeitungsweis bereet war,
dee Reformschrëtt, deen et jo wär,
a Saache Gesellschaftspolitik ze
envisagéieren! E Schrëtt, deen
iwwregens schonn an enger Rei
vun europäesche Länner ugaange
ginn ass oder zumindest undisku-
téiert gouf an deen och am Fong e
Stéck vun Demokratiséierung vum
Accès zur Adoptioun duerstellt.

Och zu Lëtzebuerg, Dir Dammen
an Dir Hären, ass dat iwwregens
schonn en Thema gewiescht. Mir
haten e Geriichtsfall, dee bis virun
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d’Verfassungsgeriicht komm ass.
Leider ass deem säin Uerteel net
ganz fortschrëttlech ausgefall. Ech
denken och, dass dat aktuellt
Adoptiounsgesetz, wat haut zu Lët-
zebuerg gülteg ass, op engem My-
thos berout vum Elterepuer, en El-
terepuer wat anscheinend onver-
zichtbar ass fir dat glécklecht Ge-
deie vun de Kanner. D’Geschicht
ass awer voll - an ech hunn dat och
a menger Proposition de loi am Ex-
posé des motifs geschildert - vu
Beispiller, wou Kanner net vun
zwee heterosexuellen Elterendee-
ler groussgezu goufen.

En extreemt Beispill ass dat vu
Krichszäiten, wou d’Männer ein-
fach net do sinn. Et gi méi normal
Fäll, wéi dee vu beruffsbedéngten
temporairen oder méi laang un-
dauernden Trennunge raimlecher
Natur, et gëtt de Fall vun de Wit-
fraen a -männer, vun den Elenger-
zéienden, et gëtt an et gouf fréier
ganz vill Kanner, déi bei de
Grousseltere gelieft hunn oder bei
aneren Deeler vun der Famill a vun
deene groussgezu gi sinn. An et
gëtt grad och am 20. an och nach
am 21. Jorhonnert de Phenomeen
vun der „vaterloser Gesellschaft“,
nämlech deen, dass d’Pappen
esou gutt wéi net an der Erzéiung
vun de Kanner hir Roll spillen.

Mä allgemeng stellt een dann och
zu Lëtzebuerg fest, dass ëmmer
méi Kanner an net traditionelle Fa-
milljeverhältnisser grouss ginn, an
de Modell Mamm a Papp a Kand
verléiert ëmmer méi un Terrain, sief
et nëmmen duerch déi héich
Scheedungszuelen, déi mer jo ken-
nen. Wann dat awer gewosst an
akzeptéiert ass, da misst et dach
eigentlech och akzeptabel sinn,
dass Eenzelpersounen, net be-
stuete Koppele respektiv homo-
sexuell Koppelen, déi sech net
dierfe bestueden, géife Kanner
adoptéieren. A woufir solle si dat
méi schlecht maache wéi bestuete
Koppelen? A wéi eng Garantie fir
d’Stabilitéit vun enger Partner-
schaft bitt iwwerhaapt nach e Be-
stiednis? Wat bedeit d’Restriktioun
vum Adoptiounsrecht haut nach,
wou d’Scheedungsraten esou
héich sinn?

Här President, dës Regierung ass
dofir net nëmme keng Reformre-
gierung, mä si wëllt emol net de
Realitéiten an d’Ae kucken an-
deems si net nëmmen de Mariage
net wollt opmaache fir homosexuell
Koppelen an hinnen doduerch och
den Accès zur Adoptioun ver-
schaaft hätt, mä andeems si och
an hirem Projet de loi zum Partena-
riat den Thema Adoptioun einfach
ignoréiert.

Et gëtt aner Länner an Europa, wou
dat anescht gesi gëtt. A Schweden
zum Beispill gëtt et zwar kee Be-
stiednis fir déi homosexuell Koppe-
len, mä si hunn déiselwecht Rech-
ter wéi heterosexuell Koppelen,
och wat d’Adoptioun betrëfft. An
Holland ass am Joer 2000 den Ac-
cès zur Adoptioun opgemaach gi
fir net bestuete Koppelen an Een-
zelpersounen, an der Belsch gëtt
et ëmmerhin zwou Proposition-de-
loien, eng vun engem liberalen De-
putéierten an eng vun engem so-
zialisteschen, déi den Accès vun
den homosexuelle Koppelen zur
Adoptioun géife virgesinn. An et
gëtt och eng Rei vu Länner, déi
schonn eng ganz laang Traditioun
dovunner hunn, fir eenzelne Per-
sounen d’Recht op Adoptioun zou-
zegestoen, zum Beispill och Frank-
räich.

Här President, meng Proposition
de loi géif also net nëmmen en zen-
trale Privileg vun der Institutioun
vum Mariage ofschafen, an domat
fir eng Demokratiséierung suergen,
mä si géif och am konkrete Fall fir
eng Rei vu Familljen hei zu Lëtze-
buerg d’Liewe méi einfach maa-
chen. 

Wat e bësse bedauerlech ass, dat
ass, datt de Conseil d’État, obwuel
en am Avis zu menger anerer Pro-
positioun iwwert de Mariage eng
ganz negativ Haltung zum Thema
Adoptioun hat, elo awer bei sen-
gem Avis zum Partenariat wierk-

lech en däitleche Fortschrëtt
schéngt gemaach ze hunn, an am
Fong och dat Thema vill méi oppen
ugeet vun de Kanner an enger
Koppel, déi eben net heterosexuell
ass, dass also deeselwechte
Conseil d’État zu dëser Proposition
de loi bis elo keen Avis ofginn huet.
Wéi gesot, dat fannen ech be-
dauerlech, mä e steet do op enger
Linn mat dëser Regierung, déi
sech bis elo och geweigert huet,
respektiv net dru geduecht huet, fir
zu där heiter Proposition de loi eng
Positioun ze bezéien. 

Här President, ech kommen zum
Schluss. Ech wëll just nach e puer
Wuert soen zum Konzept vun der
Adoptioun u sech. Ech hat meng
Proposition de loi an e relativ enke
Kader gesat, well et mer ëm dësen
zentrale Punkt gaangen ass. Et
stelle sech awer ronderëm d’Adop-
tioun eng ganz Rei vu Froen, zum
Beispill déi, ob et nach ubruecht
ass oder ob et iwwerhaapt
ubruecht ass, datt e Kand, wat
adoptéiert gëtt, total mat senger
Ursprungsfamill brécht, jo esou-
guer keng Informatioun iwwer si
kritt, wat mëttlerweil ganz staark
diskutéiert gëtt, a wou et och vill Li-
teratur gëtt, déi seet, datt dat am
Fong net esou sënnvoll wär, wéi dat
fréier ëmmer geduecht ginn ass.

Dës Fro hunn ech a menger Propo-
sitioun ausgeklamert, well se iw-
wert d’Froestellung erausgaangen
ass. Si misst awer dringend
gekläert ginn, genausou wéi déi,
firwat an engem Land wéi Lëtze-
buerg esou staark op déi relativ
ëmständlech international Adop-
tioun zréckgegraff gëtt, well et zu
Lëtzebuerg net genuch Kanner
gëtt fir ze adoptéieren, während
gläichzäiteg awer eng héich Zuel
vu Fleegekanner waarden op Er-
satz- oder Zousazelteren. Dat
schéngt dann awer e Konzept ze
sinn, dat vun de Fleegekanner, wat
manner a Moud ass, wéi dat vun
der Adoptioun. 

Wéi gesot, och en Thema, wat een
onbedéngt hei an der Chamber
misst emol ugoen. An dann eng
aner Fro, déi och mat där vun der
Adoptioun liéiert ass, an déi awer
nach e ganz anert Diskussiouns-
feld opmécht. Dat ass déi vum
Recht op künstlech Befruchtung,
wann een net bestuet ass, respek-
tiv net an enger Koppel lieft, oder
wann et sech ëm eng homosexuell
Koppel handelt. Och dësen Thema
wär et derwäert, datt en deem-
nächst vun der Chamber géif
gekläert ginn, wann net an dëser,
dann an enger anerer Besetzung.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo als éischten Diskussiouns-
riedner den Här Claude Wiseler.

Discussion

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Adoptioun ass fir déi Leit,
déi eng Adoptioun wëlle maachen,
eng fundamental Décisioun. Eng
fundamental Décisioun op enger
ganzer Rei Niveauen, um Niveau
vun de Gefiller op där enger Säit,
well ech mer am Fong net ka vir-
stellen, datt et eng méi déif gräi-
fend a méi gefillsméisseg émou-
vant Décisioun gëtt, déi ee muss
huelen, wéi sech ze décidéieren e
Kand ze adoptéieren. Op där ane-
rer Säit och um Niveau vun de Res-
ponsabilitéiten, déi een iwwerhëlt
andeem een esou eng Décisioun
hëlt, andeem een esou eng Adop-
tioun mécht. Alles dat ass fir mech
eppes wat déi Décisioun zu der
Adoptioun zu engem fundamentale
Mouvement mécht, zu enger fun-
damentaler Décisioun, déi ee kann
huelen. 

Op där anerer Säit och fundamen-
tal fir déi Kanner, déi betraff sinn,
well et fir si eng absolut liewens-
bestëmmend Décisioun ass, well et
am Fong, wann een et richteg
kuckt, ee vun deene gréissten
Agrëffer ass, eng vun deene
gréissten Décisiounen, déi de Stat
ka mat droen, wann eng individuell
Décisioun fir e Kand, fir e Mënsch

geholl gëtt. A beim Kand ass dat
och nach esou, datt se zu engem
groussen Deel ouni den Avis vum
Kand geholl gëtt, well d’Kand net
ka säin Avis zu där Zäit ginn. 

A jidderee vun eis kennt Fäll, wou
d’Adoptioun e Succès war, wou
souwuel fir d’Famill wéi fir d’Kand
dee ganze Mouvement sech do-
ranner gëendegt huet, datt et zu
engem gléckleche Liewen, zu en-
ger glécklecher Situatioun gefouert
huet, an ech ka mer am Fong
näischt virstellen, wat méi schéin
ass, wann een an deem ganze
Kontext iwwer Joren eraus e Suc-
cès vun der Adoptioun ka feststel-
len. 

Op där anerer Säit kennt awer och
jidderee vun eis Adoptiounen, déi
voller Schwieregkeete ware vu béi-
de Säiten, oft well Jugendlecher an
engem gewëssenen Alter ufänke
Froen ze stellen, a well se net ëm-
mer déi Äntwerte momentan kën-
nen op déi Froe kréien, déi dee
Moment gestallt ginn. 

Déi Décisioun, déi hei geholl gëtt,
ass also eng fundamental Déci-
sioun, ass eng liewensbestëm-
mend, eminent wichteg Décisioun. 

D’Madame Wagener proposéiert
an hirer Proposition de loi d’Kondi-
tiounen ze erweideren, fir d’Adop-
tioun ze erlaben, grosso moddo
andeem se éischtens d’Notioun
vum Partenariat an déi Artikelen
aschreift, déi d’Adoption simple
betreffen, an op där anerer Säit bei
der Adoption plénière, déi op-
mécht fir déi Persounen, déi eleng
wëllen adoptéieren, op där anerer
Säit och fir zwee Partner, wann dat
Gesetz vum Partenariat dann eng
Kéier an d’Realitéit hoffentlech
geschwënn ëmgesat gëtt. 

D’Motivatiounen, déi am Exposé
des motifs stinn, si ganz interes-
sant. D’Realitéit gëtt beschriwwen
a sech wéi se ass. Mir hunn hei
haut méi Familles monoparentales,
mir hunn eng ganz Rei Koppele
méi, déi net bestuet sinn, mir hu
manner Bestiednisser. Alles dat
ass jo schonn eleng vun den Zue-
len, mä och vun der Realitéit hier,
déi all Dag vu ville Leit gelieft gëtt,
evidenterweis richteg. An et ass
och gradesou evident, dat wat
d’Madame Wagener schreift, datt
vill Kanner, déi bei Koppelen erzu
ginn, déi net bestuet sinn, respek-
tiv bei monoparentalë Familljen,
d’Erzéiungsaarbecht absolut per-
fekt gemaach gëtt. Do ass am
Fong iwwerhaapt keng Diskus-
sioun driwwer. 

Déi zweet Motivatioun, déi am Ex-
posé des motifs steet, dat ass déi
fir ze soen, datt och fir homosexuell
Koppelen dës Adoptioun soll op-
gemaach ginn. An déi haapt-
sächlech Argumenter, déi heifir zi-
téiert ginn, sinn Argumenter vun
der Net-Diskriminatioun. Ech erla-
be mer Iech e Saz ze zitéieren,
deen u sech déi Argumenter gutt
resüméiert, wou Der sot: „La pré-
sente proposition de loi s’inscrit
dans la logique d’un accès égal de
toutes les citoyennes et tous les ci-
toyens aux privilèges que la loi ré-
serve actuellement encore aux
couples mariés“. Dir bezitt Iech an
Ärer Argumentatioun op d’Recom-
mandatioune vum Conseil de l’Eu-
rope, vun der Charte des droits
fondamentaux de l’Union euro-
péenne. Ech kann och déi Argu-
mentatioun, déi Der do bréngt, ab-
solut verstoen an där Logik, an där
Aart a Weis, wéi Der se bréngt. 

Ech mengen awer, datt een an dë-
ser Diskussioun muss nach eng
zousätzlech aner Argumentatioun
dobäi bréngen, en anere Räsonne-
ment, wat da baséiert op der
Convention internationale des
droits de l’enfant. Déi seet am Arti-
kel 3 an am Artikel 21, datt all Déci-
sioun, déi hei geholl gëtt, muss am
Intérêt supérieur de l’enfant geholl
ginn. 

Mir hunn dann och eng Jurispru-
denz vun der Cour européenne
des droits de l’homme, déi eng
ganz Interpretatioun dovunner gëtt.
Dat ass den Arrêt Frette géint Fran-
kräich, deen Dir och an Ärem Ex-
posé des motifs richtegerweis zi-
téiert. An do sinn eng Rei Explika-
tiounen dran, eng Rei Zitatiounen,
déi ech awer net ongär géing maa-
chen, well se just am Fong an dee
Kader sech aschreiwen tëschent
deem Räsonnement op där enger
Säit, wat Dir maacht vun dem Droit
à l’enfant, an op där anerer Säit
dem Kannerrecht, dem Droit de
l’enfant. 

D’Cour européenne des droits de
l’enfant seet, datt an deem heiten
Domän: „les droits de l’enfant limi-
tent le droit à l’enfant“. An enger
anerer Zitatioun seet se: „l’adoption
est de donner une famille à un en-
fant, et non un enfant à une fa-
mille“, an eng lescht Zitatioun an
deem Kontext: „le droit de pouvoir
adopter, dont se prévaut le requé-
rant,…“, an dësem Fall den Här
Frette, deen déi Plainte do gefouert
huet, „…trouve sa limite dans l’inté-
rêt de l’enfant susceptible d’être
adopté“. An ech mengen, dat be-
schreift eis kloer an däitlech deen
Zwiespalt tëschent zwee Räsonne-
menter, deen hei besteet, wou ee
muss kucke fir den Equiliber ze
fannen. 

An e wéineg méi wäit an der Juris-
prudenz vun der Cour européenne
des droits de l’homme, déi fir mech
awer wesentlech ass, well se e
laangt Räsonnement féiert iwwert
dat wéi een an där Situatioun do
kann a soll räsonnéieren, an ech zi-
téieren do erëm: „La différence de
traitement résulte, en l’état actuel
des connaissances, des incerti-
tudes pesant sur le développement
d’un enfant élevé par une per-
sonne homosexuelle et privé de la
double référence maternelle et pa-
ternelle“. 

Et gëtt also hei festgehalen, datt
weder all déi Spezialisten, déi sech
ëm deen Domän momentan an
haut bekëmmeren, nach am Allge-
mengen eis demokratesch Gesell-
schaften op déi dote Froen eng
kloer an eng unanime Äntwert ginn.
An an eisen Ae sinn och déi Änt-
werten, déi elo gi sinn op déi hei
gestallte Froen, nach net kloer.

Wann een also - an domadder wëll
ech am Fong ophalen - eng Léi-
sung sicht, da muss een déi Léi-
sung fannen am Equiliber tëschent
op där enger Säit dem prioritäre
Recht vum Kand, an anerersäits
dem Recht zum Kand. A mir men-
gen, dass dës Propositioun deen
Equiliber nach net hiergëtt an dofir
mir net op dee Wee vun där Propo-
sitioun hei kënne goen.

Ech soen awer hannendrun, dass
eist Gesetz, esou wéi et haut ass,
op där enger Säit d’Adoption
simple virgesäit an op där anerer
Säit d’Adoption plénière virgesäit.
A mir sinn am Fong domat, wann
een dat kuckt a vergläicht mat ane-
ren europäesche Länner, an enger
ganz besonnescher Situatioun am
Vergläich zu anere Länner, déi am
Fong déi Adoption simple en-
gersäits an d’Adoption plénière
anerersäits net esou kennen, wéi
mir se kennen.

Mir wëssen och, dass d’Adoption
plénière - an d’Madame Wagener
huet dat mengen ech richtegerweis
gesot - hei zu Lëtzebuerg och net
en Accord ass mam Recht vum
Kand seng Elteren ze kennen. Do-
fir menge mir, aus dësen an aus
anere Grënn, dass ee selbst-
verständlech och an nächster Zäit
muss op si fir eng Reflexioun, déi
am Allgemengen iwwert d’Adop-
tioun sécherlech an der nächster
Zäit muss gefouert ginn.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Jacques-Yves
Henckes. 

(Interruptions)

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, déi Proposition
de loi, déi mir hei virleien hunn,
huet zum Zweck fir d’Gesetz, wat
mir elo kennen, an deem Sënn ze
änneren, dass d’Adoptioun soll op-
gemaach gi fir Leit, déi net bestuet
sinn. Den Haaptbut schéngt deen
ze sinn, fir awer d’Adoptioun opze-
maache fir homosexuell Koppelen.
Dat ass ee vun den Haaptbuten.
Ech mengen, et dierf een hei net
ronderëm de Bräi schwätzen.

Mir sinn der Meenung, dass mer
déi Institutioun Mariage intakt sol-
len halen. Dofir hu mir ons och
géint, a wäerten ons och géint de
Partenariat, géint de Pacs aus-
schwätzen, deen elo an der Dis-
kussioun ass. Mir sinn der Mee-
nung, dass dat also am Kader vum
Mariage soll sinn an dass et keng
aner Forme soll doniewent ginn, fir
Kanner ze adoptéieren.

Woufir? Et ass kloer, dass mer ge-
sinn, dass mer mussen där neier
Aart a Weis, wéi d’Leit zesummelie-
wen, Rechnung droen, mä dat gesi
mir net iwwert de Wee, fir d’Adop-
tioun fir esou Leit, déi net bestuet
sinn, virzegesinn, mä duerch eng
Reform vun der Autorité parentale,
wou mir mengen, dass, egal ob
d’Leit zesummeliewen, ob se en
Accord de partenariat gemaach
hunn, oder ob se séparéiert sinn,
dass do op jidde Fall d’Lienë vu
Papp a Mamm fir all Kand erhale
solle bleiwen.

Mir mengen, dass also d’Adop-
tioun limitéiert soll bleiwe fir déi
bestuete Koppelen an dass déi In-
terpretatioun vun den Texter, wéi
mir se elo virgesinn, bis elo op jid-
de Fall just nëmme virgesäit, dass
d’Bestiednis muss tëschent hetero-
sexuelle Partner geschéien. Ech
weess, dass eminent Juristen do-
riwwer debattéieren, ob dat effektiv
esou kloer am Text steet. Et huet
een d’Debatten elo kierzlech nach
a Frankräich gesinn. Do ass eng
Debatt doriwwer méiglech. Per-
séinlech mengen ech, dass dat
géint den Ordre public géing ver-
stoussen an dass mer also dofir
d’Adoptioun solle limitéieren op déi
heterosexuell Koppelen.

Mir gesinn och, dass do, wou de
Mariage vun Homosexuellen an
d’Législatioun agebonne ginn ass,
déi meeschte Länner, wann net
souguer alleguerten, eng kloer Dis-
positioun hunn, dass, trotzdeem de
Mariage vun Homosexuellen an hi-
rem Land erlaabt ass, déi Koppe-
len awer do keng Kanner dierfen
adoptéieren. Dofir kënne mir als
ADR och mat der Propositioun vun
der Madame Wagener net d’ac-
cord sinn.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Jean-Paul Rippin-
ger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, d’Adoptioun ass en
Akt très grave an och e ganz wich-
tegen Akt, sou dass een och hei
uewen net egal wat doriwwer ka
verzielen. Et sinn eng ganz Rei vun
Dispositiounen an eisem Code civil
iwwert d’Adoption plénière an
d’Adoption simple. Mir sinn der
Meenung, dass zu dësem Zäit-
punkt, wou mir dat hei diskutéieren,
déi Dispositiounen duerginn an net
zu enger Reform Ulass ginn.

Dat verhënnert awer net, dass ee
kann doriwwer diskutéieren a bei
gewësse Konditiounen hei Assou-
plissementer erbäiféieren, beson-
nesch bei der Adoption plénière -
dat ass also déi, wou déi schwie-
regst Konditiounen erfëllt musse
ginn. Ech fannen och, dass et net
duergeet, an enger Proposition de
loi einfach dat Wuert Partenariat
eranzesetzen, an domadder ass et
gedoen. Dat ass mir e bëssen ze
wéineg, sondern et ass e reelle
Problem, dee sech stellt. Et ass
och e reelle Problem, dee sech
stellt bei dem Partenariat an awer
och bei gläichgeschlechtleche
Partnerschaften a Mariagen.
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
eng Matdeelung ze maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall. 

Den Här Alex Bodry freet d’Wuert
fir den Dépôt vun enger Proposition
de loi.

1. Dépôt d’une proposi-
tion de loi

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech hunn d’Éier den Dépôt vun
der

- Proposition de loi 5331 sur les en-
quêtes parlementaires

ze maachen.

Ech géif Iech bieden se un d’Con-
férence des Présidents weider ze
reechen, fir dass se an de legisla-
tive Prozess erakënnt. 

Merci.

■ M. le Président.- Ech huelen
Akt vun där Proposition de loi a si
gëtt un déi zoustänneg Kommis-
sioun weidergeleet.

2. 5329 - Proposition de
loi de M. Marc Zanussi
sur les transports pu-
blics - Déclaration de
recevabilité
Esou wéi den Artikel 57 vun eisem
Chamberreglement et virgesäit
huet d’Presidentekonferenz an hi-
rer Sitzung vun haut de Moie vir-
geschloen, datt d’Proposition de loi
5329 vum Här Marc Zanussi iwwert
den öffentlechen Transport fir rece-
vabel erkläert gëtt.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Haut de Mëtteg steet op Ufro vun
der Regierung eng Konsultatiouns-
debatt iwwer en integratiivt Ver-
kéiers- a Landesentwécklungskon-
zept fir Lëtzebuerg op dem Ordre
du jour. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 2 festgeluecht. Et si schonn
agedroen déi Häre Schank, Bodry,
Graas, Gibéryen, Gira, Urbany,
Haupert a Klein. 

Fir unzefänken huet d’Regierung
d’Wuert gefrot, an der Persoun vum
Här Innenminister Michel Wolter.

3. Débat de consulta-
tion au sujet d’un con-

cept intégré des trans-
ports et du développe-
ment spatial

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, „IVL, en
Zauberwuert mat dräi Buschta-
wen?“, sinn ech rezent gefrot ginn.
Dobäi ass et dach eng ganz ein-
fach Ofkierzung. Et sinn nëmmen
dräi Buschtawen, wou sech dann
hannert all eenzelnem Buschtaf e
Gedanke widderspigelt. Trotz in-
tensive Beméiunge während zwee-
anengemhallwe Joer ass eis inhalt-
lech näischt Besseres agefall an
dofir géif ech vläicht un deenen
dräi Buschtawen IVL erklären ëm
wat et sech handelt. 

I, fir integrativ, dat heescht d’Nout-
wendegkeet an Zukunft hei zu Lët-
zebuerg eng Rei vu Saachen net
méi jiddereen aus sengem Eck
eraus, mä zesummen unzegoen,
verschidde Politikfelder net ge-
trennt, mä gemeinsam ze gestal-
ten. De Problem vum Verkéier, dee
mer an deene leschte Joren hei zu
Lëtzebuerg verstäerkt bemierkt
hunn, an d’Landesentwécklung,
d’Fro wéi mer dann an der Zukunft
d’Funktioune Wunnen, Schaffen a
sech bewegen, ëm déi et hei geet,
d’Aart a Weis wéi mer zesummelie-
wen, wéi mer déi openeen of-
gestëmmt kréien an zwar aus en-
ger Entwécklungstheorie eraus an
net aus enger renger Landespla-
nungstheorie eraus. 

Et ass, hunn d’Experten eis gesot,
europawäit no hirer Kenntnis deen
éischten Essai, dee gemaach ginn
ass fir kohärent a mateneen op eng
Rei vu kruziale Froen eng Äntwert
ze ginn an zwar op d’Froe wéi een
d’Verbindunge fënnt tëschent Wun-
nen, Schaffen a sech bewegen,
mat all deene Facteuren, déi do
ronderëm zirkuléieren. 

D’Fro, déi mer eis gestallt hunn,
ass déi: Wéi kann eist Land am Ka-
der vun engem weideren dyna-
mesche Wuesstum vun Awunner,
Aarbechtsplazen a Grenzgänger
d’Erausfuerderunge vun der Zu-
kunft ugoen? An der Diskussioun
mat den Experten, déi ganz inte-
ressant war, si mer ganz séier op
dräi Punkte komm. Dat Éischt d’Er-
kenntnis, dass mer un engem
Punkt vun eiser Entwécklung
ukomm sinn, dee konsequent a
vläicht och en anert Handelen er-
fuerdert wéi dat wat mer an deene
leschte Joren a Jorzéngten eis
eben aus de Rezepter vun där Zäit
als Methodik ginn hunn. 

Zweetens, dass mer en Entwéck-
lungsschema brauchen op déi
nächst 20, 25 Joer gekuckt, wat
probéiert d’integratiivt Zesumme-
spill vun deene Funktiounen, ëm
déi et hei geet, mateneen ze
verknäppen, also praktesch ëm all
déi Politikfelder, déi net eppes
mam Sozialen, Familiären, Steierle-
chen an esou weider ze dinn hunn. 

An drëttens, an dat war déi grouss
Erausfuerderung an ech mengen,
dass eis dat gelongen ass, dat ass
aus der Erfahrung vu fréieren Etü-
den eraus net e Konzept ze brén-
gen, wat attaquabel wier an deem
Sënn, dass d’Grondhypothese vun
der Etüd schonn attaquabel wie-
ren, mä e Konzept auszeschaffen,
wat esou robust a flexibel ass,
dass et d’Erausfuerderunge vun
der Zukunft ka packen. 

Wann een d’Zukunft vum Land also
wëllt analyséieren, dann ass et
wichteg ze kucken a wat fir enger
Situatioun, dass mer haut sinn.
D’Gefill wat d’Leit hunn ass e Gefill
vun Onzefriddenheet, dat sech
haaptsächlech véhiculéiert iwwer
Froen am Verkéier, am Transport.
Ech wëll ganz kloer an däitlech
soen, dass a mengen Aen déi Froe
vum Verkéier a vum Transport, vum
Stau, dee mer Dag fir Dag méi hei
zu Lëtzebuerg a besonnesch an an
ëm d’Peripherie vun der Stad Lët-
zebuerg kennen, nëmmen d’Spëtzt
vum Äisbierg ass.

Et ass dee visibelen Deel, deen
d’Konsequenz ass aus enger
Entwécklung, déi d’Land déi lescht
30 Joer kritt huet a wou ënnert dem
Waasser nach 5/6 vum Problem
schlummeren, déi an der polite-
scher Diskussioun net ugepaakt
sinn à ce stade, déi awer Grond-
viraussetzung sinn, fir dass mer iw-
werhaapt den ieweschten Deel vun
deem Äisbierg, dee Sechstel, dee
mer gesinn, ännere kënnen. 

Wéi ass dann d’Situatioun vun haut
a wat huet sech an deene leschten
30 Joer esou Grondleegendes zu
Lëtzebuerg geännert, dass mer
dat Gefill hunn, wat mer haut hunn? 

Dat Éischt ass, dass mer hei zu
Lëtzebuerg haut plus ou moins
honnertdausend Leit méi hu wéi vi-
run 20, 25 Joer. Contrairement
awer zu deem wat Verschiddener
mengen ass Lëtzebuerg net
eréischt an deene leschten zéng
Joer oder an deene leschte fënnef
Joer en Awanderungsland ginn,
mä wa mer säit dem Krich eist
Land kucken, esou stelle mer fest,
dass mer mat enger Borne infé-
rieure an enger Borne supérieure
vu 5 an 10% op e Jorzéngt gekuckt
an all Jorzéngt, säit dem Krich, 5
bis 10% méi Leit an eisem Land
opgeholl hunn. Just dass mer eben
an den 90er Joren op d’Borne su-
périeure gaange sinn, mat eppes
knapps méi wéi 10% Bevölke-
rungszouwuess am Land, wann
een dat iwwer zéng Joer kuckt. 

D’Leit sinn an deene leschten 30
Joer aus de Stied erausgeplënnert.
Wann ee weess, dass virun 30 Joer
all drëtte Bierger hei zu Lëtzebuerg
zu Esch an an der Stad gewunnt
huet a wann ee weess, dass dat
haut nach knapps iwwer 20% sinn,
wann ee weess, dass déi ländlech
Kantonen, wéi zum Beispill de Ka-
pellener Kanton, an därselwechter
Period hir Awunnerzuelen dou-
bléiert hunn, da gesäit een d’Pro-
blematik, déi sech doraus erginn
huet, ganz kloer. 

Mir bauen dann zu Lëtzebuerg, fir
e gudden, effikassen öffentlechen
Transport ze garantéieren, net

Et ass gesot ginn hei, déi zwou
Koalitiounsparteie wäre keng Re-
formparteien. Mir waren déi éischt,
déi während eiser Journée parle-
mentaire am September 2001 eis
fir de Mariage vu gläichgeschlecht-
leche Partner ausgeschwat hunn.
Mä ech muss Iech awer och soen,
dass dat net e Konsens erbäiféiert
bei alle Leit, déi an der Demokra-
tescher Partei sinn, sondern dass
dat e Beschloss vun eiser Frak-
tioun ass.

Mir stinn och zu deem Beschloss,
mä wann een awer haut, ech géing
souguer soen, deen een oder ane-
re Kandidat vun eis géing froen,
wéisst ech emol net, ob jiddfereen
- ebe well et just och eng Gewës-
sensfro ass an e gesellschaftspoli-
tesche Problem ass -, ob all Kandi-
dat vun der Demokratescher Partei
vun deene 60 sech géing dofir aus-
schwätzen an ob all Member vun
der Demokratescher Partei sech fir
de Mariage vu gläichgeschlecht-
leche Partner géing ausschwätzen.

Ech mengen, dat ass queesch
duerch sämtlech Parteien. Et ka
kee soen, dass a senger Partei eng
Unanimitéit wär dofir. Mä dofir fan-
nen ech, dass dat Gesetz iwwert
d’Partenariat en éischte Schrëtt an
déi richteg Richtung ass. Et muss
een och emol kucken, wéi dat an
deene Länner, wou dat agefouert
ginn ass, an der Belsch an an Hol-
land, sech auswierkt no zwee oder

no dräi Joer, fir dass ee gesäit, wat
fir juristesch Konsequenzen dat
eben och mat sech bréngt.

Et kann ee keng Adoptioun à la lé-
gère maachen, an dass et e Pro-
blem ass, ob een elo e Mariage
zouléisst vu gläichgeschlechtleche
Persounen oder beim Partenariat,
dat gesi mer, well d’Adoption
simple kënnen elo schonn zwee
Leit, déi net bestuet sinn, déi
gläichgeschlechtlech sinn an déi
zesumme wunnen, maachen, da
kann ee vun hinnen eng Adoption
simple maachen.

D’Konditioune si jo relativ einfach:
„L’adoption ne peut avoir lieu que
s’il y a de justes motifs et si elle
présente des avantages pour
l’adopté.“ Also eng Adoption
simple, zwee Gläichgeschlecht-
lecher, déi zesumme wunnen, déi
kee Partenariat aginn, déi och net
bestuet sinn. Et kann ee vun hinne
eng Adoption simple maachen. Mä
zwee, déi e Partenariat aginn oder
zesumme bestuet wären, do ass
d’Adoptioun net méiglech.

Mir mussen eis awer Gedanken
doriwwer maachen. Mir kënnen elo
net einfach dat op d’Säit drécken a
soen dee Problem géing net exis-
téieren. Well, et sinn och gläich-
geschlechtlech Partnerschaften,
déi gutt funktionéiere géingen, a
wou d’Kanner bestëmmt och gutt
ënnerbruecht wären. Dofir, mengen
ech, muss een, ouni dass een elo

sech direkt ausschwätzt fir dat eent
oder fir dat anert. Et muss een och
déi juristesch, déi familiär Konse-
quenze bedenken, diskutéieren, an
net einfach à la légère soen: Sou,
elo kënnen déi dat maachen.

Dat ass op jidde Fall eng virsiich-
teg Haltung, well eng Adoptioun
ass jo net nëmmen do fir d’Adoptiv-
elteren, fir déi Leit, déi adoptéieren.
Et soll jo awer och am Intérêt si
vum Adopté, vum Kand oder vun
de Kanner, déi adoptéiert ginn. An
dofir ass déi Saach net esou ein-
fach, dass ee ka mat engem Fie-
derstréch elo kommen a soen,
esou, vun haut un oder vu muer un
si mir dofir, dass gläichgeschlecht-
lech Partner, wa se e Partenariat
agaange sinn, och kënne Kanner
adoptéieren.

Ech mengen dat bedéngt och eng
Discussion approfondie iwwert déi
juristesch, familiär Konsequenzen,
déi dat mat sech bréngt fir den
Adopté a fir d’Adoptants - d’Adop-
tivfamilljen also. Op jidde Fall zu
dësem Zäitpunkt si mir net d’ac-
cord, fir déi Proposition de loi do ze
ënnerstëtzen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Justizminister Luc
Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dat hei ass

selbstverständlech eng schwiereg
Fro, esou wéi déi, déi mer bei der
viregter Proposition de loi behan-
delt hunn, déi een och net einfach
kann an alle Situatioune mat jo a
mat nee beäntweren.

Ech géing just zwou Observatiou-
ne wëlle maachen. Déi éischt ass
déi, dass mir eis d’Fro stellen, ob et
an dëser Diskussioun iwwerhaapt
kann e Recht op e Kand ginn, ob
d’Fro net vill méi déi ëmgedréinten
ass, nämlech wat fir eng Rechter
muss e Kand hu par rapport zu en-
ger Familljen, a wéi déi an deem
Fall muss constituéiert sinn, beson-
nesch an der Situatioun vun enger
Adoptioun, wat e wesentlechen
Ënnerscheed ass, an eisen Aen,
vun enger natierlecher Relatioun,
enger vun der Gebuert hier entsta-
nener Relatioun tëschen Elteren an
engem Kand.

Mir mengen, a mir hunn dat am De-
tail gekuckt, dass dës Proposition
de loi a ville Situatiounen, a wann
een dat alles muss ofweien, net
den Intérête vun de Kanner ent-
sprécht, an dofir si mer mat dëser
Proposition de loi net d’accord,
well mir Bedenken hunn, dass hei
d’Intérête vun de Kanner net an al-
le Situatioune gewahrt wären.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. Den Här
Minister Frieden freet nach eng

Kéier d’Wuert. Här Minister, Dir hutt
d’Wuert.

11. Dépôt d’un projet de
loi

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, ech wollt
nach ganz kuerz d’Wuert, well ech
wollt nach den Dépôt vun engem
Projet de loi maachen, dem

- Projet de loi 5330 portant accélé-
ration de la procédure d’asile et -
portant modification de la loi modi-
fiée du 3 avril 1996 portant créa-
tion: 1. d’une procédure relative à
l’examen d’une demande d’asile;
2. d’un régime de protection tem-
poraire.

Ech wollt en hei an der Chamber
déposéieren.

■ M. le Président.- D’Chamber
hëlt Akt vum Dépôt vun engem Pro-
jet de loi duerch den Här Justizmi-
nister Luc Frieden an dee Projet
gëtt un déi zoustänneg Instanze
weidergeleet.

Kolleeginnen a Kolleegen, domad-
der wäre mir um Enn vun eiser Sit-
zung. Déi nächst Sitzung ass muer
de Mëtteg a fänkt um hallwer dräi
un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.35 heures)
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dicht genuch. Och dat ass eng
Konsequenz, eng Konklusioun aus
den Diskussiounen, déi mer ge-
fouert hunn. D’Experte soen eis,
dass ee fir en öffentlechen Trans-
port konsequent wëllen a kënnen
duerchzeféieren, eng Dicht vun on-
geféier 22 Wunnunitéiten op den
Hektar muss hunn, fir dass een
d’Masse critique kritt, fir dass en
öffentlechen Transport iwwerhaapt
ka fonctionnéieren. Mir leien zu Lët-
zebuerg bei enger Moyenne vun
13 Wunnengen op den Hektar,
woubäi mer am ländleche Beräich
ganz wäit drënner leien. D’Gesamt-
fourchette geet en fin de compte
vu 5 bis 30 Wunnunitéite pro Hek-
tar, jee nodeem a wat fir enger Re-
gioun, dass mer sinn. 

Eng wesentlech Ännerung an ei-
sem Land an deene leschten 20
Joer ass déi, dass mer 150.000
Aarbechtsplaze geschaaft hunn,
dass mer haut also duebel esou vill
Leit - an dëst Joer wäerte mer iw-
wert d’Zuel vun 300.000 Aar-
bechtsplaze klammen - zu Lëtze-
buerg schaffen hu wéi dat 30, 25
Joer virdrun de Fall war. 

Dass an deene leschten 20 Joer
d’Zuel vun de Frontaliere sech vun
10.000 op 110.000 – eng Zuel, déi
mer dëst Joer och wäerten iwwer-
schreiden - erhéicht huet, huet net
zur Vereinfachung vu wesentleche
Problemfelder bäigedroe wat
d’Landesplanung ubelaangt. 

An dann a virun allem hunn d’Aar-
bechtsplaze sech an deene lesch-
ten 30 Joer op eng aner Plaz dé-
placéiert. Ware mer 1975 an um
Ufank vun der Stolkris an enger Si-
tuatioun wou déi industriell Aar-
bechtsplazen am Süde vun eisem
Land waren. 40% vun de Leit hu vi-
run 30 Joer direkt an indirekt vun
der Stolindustrie gelieft. 10% vun
de Leit hu virun 30 Joer nach an
der Landwirtschaft gelieft, esou hu
mer an deene leschten 30 Joer e
kompletten Déplacement vun den
Aarbechtsplazen, fir d’éischt an
d’Stad an duerno ronderëm d’Stad
Lëtzebuerg erlieft.

Haut si 44% vun allen Aarbechts-
plazen aus dem Land an der Stad
Lëtzebuerg ugesiedelt a wann ech
d’Agglolux, dat heescht d’Stad Lët-
zebuerg an déi néng Gemenge
kucken, déi ronderëm sinn, dann
erhéicht sech déi Zuel op 60%.
Sechs Aarbechtsplaze vun zéng
sinn haut an a ronderëm d’Stad
Lëtzebuerg ugesiedelt, mat all
deene Konsequenzen, déi dat mat
sech bréngt an och eng éischt
Konklusioun, nämlech dass dat
Lëtzebuerg vun de kuerze Weeër,
wat mer virun 30 Joer haten, dass
d’Leit do gewunnt hunn, wou se
geschafft hunn, dass d’Leit do ge-
schafft hunn, wou se gewunnt
hunn, aus deem Lëtzebuerg ass e
Land vun de laange Weeër ginn.

D’Leit wunnen net méi do, wou se
schaffen. D’Leit musse sech dépla-
céiere fir schaffen ze goen an do,
wou d’Aarbechtsplaze geschafe gi
sinn, do kënnen se mam öffentle-
chen Transport net hikommen, well
déi Aarbechtsplazen net do ge-
schaaft gi sinn am groussen Deel,
wou den öffentlechen Transport se
hibrénge kann - an engem Sënn,
wann ech soen, öffentlechen Trans-
port se dohinner brénge kann an
engem Sënn, dass en och nëmme
minimal konkurrenzfäeg wier zum
privaten Auto.

Dës Situatioun huet eng komplett
verännert Situatioun och um Ni-
veau vun de Bewegunge mat sech
bruecht. Mir hunn haut 1,42 Milliou-
ne Bewegunge pro Dag mat Auto,
mat Bus a mat Bunn. Mir hunn am
Kader vun der Etüd festgestallt,
dass mer an deenen nächsten 20
Joer op 1,7 respektiv op 2 Milliou-
ne Bewegunge wäerten eropgoen,
wa mer net verschidde wesentlech
Ännerungen an eis Décisiounspro-
cessusen afléisse loossen, mat all
deene Konsequenzen, déi dat be-
déngt, wa mer weider op engem
„modal split“ vun 12% géife blei-
wen, wat d’Realitéit ass vun haut,
dat heescht knapps eng Bewe-
gung iwwer zéng, déi mam öffent-
lechen Transport stattfënnt, contre

25%, dat heescht eng Bewegung
vu véier, wat d’politesch Zilsetzung
en fin de compte ass, fir ze erree-
chen.

Mir hu festgestallt, dass nëmme
Gemenge mat Schinnenubannung
e bessere „modal split“ hunn, ganz
einfach well an deene Gemengen
den öffentleche Verkéier konkur-
renzfäeg ass, zäitméisseg, par rap-
port zum privat organiséierte Ver-
kéier.

Mir hunn an deene leschten 30
Joer véiermol méi Autoe wéi mer
dat virun 30 Joer haten. Mir haten
Ufank der 70er Joren eng 70.000
Autoen, haut sinn et der 280.000.
Mir haten 1970 een Auto op véier
Leit, mir hunn haut 0,625 Autoen
op eng Persoun. Déi fueren iwwer
exakt datselwecht Stroossennetz
wéi virun 30 Joer, mat Ausnahm
vun den Autobunnen, déi gebaut si
ginn, well contrairement zu deem,
wat mer alleguerte mengen och
heiansdo, sinn an deene leschte
35 Joer keng nei Stroosse gebaut
ginn. Et si wuel op verschiddene
Plaze Verbreedunge vu Stroosse
komm, mä mat Ausnahm vun den
Autobunne si keng nei Stroossen
zu Lëtzebuerg gebaut ginn.

Dat heescht véiermol méi Autoen
an net nëmme véiermol méi Au-
toen, mä véiermol méi Autoen, déi
och nach jiddferee vill méi dréine
wéi dat virun 30 Joer de Fall war,
fueren iwwert deeselwechte Ré-
seau plus ou moins wéi deen, dee
mer virun 30 Joer haten.

De Vëlo ass hei zu Lëtzebuerg in-
existent. Och dat ass eng Konklu-
sioun, déi mer aus der Etüd ge-
zunn hunn. Mir sinn d’Weltmeesch-
ter vum Autofueren op der kuerzer
Distanz, well all zweet Bewegung
hei zu Lëtzebuerg ënner engem Ki-
lometer gëtt scho mam Auto
bewältegt. Mir hu keng Kultur vum
Vëlo. Mir hu keng Kultur vum
Foussgänger; an och dat - an do-
rop wäert ech zréckkommen - ass
eng vun deene groussen Eraus-
fuerderungen, déi mer an der Zu-
kunft hunn, well de Verkéier sech
net nëmmen an a ronderëm d’Stad
Lëtzebuerg ofspillt, mä och an
deenen eenzelne Gemengen, och
an deenen eenzelne Regiounen.

Wann een de Leit nolauschtert, an
et héiert een d’Problemer eraus,
déi an den Aussoe sinn, déi bei
den Enquêtë gemaach ginn, wat
d’Leit am meeschte belästegt,
dann ass et précisément de Ver-
kéier, dann ass et précisément de
Kaméidi, deen dorauser entsteet,
an do gëllt et den Hiewel unzeset-
zen.

Dat Ganzt huet de Professer
Brändli, ee Mann, deen hei zu Lët-
zebuerg jo gutt bekannt ass…

(Interruption)

…zu enger Konklusioun bruecht,
déi ech ganz flott fonnt hunn an déi
ech och hei wéilt widderhuelen.
Hien huet gesot: „Wann ech dat
doten alles nolauschteren, wéi en
fin de compte déi Evolutioun an
deene leschten 30 Joer geschitt
ass, da kann ee bal zur Konklu-
sioun kommen: Dir hutt iwwerhaapt
kee Verkéiersproblem, Dir sidd de
Verkéiersproblem.“ A wann ech dat
Wuert Verkéier am Fong géif eraus-
soen, an ech probéieren e Résumé
ze zéie vun där Situatioun an där
mer sinn, an och par rapport zu de
Leit eng Kéier wëll diskutéieren, déi
jo ëmmer iwwer hir Liewensqualitéit
jéimeren an déi der Meenung sinn
an all Ëmfro, dass d’Liewensquali-
téit géif erofkommen, da géif ech
soen: „Mir hu kee Problem. Mir sinn
de Problem.“ 

D’Fro, déi sech stellt an déi mer an
der Etüd hei kloer an däitlech op-
gestallt hunn an déi op déi mer
Äntwerte musse ginn, ass déi: Si
mer da bereet als Gesellschaft
aneschters ze fueren? Si mer be-
reet aner Mechanismen unzehue-
len? Si mer bereet aner Denkmo-
deller ze integréieren, fir dass mer
dat Land hei am Grëff behalen, wat
d’Landesentwécklung ubelaangt
an domadder och wat d’Liewens-
qualitéit ubelaangt?

Mir hunn eis dann d’Fro gestallt,
wéi mer dann e Raummodell kéin-
ten opbauen, ob mer iwwerhaapt e
Raummodell kéinten opbauen, dee
mat den Ziler vun enger zukunfts-
orientéierter Raumplanung géif
correspondéieren. Dobäi si mer an
der Diskussioun da ganz séier op
d’Ziler vum Programme directeur
erëm gestouss, déi säit 1999 um
Dësch leien, déi am Mäerz 2003 no
enger ganz laanger Prozedur, déi
och hei an der Chamber d’Unani-
mitéit op de Prinzipie fonnt hunn a
vun der Regierung ugeholl gi sinn.

Dat sinn d’Prinzipie vun der Dezen-
tralisatioun, sechs Planungsregiou-
ne vun der dezentraler Konzentra-
tioun, de System vun den zentralen
Uerter als Réckgrat vun enger
zukünfteger Entwécklung, déi net
méi eleng op d’Stad Lëtzebuerg
ausgeriicht ass: de Süden, d’Stad
Lëtzebuerg an d’Nordstad als
Grondgerüst fir en öffentlechen
Transport méiglech ze maachen,
ronderëm déi sech dann an enger
regionaler Approche déi aner Géi-
gende vum Land uschléisse sollen.

Mir hunn eis awer och d’Fro vun
der nohalteger Siedlungsstruktur
gestallt. Kënne mer weider Perime-
teren opmaache wéi mer dat ge-
winnt sinn ze maachen? Wéi wäit
kënne mer iwwerhaapt an där Fro
goen? Wéi kréie mer d’Verkéierssi-
tuatioun an de Grëff? A wéi kënne
mer eis Landschaft als eent vun
deene gréisste Potentialer, wat mer
hunn, erhalen? Mir hunn am IVL
dee Raummodell erofdeklinéiert
vun den Ziler vun der Landespla-
nung hier, net abstrakt, sou wéi de
Programme directeur dat ass, mä
ganz konkret andeem mer eng
Weiderentwécklung vum Pro-
gramme directeur gemaach hunn,
andeem mer mat konkrete Bei-
spiller weisen, wat en fin de
compte dat heescht, a woubäi mer
awer och ganz kloer an däitlech
d’Konflikter opweisen, déi dobäi
entstinn.

Mir hunn dunn op Basis vun den
Zilsetzunge Simulatiounen duerch-
gefouert, wéi an enger zukünfteger
Entwécklung vun eisem Land, ën-
ner wat fir enger Hypothees mir
d’Entwécklung kéinte maachen a
wéi mer an engem Land, wat wei-
der dynamesch un Aarbechtspla-
zen, Awunnerzuelen a Verkéiersbe-
wegunge steigt, wéi mer déi
Entwécklung an de Grëff kënne
kréien.

Dobäi hunn d’Experten zwee Sze-
narien analyséiert, den Awunner-
an de Pendlerszenario. Ech wëll
mech net ophänken op der Fro, ob
deen een oder deen aneren elo
kënnt. Et géif der Diskussioun,
menger Meenung no, net ganz vill
bréngen, wann een elo eng Dis-
kussioun doriwwer géif féieren.
Wann een d’Zuele kuckt, déi han-
nert deenen Szenarië stinn, ver-
bierge se am Fong soss näischt
wéi dat, wat ech virdru gesot hunn
a wat d’Entwécklung vun eisem
Land op déi lescht 50 Joer war.

Den Awunnerszenario ass plus ou
moins den Szenario mat engem
Zouwuess vun 10% op zéng Joer
gekuckt, an de Pendlerszenario
ass deen Szenario vu 5% op zéng
Joer gekuckt. Ees wéi ees, ob mer
an deem engen Szenario oder an
deem aneren Szenario sinn, wäer-
ten also déi nächst 20 Joer eng
Weiderschreiwung gi vun deem,
wat mer déi lescht 50 Joer kannt
hunn. Mä wat den IVL eis awer
ganz kloer aus Awunner- a Pend-
lerszenario seet, dat ass, dass mer
wesentlech mussen aneschters
gestalte wéi mer dat elo gestalt
hunn.

D’Differenz ass just, dass mer am
Pendlerszenario méi spéit un déi
Entwécklung kommen, dass mer
Zäit hu fir eis dorobber virzeberee-
den. Wann den Awunnerszenario
géif kommen - deen aus enger
ganzer Rei vun anere Grënn och
seng Berechtigung huet, wann ech

un aner Politikfelder denken, déi
mer awer hei net konnten an net
wollten och nach mat beréieren, fir
d’Etüd net esou ze iwwerlaaschten,
datt se en fin de compte keng Aus-
so méi géif maachen -, da musse
mer méi séier reagéieren, da
musse mer méi intensiv reagéie-
ren.

D’Fro, déi sech stellt an déi huet
d’Madame Delvaux an engem In-
terview virun enger gudder Woch
eng Kéier gesot: Wann deen een
net kënnt an deen anere kënnt,
dann huet dat eben einfach Réper-
cussiounen och op de Rescht vun
der Politik an ass och deemno eng
kloer Ofso un déi, déi et och hei am
Land gëtt, déi soen: „Ma jo, mir si
jo elo zu 450.000. Kommt mir blei-
wen, wat mir sinn. Kee Wuesstum
méi, keen Développement méi,
dann hu mer d’Situatioun hei am
Grëff.“ Dann hu mer se vläicht hei
am Grëff, an datt mer se net am
Grëff hunn, dat gesi mer jo am
Fong all Dag, mä dann hu mer se
an aneren Deeler vun der Politik
sécher net am Grëff. 

Mir hu Verkéiersszenarioe gekuckt:
IVL 1, IVL 2, déi sech op d’Viraar-
bechte baséieren. Zum Engen de
Concept global de mobilité, zum
anere „mobilité.lu“, déi probéiert
hunn no vir ze denken an ze ku-
cken: Wat fir eng Konklusioune
kënne mer zéien? Wat musse mer
bauen? Wat ass noutwendeg, fir
am öffentlechen an am privat orga-
niséierte Verkéier ze bauen, fir dat
Zil „modal split“ 25% ze erreechen. 

D’Konklusioune sinn à première
vue net schrecklech encourageant,
well mer souguer am IVL 2 net un e
„modal split“ vu 25% géifen eru-
kommen. Wann een et awer e bës-
se méi differenzéiert kuckt an et
deelt een dat Ganzt an tëschent
dem „modal split“ hei zu Lëtze-
buerg an dem „modal split“, deen
aus dem Ausland erakënnt, wës-
send dass mer a kenger Hypo-
thees de „modal split“, dee vu
baussen erakënnt, iwwer 10%
kréien, dat ënnert der Hypothees,
datt d’Halschent vun de Leit, déi
aus dem Ausland op Lëtzebuerg
schaffe kommen an Zukunft mam
Zuch op Lëtzebuerg schaffe kom-
men, dat eben aus dem klenge
Grenzverkéier eraus an aus dem
Passageverkéier, dee mer hei zu
Lëtzebuerg hunn, da komme mer
am IVL 2 dach am nationalen IVL
iwwer 25%. 

Mir hunn da schlussendlech nach
festgestallt, dass mer zu Lëtze-
buerg net manner wéi 6.300 Hektar
an de Perimeteren hunn, déi net
bebaut sinn, déi zum Deel net er-
schléissbar sinn, zum Deel op der
falscher Plaz sëtzen, zum Deel net
disponibel sinn aus enger ganzer
Rei vu Grënn, déi am Fong e gan-
ze Mëtte fir sech géife beusproche
fir dorobber anzegoen. 

D’Konklusiounen awer, déi mer am
IVL gezunn hunn, sinn der zwou. 

Déi Éischt, dat ass, dass dee
Raummodell, dee mer also defi-
néiert hunn, dee sech op d’Lan-
desplanung, op de Programme di-
recteur an op déi Ziler baséiert, déi
ech virdru gesot hunn, dee gëtt
mat der bestoender Planungs- an
Décisiounskultur net ëmgesat. 

An déi zweet Konklusioun ass déi,
dass de bestoende Laisser-faire-
laisser-aller-System, wou et - 118
plus 6 - 124 verschidden öffentlech
Décisiounsträger ginn, plus nach
eng Kéier e puer honnert Privater,
déi och hir Theorien an hir Aart a
Weis an hir Vuë vum Développe-
ment vum Land hunn, dass d’Wei-
derschreiwe vun deem System eng
Verschlëmmerung vun der Situa-
tioun, spréch eng weider Ofsen-
kung vun der Liewensqualitéit fir
eis alleguerte mat sech brénge
wäert. 

Wat fir eng Recommandatioune
mécht den IVL wa mer en da ku-
cken? E mécht der ganz vill. E
mécht ganz prezis Recommanda-
tiounen an et ass un eis ze déci-
déieren - an dat ass am Fong den
Ophänker vun der Diskussioun vun
haut, déi mer gären hätten -, ob

oder ob mer net bereet si fir déi
Konklusiounen, déi net ëmmer
ganz einfach sinn, déi eis net ëm-
mer schrecklech gutt gefalen, déi
net ëmmer deen einfache Wee
duerstellen, unzehuelen. Ech hu
probéiert dat a fënnef Kategorien
opzeschlësselen, quitte dass ee
weess, dass villes vun deem, wat
gesot gëtt, matenee muss gekuckt
ginn, dass et en Ensembel ass, mä
pour les besoins vun der Cause,
hunn ech et op fënnef Punkten
deklinéiert.

Éischtens am Wunnen. Den IVL
seet eis, dass mer méi vermëscht
musse wunnen. Dat heescht mir
mussen ewechkomme vun deene
Monostrukturen, déi mer an deene
leschten 30 Joer an engem Sënn
gebaut hunn, dass d’Lotissemen-
ter, déi komm sinn, ganz oft Lotis-
sementer waren, déi nëmmen eng
Wunnform zougelooss hunn an dat
war déi vum fräi stehenden Eefa-
milljenhaus mat Gaart, wat eist
Land an zwou Zorten agedeelt
huet, nämlech d’fräi stehend Eefa-
milljenhaus mat Gaart, als net inte-
gréiert Struktur um Land, an d’Ap-
partementshaiser mat deene Leit,
déi doranner wunnen, an der Stad.
Dat ass d’Realitéit, déi mer ganz oft
op ganz ville Plaze gesinn. 

An déi Realitéit entsprécht a mun-
cher Hisiicht net méi eiser sozialer
a familiärer Kompositioun vun eiser
Gesellschaft an dofir hate mer am
Oktober d’lescht Joer eng Journée
de l’Urbanisme organiséiert - an de
Fait, dass iwwer 400 Leit dohinner
komm sinn ass fir mech de Beweis,
dass d’Diskussiounsthema op
deem dote Punkt bestanen huet an
och nach besteet -, fir de Leit kloer-
zemaachen, dass mer an Zukunft
och mussen am ländleche Raum
deene 60% Leit, déi en fin de
compte dat fräi stehend Eefamill-
jenhaus mat Gaart net als hiert Zil
setzen, nämlech haaptsächlech
déi Familljen, déi sech aus enger
an zwou Persounen zesummeset-
zen, an dat sinn entre-temps 60%
vun eise Stéit, also Een- an Zwee-
persounenhaushalter, och eng
Chance musse gi fir net nëmmen
an engem gewëssen Deel oder an
enger gewësser Unzuel vun Uert-
schafte kënnen ze liewen. 

Dat och virun der Erausfuerderung,
déi mer hunn, dass besonnesch
eeler Leit, déi ebe virun 30 Joer an
d’Uertschafte geplënnert sinn an
déi elo déi Struktur net méi wëllen,
gären hiert Haus géife jonke Leit
verkafen, datt se dat awer nëmme
wëlle maache wa se an där Ge-
meng an där se ebe säit 30 Joer
elo wunnen, wou se hir sozial
Strukture fonnt hunn, wou se hire
Bekanntschaftskrees hunn a wou
se an de Clibb sinn, a wou se dann
och d’Méiglechkeet kréie fir dat ze
maachen. 

Et geet also net drëms, sou wéi dat
fälschlecherweis mol eng Kéier am
Oktober gemengt ginn ass, fir ze
soen, dass mer wéilte verhënne-
ren, dass an Zukunft nach e fräi
stehend Eefamilljenhaus mat Gaart
zu Lëtzebuerg géif gebaut ginn -
och dat muss selbstverständlech a
soll gebaut ginn -, mä den Appel
ass deen, dass mer aus sozialen
an awer och aus finanzielle Grënn
zu enger méi grousser Duerchmë-
schung vun eise Wunnquartiere
musse kommen, wou niewent-
eneen a mateneen a gréisseren
Ensembele fräi stehend Eefamill-
jenhaiser, ugebaute Reienhaiser,
Appartementshaiser an engem
proppere Volume kënne stoen. 

Den IVL seet eis: Mir musse méi
dicht bauen, wa mer wëllen
d’Masse critique erreeche fir den
öffentlechen Transport un d’Goen
ze kréien. Den IVL seet eis, dass
mer an Zukunft prioritär - an ech
wëll soe prioritär net exklusiv, net
dass gemengt gëtt, et dierft an Zu-
kunft kee méi um Land wunnen,
kee méi an engem Duerf wunnen -
déi Leit, déi nach an d’Land bäi-
kommen, do unorte musse wou e
gudden Uschloss un den öffentle-
chen Transport besteet.

Den IVL seet eis, dass mer eng
besser Ofstëmmung vu Siedlungs-
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entwécklung a Verkéiersentwéck-
lung mussen ustriewen an e seet
eis, dass mer de System vun den
zentralen Orten, dee säit 1999 am
Programme directeur steet, och
konsequent, mat alle Konsequen-
zen, déi dat bedeit, och um Niveau
vun der Entwécklung vun de Ge-
mengen, och um Niveau vun der
Subsidiéierung vu gewëssen In-
frastrukturen, och um Niveau vun
der Unortung vu gewësse Struktu-
ren an deenen eenzelne Regiou-
nen, duerchzéie sollen. 

Zweetens um Niveau vum Schaffe
seet den IVL, dass mer Industrie-
an Aktivitéitszone prioritär bei den
öffentlechen Transport musse
bréngen, dass mer méi Aarbechts-
plazen an de Grenzberäicher mus-
se proposéieren, fir dass mer déi
110.000 Pendler, déi all Dag op
Lëtzebuerg kommen, méi no am
Grenzberäich ofgefaange kréien,
dass mer regional Ongläichge-
wiichter mussen eliminéieren, déi
doranner bestanen hunn, dass mer
zum Beispill am Süden an de
leschten 30 Joer praktesch exklu-
siv Industrieaarbechtsplaze ge-
schafen hunn, wou Industrie
ewechgefall ass, an dass mer déi
administrativ Aarbechtsplazen alle-
guerte ronderëm d’Stad Lëtze-
buerg konzentréiert hunn. Projete
wéi Esch/Belval ginn an déi Rich-
tung, fir am Süden an och op anere
Plaze vum Land ze probéieren déi
Ongläichgewiichter aus dem Wee
ze kréien. 

Wann ech soen Aktivitéitszonen an
Industriezone bei dem öffentlechen
Transport, bedéngt dat allerdéngs
eng aner Aart a Weis, wéi mer mat
der Unortung vun deenen Indus-
trie- an Aktivitéitszonen ëmginn.
Dat heescht, mir mussen an eng
regional Approche kommen an net
méi an där reng lokaler, kommuna-
ler Approche bleiwen. A wann ech
soen, dass mer an déi regional Ap-
proche musse kommen, musse
mer och um Niveau vun de Ge-
mengefinanzen eng Ëmpolung
maache vun deene Steieren, déi
sech dorobber bezéien aus enger
reng lokaler Approche eraus an
eng regional Approche eran - ech
hunn dee ganze Froekomplex a
menger Ried vum 27. Oktober hei
an der Chamber iwwert d’Reparti-
tioun vun de Kompetenzen État-
communes ugeschnidden. 

Haaptsächlech stellt en awer och
d’Fro, ob d’Unortung vun Aar-
bechtsplazen net eng national
Kompetenz mat regionaler Fein-
gliederung muss ginn, wat e kom-
plette Revirement ass par rapport
zu deem System, dee mer haut
kennen, dee lokal an zum Deel och
privat gesteiert ass.

Drëttens seet den IVL eis, dass
mer an d’Richtung „modal split“
25% musse goen, wa mer vun 1,4
op 1,7 respektiv op zwou Millioune
Bewegunge ginn. Wa mer net
d’Brems ageheien a mir erreechen
de „modal split“ vu 25% net, kënnt
Der Iech jo virstelle wat dann op de
Stroossen hei zu Lëtzebuerg lass
wäert sinn. Dofir proposéiert den
IVL eng Prioritéit fir den öffentle-
chen Transport, fir d’Bunn an de
Bus als Zoubrénger fir den öffent-
lechen Transport, fir dass mer an
Zukunft d’Verkéierssituatioun iw-
werhaapt nach am Grëff behalen.

Grouss Infrastrukturen net nëmmen
um Niveau vun Aktivitéitszonen an
Industriezonen, mä méi fir de
grand public ausgeriicht Infrastruk-
ture sollen dann och haaptsäch-
lech en direkten Uschloss un
d’Bunn kréien. Komplementar do-
zou brauche mer awer och eng
Entlaaschtung vun den Uertschaf-
tungen - och dat seet den IVL -,
well souguer wa mer am öffentle-
chen Transport op en „modal split“
vu 25% kommen, kréie mer nach
eng Erhéijung vum privat organi-
séierten Transport, dee jee no Mo-
dell tëschent 15 an 30% wäert
leien.

An do geet et och ëm d’Liewens-
qualitéit an den Uertschaften, be-
sonnesch an deenen Uertschaften,
déi permanent vu Schwéierverkéier
duerchfuer ginn an engem Stroos-

seréseau, deen exklusiv op d’Stad
Lëtzebuerg axéiert ass an deen am
Laf vun de Jorzéngte kaum an Ost-
West-Richtungen iwwert d’Land
ewech Verbindunge geschaf huet
fir do kënnen ze verkéieren.

Den IVL seet eis, dass mer d’Auto-
bunn op sechs Spure mussen aus-
bauen, d’Experte soen eis dat. Mä
do maachen ech kengem e Re-
proche, well et gëtt iergendwou
nach en Artikel, deen ech iergend-
wou leien hunn aus enger Zeitung,
dee viru knapp 30 Joer, wéi d’Auto-
bunn op Diddeleng gebaut ginn
ass, gesot huet: Dat wär interes-
sant ze gesinn an 20 Joer, wann
d’Kéi da géifen iwwert déi eidel
Strooss laachen, wou keen Auto
géif driwwer fueren. Aus de Vuë
vun där Zäit ass d’Autobunn ganz
no ronderëm d’Stad Lëtzebuerg
gebaut ginn.

Dat huet awer zur Konsequenz,
dass eng Strooss hei zu Lëtze-
buerg dräi Funktioune muss hunn,
nämlech den internationalen Tran-
sitverkéier ophuelen, den nationa-
len Transitverkéier ophuelen, prak-
tesch all Bewegungen, déi Süd-
West, West-Ost, Süd-Nord ginn,
déi praktesch obligatoresch do
ronderëm musse fueren, an dann
nach d’Roll muss spillen als
Contournement vun der Stad Lët-
zebuerg, an déi dräi Rollen, déi ka
souwéisou keng Strooss packen.

D’Alternativ ass déi, dass mer
d’Collective du Sud zu enger Auto-
bunn ausbauen. Mir hunn also de
Choix an déi eng Richtung ze goen
oder an déi aner Richtung ze goen,
dat sinn d’Konklusiounen aus dem
IVL.

A virun allem seet en, dass mer
dem Foussgänger an dem Vëlo
eng Chance musse ginn. Mir hunn
och dofir eng Etüd maache ge-
looss, an enger Gemeng hei zu
Lëtzebuerg, déi am semi-urbane
Beräich ass, d’Gemeng Bascha-
rage, eng Gemeng mat 7.000
Awunner, well et eis wichteg ge-
schéngt huet emol ze kucken, ob
et méiglech ass, ee vum Autosver-
kéier getrennte Vëlosverkéierré-
seau zu Lëtzebuerg opzeriichten; a
mir sinn zur Konklusioun komm,
dass et méiglech ass. Et ass par-
faitement méiglech, och an engem
semi-urbane Raum, haut nach Vë-
losréseauen ze organiséieren, wou
een net muss fäerten, dass, wann
ee seng Kanner drop schéckt, se
direkt vum Auto iwwerrannt ginn,
an déi kënne fonctionnéieren.

Et stelle sech allerdéngs eng Rei
Froen - an ech kommen herno, wa
mer dann iwwer Froen diskutéie-
ren, dorobber zréck -, well mer och
do Grondlegendes vun deem, wéi
mer an deene leschte Joren zu Lët-
zebuerg gefuer sinn, ännere mus-
sen, wa mer dat wëlle maachen.

Ëmwelt a Landschaft: Wéi gi mer
mat deene Beräicher ëm? Fir mech
ass kloer, dass aus der Etüd IVL
erauskënnt, dass een d’Ëmwelt als
e positive Facteur vun der
Entwécklung vun eisem Land muss
gesinn, dass d’Ëmwelt an och déi
Leit, déi d’Ëmwelt véhiculéieren,
Partner an net Géigner sinn, dass
dat Leit sinn, an och eng Politik
muss sinn, déi mer mussen aus där
permanenter Neinsager-Situatioun,
an där se dragedréckt gi sinn,
erauskréien, well mer ebe vill ze vill
sektoriell Planunge gemaach hunn,
déi sech just aus dem Bléckwénkel
vun enger eenzeger Grupp vun In-
térêt gewisen hunn, an dann ass
zum Schluss den Environnement
komm a muss nee soen.

A mir hu festgestallt, op engem
Dossier wéi Belval hei am IVL, dass
wann ee matenee schafft a wann
een d’Ëmwelt an déi Leit, déi sech
dorëms bekëmmeren, vun Ufank u
mat an déi Décisiounsprozesser
abënnt, ee ganz gutt kann zu
Konklusioune kommen, déi den
Erausfuerderunge vun deenen en-
gen an deenen anere kënnen ent-
spriechen, ouni dass ee perma-
nent Konflikter virprogramméiert,
doduerch dass ee sech am Virfeld
vun den Diskussiounen net mat
deem aneren a mat deem sengem
Problem ausenaner gesat huet.

Den IVL seet, dass mer dréngend
eng „Zone verte interurbaine“ mus-
se schafen, dass mer musse ver-
hënneren, dass mer aus där sechs-
ter Ringmauer vun der Stad Lëtze-
buerg, déi de Contournement ass,
an Zukunft nach eng siwent Ring-
mauer maachen, dass mer landes-
politisch mussen décidéieren, wou
d’Stad Lëtzebuerg an hir Agglome-
ratioune ronderëm ophalen a wou
mer noutwendeg Trennunge mus-
sen halen zum Rescht vum Land.

D’Fro stellt sech natierlech dann,
wa mer dat maachen: Wéi gi mer
mat deene Gemengen ëm, déi
dann an den „Zones vertes interur-
baines“ leien, deene mer Restrik-
tiounen operleeën, déi sech also
net méi kënnen esou entwéckelen,
wéi si sech dat eventuell virstellen,
an dat aus enger nationalpoliti-
scher Vue eraus? Mir brauchen
dann eng differenzéiert Approche
„Stad a Land“, mir kënnen de länd-
leche Raum net d’selwecht entwé-
ckele wéi mer de städtesche Raum
entwéckelen.

Mir mussen also op Grond vun
deene Regionalpläng, déi solle
kommen, an och doriwwer kéint ee
vill diskutéieren, well d’Gesetz vun
1999 huet eis keng Gebrauchsan-
weisung ginn, wéi dann déi Regio-
nalpläng opzestelle wären, an a
wat fir engen Délaien, dass se op-
zestelle wären, wien do misst mat-
diskutéieren, wien do soll matdis-
kutéieren, wat zur Konsequenz
huet, wann een dat objektiv kuckt,
dass mer elo fënnef Joer zwar eis
vill Méi gemaach hunn, fir d’Leit ze
incitéieren, fir se opzefuerderen, fir
se ze sensibiliséieren, mä wa mer
kucke wat mer an deene fënnef
Joer fäerdeg bruecht hunn an en-
gem Domän, deen e wichtegen
Domän ass, dann ass d’Resultat
awer ganz moer, an och doriwwer
musse mer eis ënnerhalen.

Da kommen ech zum fënnefte
Punkt, de Strukturen. Ech hu scho
vun der integrativer Démarche
geschwat: d’Leit beienee bréngen,
gemeinsam Problemer léisen an
net jiddfereen a sengem Eck Stu-
dien ugoen, an ech mengen, dass
den IVL, wann en ee wesentlechen
Avantage par rapport zu fréiere
Studien huet, ebe précisément
deen huet, dass sechs Ministèren
do matgeschafft hunn, dass mer
zesumme mam Syvicol Réunioune
gemaach hunn, wou mer och de
Gemengesecteur mat agebonnen
hunn, wou mer eis auslännesch Ex-
pertë geholl hunn, fir an enger inte-
grativer an integréierter Démarche
kënnen zu Léisunge fir Problemer
ze kommen.

Et bedéngt en Ëmdenke bei eis am
Land, well ech mengen, dass mer
mat de Strukture respektiv de Re-
zepter aus dem 19. Jorhonnert
d’Problemer an d’Erausfuerderun-
ge vum 21. Jorhonnert net méi ge-
léist kréien. Mir mussen - an ech
hunn dat nach de 27. Oktober am
Kader vun der Reorganisatioun vun
de Kompetenzen tëschent Stat a
Gemengen an der Chamber hei
gesot - den Niveau Stat nei defi-
néieren, de cloisonnéierte Rôle vun
de Ministèren, deen haut nach ëm-
mer d’Grondphilosophie ass, dass
en fin de compte jiddferee just res-
ponsabel ass fir sech selwer.

Wat aus dem 19. Jorhonnert kënnt,
dat musse mer iwwerdenken an zu
méi partnerschaftlechen Aart a
Weise komme wéi mer denken. Mir
mussen eis Verwaltungen dovun-
ner iwwerzeegen, well et geet net
duer, dass d’Politiker dovunner iw-
werzeegt sinn - wat mer ganz oft
feststellen, dass d’Ministere méi iw-
werzeegt vu gewëssenen Appro-
chë sinn, wéi dat dann duerno bei
der Ëmsetzung an de Verwaltunge
geet.

Mir mussen an de Verwaltungen
den Hiewel usetze fir d’Leit drop
opmierksam ze maachen, dass
eng aner Aart a Weis fir ze denken
erfuerdert ass. An de Stat muss

sech och seng Gedanke maache
wéi e seng Presenz am Land
mécht. Dat geet vum Distriktskom-
missär bis hin zu de Froe vun der
dezentraler Organisatioun vun Ad-
ministratiounen, esou wéi mer or-
ganiséiert sinn a Planungsregiou-
nen, Kantoner - 1999 hu mer Pla-
nungsregiounen agefouert, de
Kanton hu mer net ofgeschaaft.

Et besteet Klärungsbedarf eng
Kéier driwwer wat dann an Zukunft
d’Andeelung vun deem Land soll
sinn an och um Niveau vun de Ge-
mengen, an ech wëll net dat nach
eng Kéier soen, wat ech scho viru
sechs Méint hei gesot hunn, men-
gen ech, dass sech awer lues a
lues d’Erkenntnis weist, dass mer
eng gewësse Masse critique brau-
chen, dass wa mer déi Problemer
an déi Erausfuerderungen, déi mer
wëllen ugoen, a richteg ugoen,
dass mer de Gemengen d’Méig-
lechkeete musse ginn, an zwar
souwuel um Niveau vun de Leit,
wéi um Niveau vun de Gelder, wéi
um Niveau vun de Strukturen, fir
déi Problemer kënnen unzegoen.

Dat ass awer net méiglech an en-
gem System, dee mer aus der
Franséischer Revolutioun geierft
hunn an dee mat de Vuë vun der
Franséischer Revolutioun an aus
den Erausfuerderungen vun der
Zäit vum Ufank vum 19. Jorhonnert
eng administrativ Andeelung vun
eisem Land gemaach huet, déi
haut nach an de Grondzich déisel-
wecht bliwwen ass.

An ech stellen ëmmer déiselwecht
Fro, an all Table ronde, op all Dé-
marche, déi ech maachen: Géife
mer, wa mer e wäisst Blat do leien
hätten a mer hätten eist Land admi-
nistrativ anzedeelen, eist Land haut
esou andeele wéi mer et hunn? An
ech hunn nach net een Eenzege
begéint, dee mer gesot huet: Jo.
Jiddferee seet: Neen, mir missten
et aneschters andeelen, mir miss-
ten ons aneschters strukturéieren,
mir mussen d’Agglolux kréien, mir
mussen eng Zort vun Zesummen-
aarbecht fannen tëschent der Stad
Lëtzebuerg an de Gemengen, déi
ronderëm sinn, mir mussen déi re-
gional Zesummenaarbecht të-
schent de Gemenge fannen.

Dat a mengen Aen, ouni ze men-
gen, dass mer eng Regioun als Të-
schestruktur musse schafen, mä
mir mussen awer Weeër a Moyene
fannen, an zwar net nëmmen op
fräiwëlleger Basis, well mer gesi jo
wéi et op fräiwëlleger Basis geet.
Do riskéiere mer nach eng Kéier 5
an 10 a 15 Joer ze verléieren, mä
mir mussen organiséieren, après
discussion, après dialogue, mä
awer eng Kéier zur Konklusioun
kommen, wéi mer da gären häten,
dass déi administrativ Andeelung
am Land an Zukunft soll sinn, fir
dass alleguerten déi Problemer,
déi ech hei opgezielt hunn, an et
sinn der ganz vill, geléist kënne
ginn.

An da stellt sech natierlech d’Fro
vun der Ëmsetzung beziehungs-
weis vum Wëlle vun der Ëmset-
zung, well bis elo ass am Fong ge-
holl nach jiddfereen domadder
d’accord. Bis elo ass et plus ou
moins esou, dass wann s de bei
d’Leit gees an och an de Rieden,
da soen d’Leit, bon, dat do ass am
Fong net oniwwel, et mécht nawell
Sënn wat en do zielt, an da kënnt
d’Fro, déi mer eis da musse stellen
- a wann ech soen eis, da geet dat
an der Nationalpolitik un, dat geet
iwwert d’Lokalpolitik, dat geet an
d’Verwaltungen eran, mä dat geet
och bis bei deen eenzelne Bierger
a bei all déi, déi och dozou bäi-
droen, Promoteuren, Leit, déi Ter-
rainen hunn, de Propriétaire vum
Terrain, also jiddfereen, deen de
près ou de loin duerch Akten, déi
hie setzt, un der Entwécklung vun
eisem Land sech bedeelegt.

Si mer da bereet, méi vermëscht a
méi dicht ze bauen, esou wéi den
IVL eis dat seet? Si mer bereet, ge-
ziilt Schwéierpunkten op gewësse-
ne Plazen ze schafen andeem mer
de System vun den zentralen Orten
ëmsetzen, mat de Konsequenzen,
wat dat dann och an deenen een-

zelne Regioune bedeit an um Ni-
veau vun den eenzelne Gemen-
gen, bis hin zur Aart a Weis wéi
mer dann d’Subsidiëpolitik bestrei-
den, wann et drëm geet eng Stäer-
kung vun deenen zentralen Orten
an d’Usiedlung vun Infrastrukturen
do ze maachen? Si mer bereet an
eng regional Approche anzeklam-
men, wann et ëm d’Usiedlung vu
groussen Investissementer an de
Beräicher Kultur, Sport, Soziales no
regionale Considératiounen an no
verkéierspolitesche Considératiou-
ne geet?

Si mer bereet d’Agglolux ze scha-
fen? Komme mer op en Niveau,
datt sech d’Buergermeeschteren
an der Stad mat deene vu ron-
derëm der Stad un en Dësch set-
zen an zwar an enger strukturéier-
ter Approche, esou wéi et entre-
temps an hallef Europa ass, fir ze
kucken, fir déi Problemer, déi sech
stellen, wierklech a kohärent a kon-
sequent kënnen unzegoen? Si mer
bereet an déi méi zentral Déci-
siounsapproche ze goen, wat
d’Usiedlung ubelaangt vun den Ak-
tivitéitszonen, wat eng Diminutioun
vun der Autonomie communale be-
deit, wat en Ewechfale vun der Au-
tonomie vum Promoteur bedeit, wat
am Fong eng Virgab gëtt um Ni-
veau vun der Usiedlung vu wesent-
lechen Deeler vun der Entwéck-
lung vum Land an zwar op Grond
vu prezis definéierte Kritären, déi
mer aus der Landesplanung an
aus der Landesentwécklung eraus
gesinn hunn, wann et drëm geet
den öffentlechen Transport ze stei-
geren?

Fanne mer eng regional Approche
fir dohinner ze goen? Ass et eis
méiglech dorauser eng Gemenge-
finanzreform ze maachen, déi net
dovunner ausgeet, dass alles
aneschters muss sinn, mä jidd-
fereen um Enn vum Stréch genau
datselwecht behält wéi e virdrun
hat, an déi en fin de compte den
Hemmnis war, fir dass all Reform
an deene leschte Joren am Fong
konnt geschéien? Si mer bereet, e
gemeisamen „Parkraum-Manage-
ment“ an a ronderëm d’Stad ze
maachen, wou net all Gemeng eng
aner Politik veranstalt? A wéi ass et
da mat der Autonomie communale
an all deenen Décisiounen, déi jo
dann net méi op all Gemeng een-
zel, mä déi jo am Fong an engem
regionale Kontext misste fonnt
ginn?

A wéi gi mer domat ëm, wa siwe
Leit der Meenung sinn, et geet an
eng Richtung, an et sinn der zwee
der Meenung, et geet an eng aner
Richtung? Kënne mer eis dann an
engem System iwwert déi zwee
ewechsetzen, déi net mat esou en-
ger Politik d’accord sinn, wat exakt
den Antipod ass vun deem, wat
mer haut kennen? Si mer bereet als
Lëtzebuerger de Bus an d’Bunn ze
huelen, fir op déi 25% „modal split“
ze kommen? Si mer wierklech be-
reet dem Vëlo eng Chance ze ginn,
dat heescht, dass mer an eis PAGe
vum Autostrafic am Fong geholl of-
getrennte Verkéiersweeër misste
schafen, déi eis et erlaben, fir dass
de Foussgänger an de Vëlosfuerer
eng reell Chance zu Lëtzebuerg
kréien?

A wéi steet et mat de Propriétéits-
verhältnisser? Si mer dann och be-
reet de Gemengen, wann dann
deen Tracé op eng demokratesch
Aart a Weis décidéiert ginn ass,
d’Méiglechkeeten ze gi fir Proprié-
taire ze gi vun deene Flächen a vun
deene Weeër, déi noutwendeg si fir
esou Réseauen dann opzebauen?
Si mer bereet an eng integrativ
partnerschaftlech Zesummenaar-
becht ze kommen, déi méi laang-
fristeg orientéiert ass an déi sech
net op den nächste Wahltermin
konzentréiert?

Et war ganz flott, wat ech gesinn
hunn. Virun dräi Wochen hu mer
am Waasserwirtschaftslabo den
ISO 17000 an iergendeppes,
17025 mengen ech wär et, kritt, do
sot den Direkter a senger
Usprooch: „Et war immens interes-
sant ze gesinn am Ufank wéi mer
koumen, wéi d’Leit reagéiert hunn.
Déi éischt Fro, déi d’Leit eis gefrot
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hunn, wéi mer gesot hunn, mer
mussen deen Zertifikat do maa-
chen, war déi: Hu mir dann eppes
falsch gemaach? Wat hu mir da
falsch gemaach? Hu mir eis Aar-
becht bis elo net richteg a gutt ge-
maach? An et ass eréischt no ganz
laangen Diskussiounen, wou d’Leit
dann eng Kéier ëmschwenken a
gesinn, dass et mat enger neier Or-
ganisatioun, mat enger anerer Or-
ganisatioun, mat enger op déi mo-
dern Zäit opgebauten Organisa-
tioun vläicht en fin de compte vill
besser geet an der Gestioun vun
esou enger Entitéit wéi et virdru
war.“

Sinn dat net déiselwecht Proble-
mer, déi mer hu wa mer iwwert
d’Opdeelung an d’administrativ
Andeelung an d’Aart a Weis disku-
téiere wéi mer an Zukunft eis solle
gestalten? An dobäi - an dat wëll
ech awer och kloer an däitlech eng
Kéier soen - hu mer excellent Re-
sultater an deene leschte fënnef
Joer verzeechent.

Mir hu Belval gemaach, dat waren
honnerten an honnerte vu Réuniou-
nen, wou mer emol eng Kéier en
temps réel gesinn hu wat et
heescht, wa sechs Ministèren an
zwou Gemengen an esou vill
Entwéckler beienee sinn. Dorauser
hu mer ganz gutt Erfahrungswäer-
ter gezunn, déi mer an den IVL
afléisse konnte loossen, déi mer
elo beim Développement vun der
Cloche d’Or, déi mer zesumme mat
der Stad Lëtzebuerg an der Ge-
meng Hesper a sechs Ministèren
nees op engem Dësch gemeinsam
wëlle gestalten, fir ze kucke wéi
kréie mer dee ganze Südbann vun
der Stad Lëtzebuerg tëschent Zéis-
seng an dem Houwald, wéi kréie
mer deen iwwert déi nächst 25
Joer an de Grëff.

An zwar an enger integréierter Ap-
proche, wou een Aarbechtsplaz-
entwécklung, wou ee Wunn-
entwécklung, wou een awer och
Verkéierssituatioun a besonne-
schen Augenwert op öffentleche
Verkéier setzt an net vergësst och
d’Ëmweltconsidératioune mat
eranzehuelen.

Et ass ëmmer nees erstaunlech an
deene Réuniounen, an et sinn der
ganz vill, an ech wär frou wann am
Fong méi Leit kéinten dobäi sinn, fir
nozelauschtere wéi dann am Kader
vun deenen Décisiounen nei Iddie
kommen, wéi Leit hir Denkprozes-
ser änneren, wéi gestalteresch
Moossnamen op eemol op den
Dësch kommen. Nach d’lescht
Woch an der Diskussioun Cloche
d’Or, op eemol ass et ëm d’ganz
Fro vun der Reorganisatioun vun
der Croix de Gasperich gaangen,
déi iwwer 25 Joer gewuess ass a
wou mer elo mierken, dass mer déi
aneschters, vläicht duerch eng
aner Gestaltung, dass mer do Hek-
taren an Hektare fir aner Besoine
kënnen am Fong nees récupéréie-
ren, déi dréngend noutwendeg
sinn.

Si mer bereet d’„Zone verte interur-
baine“ ze schafen? Si mer bereet
déi Complémentaritéit tëschent
Stad a Land, dat heescht, fir déi re-
gional Eigenschaften och positiv
unzegoen? Wéi kënne mer déi re-
gional Pläng ausschaffen? Musse
mer en zwéngende Kader ginn?
Musse mer de Leit Deadlinë ginn?
Wat fir en Encadrement musse mer
de Leit ginn a wéi gi mer mat dee-
ne Leit ëm, déi net bereet si fir an
deenen doten Diskussioune matze-
maachen? Dat si wesentlech Froen
op déi mer eng Äntwert musse
ginn. 

Déi Verwaltungsreform duerch-
zéien, eis modern Strukture ginn,
do fänken d’Leit schonn u wibbe-
leg ze ginn. Mä ech soen Iech
awer, spéitstens wa mer dann zur
Konklusioun kommen, dass Leide-
leng oder Koplescht net méi zum
Süde gehéieren, mä dass déi defi-
nitiv zur Agglolux gehéieren an do-
mat zum Zentrum vum Land ge-
héieren, da wäert Der gesinn, wéi
déi geballte Force vu lokalen, sek-
toriellen Intérêten, déi elo an d’De-
batt nach net agräifen, wäerte
kommen, wéi déi lokal geschicht-

lech Aspekter herno deene landes-
planereschen Aspekter probéieren
de Rang ofzehuelen. 

A last but not least, et stellt sech
d’Fro wat fir eng Roll gi mer der
Landesplanung an där gesamter
Entwécklung? Ass d’Landespla-
nung déi Plaz ronderëm déi sech
déi Diskussiounen, wat d’Entwéck-
lung vum Raum ubelaangt, sollen
zentraliséieren? Kritt se eng Roll
doranner? Kann een oder kann een
net iergendwann eng Kéier e Veto
ausschwätzen, wa Saache ge-
schéien, déi en fin de compte
contraire sinn zu deene landespla-
nereschen an national festgeluech-
ten Entwécklungsschemen, déi
mer maachen? Och dorobber
muss een eng Äntwert ginn. 

Ech kommen zum Schluss. Et ass
e schwieregen Dossier, well et ass
e komplexen Dossier an et ass e
komplexen Dossier, well e grond-
leeënd Froen opwerft, déi eng ze-
summenhängend Äntwert sichen
an dat an engem Domän, dee bis
haut nach net als gläichberechtegt
an der Lëtzebuerger Politik ugesi
ginn ass. Ech mengen, dass mer
an deene leschte Joren op Basis
vum Gesetz vun 1999 grouss Ef-
fortë gemaach hunn, dass mer op
punktuellen Dossiere konnte wei-
sen, dass et geet. D’Fro ass: Brén-
ge mer et fäerdeg, hu mer de Cou-
rage, fir de Quantesprong ze maa-
chen, deen elo noutwendeg ass, fir
sécherzestellen, dass mer an Zu-
kunft zu Lëtzebuerg op eng prop-
per Aart a Weis kënnen zesumme-
liewen, dass mer eis Liewensquali-
téit erhale kënnen, dass mer
d’Erausfuerderunge vun der Zu-
kunft meeschteren? 

Meng perséinlech Konklusioun, déi
just mech selwer am Fong enga-
géiert, ass déi, dass ech mengen,
dass den IVL eis Weeër opweist an
ech hu probéiert se elo ze resü-
méieren, wéi dass ee mat där
Saach kann ëmgoen, dass et eng
ganz grouss Zuel vun Äntwerte
gëtt op déi Froen, déi mer eis stel-
len. Si sinn awer net zum Nulltarif,
well mer Wesentleches aneschters
musse gestalte wéi dat an der Ver-
gaangenheet de Fall war a si wäer-
ten och net ouni Resistenz iwwert
d’Bühn goen. 

Et soll ee sech keng Illusioune
maachen, dass dat doten an en-
gem Fiederstréch ze maachen ass.
Et bedéngt also den einvernehm-
leche Courage vun der Politik fir
deen dote Problem unzegoen, fir
sech déi national Schlussfolgerun-
gen, déi noutwendeg sinn, aus
deem Dokument hei, an déi am Do-
kument opgezeechent sinn, ze
confirméieren an dann enger
nächster Regierung den Optrag ze
gi fir bei der konkreter Ëmgestal-
tung vun deem Ganzen Neel mat
Käpp ze maachen. 

D’Fro, déi sech also stellt: Hu mer
d’Ambitiounen, hu mer de Wëllen
an hu mer d’Kraaft fir aus de ge-
trëppelte Pied erauszegoen, an dat
Land vun der Zukunft, wat den IVL
afuerdert, och ze realiséieren? 

Ech soen Iech merci. 

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Marco Schank agedroen. Den
Här Schank huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wou wunne mer an Zukunft
zu Lëtzebuerg? Wou schaffe mer?
Wou wäert et nach an Zukunft Na-
tur a Landschaft ginn? Wou ver-
brénge mer eis Fräizäit? Op wéi
eng Manéier bewege mir eis virun
an Zukunft? 

Eis Ekonomie brauch schonn zën-
ter laangem méi Salariéë wéi am
Land selwer wunnen. Gëtt dëse
Problem an Zukunft duerch méi
Frontalieren aus dem noen a man-
ner noen Ausland geléist oder
duerch méi einheimesch Aar-
bechtskräften am Land? Kënne
mer de Wuesstem vum Verkéier
mat all senge Konsequenze be-
grenzen a gläichzäiteg d’Liewens-

qualitéit an awer och d’Konkur-
renzfäegkeet zu Lëtzebuerg an en-
gem erweiderten Europa oprecht-
erhalen? 

Dës Froe sinn einfach ze stellen,
mä si si kruzial, Här President, an
d’Äntwerte si komplex an iwwer-
haapt net einfach. Wat mer brau-
chen an Zukunft sinn zesum-
menhängend, dat si global, dat
sinn integréiert Léisungen. 

Eist Land huet sech verännert a
wäert sech och an deene kommen-
de Jore selbstverständlech weider
veränneren. Alles gëtt iergendwéi
méi enk, e Fait, dee sech virun al-
lem am Wunnengsbau an och am
Transportwiese bemierkbar mécht. 

Et geet drëm fir dem Land déi nout-
wendeg Infrastrukturen ze ginn an
och gläichzäiteg Weeër ze fanne fir
d’Politik vum Aménagement du Ter-
ritoire vernetzt ze gestalten, also
Verkéier, Wunnengsbau. Ëmwelt a
Raumgestaltung, schléisse sech
haut net méi aus, däerfe sech net
méi ausschléissen, mä musse sech
ergänzen, fir d’Liewensqualitéit
laangfristeg an nohalteg zu Lëtze-
buerg ze erhalen. 

Eis Regierung, an do virun allem
den Innenminister Michel Wolter
huet dëst erkannt an huet d’Politik
an dëse Schlësselfelder an deene
leschte fënnef Joer mat senger
Konsequenz a Manéier nei defi-
néiert an och virubruecht. Et geet
elo drëm d’Ëmsetzung vun dëser
Politik, wou et mat enger Legisla-
turperiod net duergeet. Do mussen
der sécher méi duerhalen. 

Dir Dammen an Dir Hären, eng
Etüd, wéi dat integratiivt Verkéiers-
a Landesentwécklungskonzept,
kuerz IVL genannt, gouf et bis elo
net hei zu Lëtzebuerg an et ass sé-
cher déi konsequentst landespla-
neresch a raumgestalteresch Vi-
sioun an der Geschicht vun eisem
Land. 

Et geet also ëm net manner wéi méi
Kohärenz an der Organisatioun
vun eisem Land ze kréien an no an
no eben och dem öffentlechen
Transport zum Duerchbroch ze ver-
hëllefen. Et ass also duerchaus en
historesche Moment, dee mer mam
IVL erliewen. An den IVL ass och
d’Suite vun enger Démarche, déi
mam Programme directeur am
Fréijoer 2003 ugefaangen huet. Do
virdru gouf et d’99er Gesetz. Mir
hunn also eng Evolutioun. Ech
kommen nach dorop zréck. An den
IVL kann natierlech hëllefen d’Zil-
setzungen aus dem Programme di-
recteur ëmzesetzen. Engersäits
ass den IVL e strategescht Instru-
ment bei der Analys vun ënner-
schiddlechen Entwécklungsméig-
lechkeeten, anerersäits awer och
en Aarbechtsinstrument bei der Of-
stëmmung vu sektorielle Pläng. 

E stellt och de Kader duer fir
zukünfteg regional a kommunal
Entwécklungspläng. Doriwwer
eraus soll den IVL och déngen, an
dat ass wichteg, dat integratiivt
Denken ze pushen, well och an de
Käpp vun de Leit muss sech eppes
dinn, e Mentalitéitswandel, op
deen ech nach wäert zréckkom-
men, besonnesch bei den Déci-
deuren an dat op allen Niveauen. 

Déi dräi wesentlech Funktiounen:
Wunnen, Schaffen, mobil sinn, ginn
am IVL an deem Mooss openeen
ofgestëmmt, datt sech aus der
Ëmsetzung vun deem Konzept
manner Verkéier soll ergi respektiv
d’Aarbechtsplazen, déi sech do
erëmfannen, wou och déi meesch-
te Leit wunnen. 

Zukünfteg Wirtschaftszonen a Be-
tribsgrënnunge sollen do an d’Lie-
we geruff ginn, wou sech och déi
noutwendeg Infrastrukture fannen,
virun allem déi vum öffentlechen
Transport. Mir hunn elo, et ass jo
gesot ginn, 1,4 Millioune Verkéiers-
bewegungen den Dag. Et ginn der
all Dag méi. IVL a „mobilitéit.lu“
vum Innen- a vum Transportminis-

ter schwätzen do eng däitlech
Sprooch. Ech wäert och nach ee
Saz dozou soen, virun allem awer
wäert mäi Fraktiounskolleeg, den
Norbert Haupert, op d’Problematik
vun der Mobilitéit agoen. 

Den IVL huet och gewisen, datt
d’Zilvorgaben aus dem Pro-
gramme directeur duerchaus via-
bel sinn. Deemno ass den IVL och
eng Konfirmatioun vun der Politik,
déi vum deemolege Landes-
planungsminister Alex Bodry enta-
méiert gouf. 

Déi noutwendeg Berechnunge be-
zéie sech formal op d’Joer 2020.
Inhaltlech fousst den IVL awer op
definéierte Gréissten, wéi beispills-
weis d’Zuel vun den Aarbechtspla-
zen, ass awer deemno och zäitlech
ofhängeg vu weidere wirtschaft-
lechen an demographeschen
Entwécklungen. Dobäi komme we-
sentlech Parameteren, wéi d’Bevöl-
kerung, d’Wunnengsstruktur, Aar-
bechtsplazen, Verkéier, Verkéiers-
infrastruktur a selbstverständlech
och déi landesplaneresch a raum-
planeresch Restriktiounen. 

Et ass duerno am IVL eng de-
tailléiert Betruechtung gemaach
ginn iwwer méiglech Entwéck-
lungspotentialer an deenen eenzel-
ne Regioune vum Land an doraus
resultéieren nach eng Partie Froen:
wat fir ausgewise Baufläche fir eng
Bebauung theoretesch zur Verfü-
gung stinn, wat fir Planunge vu Ver-
kéiersweeër noutwendeg sinn, wat
fir Konflikter mat der Ëmwelt kën-
nen entstoen a wat fir Flächen an
Zukunft aus ekologescher Siicht ze
erhale respektiv ze entwéckele
sinn. A wéi ech scho virdru gesot
hunn, hänkt d’Landesentwécklung
direkt vun eiser wirtschaftlecher
Entwécklung of an domadder vun
der Zuel vun de Beruffspendler
oder vun eiser einheimescher Aar-
bechtskraaft, déi eisen Aarbechts-
maart an de kommende Joren ab-
sorbéiere wäert.

Ausgangsbasis am IVL ass d’Zuel
vun den Aarbechtsplazen, déi fir
d’Joer 2020, dat hutt Dir gelies, op
knapp 400.000 geschat gëtt. An do
stelle sech dann erëm Froen: Wëllt
ee méi Pendler oder méi Awunner
zu Lëtzebuerg, respektiv wouhi
mat deenen neien Aarbechtspla-
zen? Bei dësem Zouhuele vu ronn
100.000 Aarbechtsplazen a bei en-
gem relativ geréngen Zouwuess
vun der Bevölkerung wieren da
ronn 90.000 Aarbechtsplazen ent-
weder duerch méi Immigranten
oder duerch Frontalieren ze beset-
zen. Aus dësen Zuelen ergi sech
dann déi zwee Szenarien, déi och
virdru scho méi Virriedner, de Mi-
nister Michel Wolter, beliicht huet.

Déi zwee Szenarien dann - de
Pendlerszenario, den Awunnersze-
nario - sinn d’Grondlag fir d’Ver-
kéiersszenarien, déi ënner anerem
de „modal split“ vu 25/75 als Vir-
gab hunn. Den IVL weist an deem
Beräich op zwee Modeller hin. Den
IVL 1 an den IVL 2, déi u sech op
déiselwecht Strategië setzen, mä
ënnerschiddlech intensiv agesat
ginn. Bestanddeeler vun deenen
zwee Modeller sinn zum Beispill
d’Förderung vum Park&Ride, vum
Bike&Ride, vu Vëlosweeër, den
Ausbau vun öffentlechen Transpor-
ter oder och d’Entlaaschtung vu
staark befuerene Stroossen an ei-
sen Dierfer a Gemengen.

Den IVL 2 setzt dobäi verstäerkt op
eng Kopplung vun der Siedlungs-
entwécklung an der Erschléissung
vun engem Train-tram. En Train-
tram wäert och nach e puermol
erëmkommen, well en eben och
am IVL e puermol erëmkënnt an an
där Analys huet sech eben och er-
ginn, datt den IVL 2 dem „modal
split“ vu 25/75 méi no kënnt.

Aus verkéierstechnescher Siicht
ass den uewen zitéierten Awun-
nerszenario virzezéien, well op
Grond vu méi kuerze Verkéiers-
weeër eng besser Auslaaschtung
vun de bestoenden Infrastrukture
méiglech ass. Anerersäits ass et
grad dësen Szenario - dat liese
mer och am Dokument -, deen an
der Raumplanung, dat ass evident,
nei Erausfuerdunge stellt. Den IVL

schwätzt an deem Zesummenhank
vun engem Entwécklungssprong,
andeems eben nei Fläche mussen
ausgewise ginn, déi virun allem
mam öffentlechen Transport gutt
erschloss kënnte ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, den IVL
mécht konkret Aussoen, wéi mer
an de kommende Joren eis Politik
am Beräich Wunnengsbau-, Ver-
kéiers- a Landschaftsentwécklung
gestalte kënnen. Ënner anerem
setzt en op - an dat ass wichteg -
d’Complémentaritéit tëschent Stad
a Land. En trëtt nämlech däitlech a
fir déi regional an interkommunal
Zesummenaarbecht - do kommen
ech och nach drop zréck - a setzt
sich fir eng nohalteg Verkéiers-
entwécklung duerch Kopplung vu
Siedlungsentwécklung an Ent-
wécklung vum Schinnennetz an.
Och dat leeft wéi e roude Fuedem
duerch d’Dokument.

Eng 10 international Experten, vi-
run allem Landschaftsplaner,
Raumplaner, Architekten, Ver-
kéiersplaner, hunn ee Joer laang
d’Aarbechte vum IVL kritesch be-
gleet an hunn och eng Partie Re-
commandatioune gemaach. Ech
wäert nach op déi eng oder aner
agoen. Zum Beispill a puncto Ver-
kéier kann den Experten no den
Undeel vum öffentleche Verkéier
nëmmen op 25% ugehuewe ginn,
wa gläichzäiteg Restriktioune fir
den Autosverkéier kommen. Et gëtt
ënner anerem eng restriktiv Park-
raumpolitik virgeschloen.

Dobäi mussen och Verbesserunge
kommen, an dat huet de Minister
erausgestrach virdrun, fir de
Foussgänger a fir de Vëlosfuerer,
well zu Lëtzebuerg ganz vill kuerz
Weeër mam Auto zréckgeluecht
ginn.

Virun allem muss awer, an dat hunn
ech schonn dacks op dëser Plaz
gesot, iergendwann eng Kéier
d’Käschtewouerecht am Verkéier
agefouert ginn, fir datt den Autos-
verkéier och déi extern Käschten
aus Ëmweltbelaaschtung, Acci-
denter an esou weider dréit. An do
gëllt et dann drop hinzeweisen,
datt déi extrem héich Motoriséie-
rung zu Lëtzebuerg Problemer
schaaft, fir den Undeel vum öffent-
lechen Transport däitlech eropze-
drécken.

Et gëtt och däitlech gemaach, datt
d’Grondstruktur vun engem attrak-
tiven öffentlechen Transport um
Schinneverkéier muss baséieren.
Dem Train-tram gëtt also eng wich-
teg Roll zougeduecht. Eng weider
Noutwendegkeet fir d’Erhéijung
vum „modal split“ ass an deene
méi dicht besiedelten Deeler vu
Lëtzebuerg d’Benotzung vum öf-
fentlechen Verkéier ze stimuléie-
ren. Hei kënnt een 30 bis 45% er-
reechen.

Den IVL brécht dann och eng
Lanz, fir méi dicht, méi kompakt ze
bauen. Da muss eis zukünfteg
Siedlungsentwécklung verstäerkt
op d’Infrastrukturen am öffentle-
chen Transport ausgeriicht sinn.
Dat ass virdrun och e puermol ge-
sot ginn. Dat fänkt natierlech bei
der Ausweidung vum neie Bauland
a vun neien Aktivitéiten un.

Mä net nëmmen an deenen neien
Zentren, déi am Kader vum IVL
geschafe ginn, muss d’Siedlungs-
politik un den öffentlechen Trans-
port gekoppelt ginn. Och an de Po-
len, dat heescht d’Stad Lëtze-
buerg, Esch/Uelzecht, Uelzecht-
dall an Nordstad, muss déi nei
Siedlungspolitik verstäerkt un
d’Noutwendegkeeten am öffentle-
chen Transport geknäppt ginn. An
een ebe vun deene wesentleche
Bestanddeeler vun esou enger
neier urbaner Siedlungspolitik, wéi
dat heescht, ass och d’Schafung
vum Train-tram an dësen Zentre
parallell zum bestoenden öffentle-
chen Transport an hei virun allem
och der Eisebunn.

Här President, au vu vun deenen
118 Gemengen an eisem Land an
och au vu vun der ablécklecher
Raumgestaltung a Struktur an ei-
sem Land, ass et fir eis als Frak-
tioun kloer, datt mer d’Ëmsetzung

612

JEUDI, 22 AVRIL 2004 50 E SÉANCE www.chd. lu



vum IVL differenzéiert mussen
ugoen. Dat gëtt och am IVL esou
suggeréiert andeems een d’Ent-
wécklung vun eisem Land an dräi
grouss raimlech Konzepter deelt,
engersäits déi ländlech Regiou-
nen, dann déi sou genannt Land-
schaftsstad an als drëtt d’Nord-
stad.

Déi ländlech geprägte Regioune
brauchen eng eegen Identitéit mat
enger héijer Liewensqualitéit, ee-
gestännege Funktiounen. Et gëtt
vun engem moderaten Awunner-
zouwuess geschwat, vu Stäerke
vun de regionalen Zentren. D’Ex-
perte soen dann och, datt d’Kon-
zept vun den Naturparken een Im-
pulsgeber kënnt sinn, een
Entwécklungsinstrument fir déi
eenzel Regiounen. A puncto Ver-
kéier gëtt ënner anerem recom-
mandéiert fir de Passage vum Ver-
kéier duerch d’Uertschafte gréiss-
tendeels ze ënnerbannen an
d’Netz vu Vëlosweeër auszebauen.
Hei hu mer - an net nëmmen am
ländleche Raum - ganz vill Nohuel-
bedarf. De Minister Michel Wolter
huet et virdru gesot, de Vëlo als
Transportmëttel ass quasi inexis-
tent zu Lëtzebuerg, während en als
Erhuelungsmëttel, als Erhuelungs-
vehikel wierklech all Rekorder
schléit.

Déi interkommunal Zesummenaar-
becht soll ausgebaut ginn. Dat ass
näischt Neies. Dat ass och eng vun
de Konklusiounen aus dem Débat
iwwert d’Kompetenzenopdeelung
tëschent dem Stat an de Gemen-
gen. D’Gemenge mussen natier-
lech ënnerstëtzt gi fir Kooperatiou-
nen anzegoen an och Fusiounen
duerch personell a finanziell Mëttel.
Dorop wollt ech och nach eng
Kéier kuerz a menge Schlusskonk-
lusiounen a puncto Gemengen
zréckkommen.

Am ländleche Raum gëtt et dacks
een déif gräifende Strukturwandel,
deen d’Entwécklung vu regionale
Leitbilder enorm wichteg mécht.
Dat ass wierklech e wesentlechen
Deel. Dofir ass hei d’Notze vu re-
gionale Begabungen, wéi et am
IVL heescht, ënnert der Betounung
vun der regionaler Identitéit wich-
teg. Wat heescht dat, regional Be-
gabunge förderen? Beispill Pla-
nungsregioun Nordwesten, Kanton
Réiden, d’Regioun vum Naturpark
Öewersauer, doriwwer eraus, wou
d’Produktioun vun erneierbarer
Energie oder och d’Produktioun
vun Drénkwaasser elo schonn eng
ganz wichteg Roll spillen an nach
eng méi wichteg an Zukunft kënnte
spillen.

Dann zum Zweeten, zur sou ge-
nannter Landschaftsstad, déi d’Sü-
dregioun ëmfaasst mat der Stad
Lëtzebuerg, mam Uelzechtdall,
wat d’Experten als ee sou genann-
ten urbane System skizzéieren.
Selbstverständlech hunn déi ver-
schidde Raim och verschidde Po-
tentialer fir sech ze entwéckelen.
Och dat muss een differenzéiert
kucken, zum Beispill mat der Iddi
d’Landschaft tëschent der Südre-
gioun an der Stad Lëtzebuerg als
Regionalpark respektiv Noerhue-
lungsraum ze maachen, déi sécher
sënnvoll ass.

Et sinn hei virun allem d’Frichë vu
Belval/Ouest, déi den IVL als prio-
ritären Entwécklungssite ugesäit.
Verkéiersplaneresch gesinn ee-
gent sech d’Achs vum Uelzechtdall
immens gutt fir d’Realiséierung vun
engem Train-tram, gekoppelt na-
tierlech un d’Konzept - ech soen
dat och nach eng Kéier - vun enger
performanter Mobilitéitszentral.

D’Stad Lëtzebuerg an d’Agglome-
ratioun brauchen, laut den Aussoe
vun dem IVL, eng kritesch Mass fir
dem Vergläich mat aneren eu-
ropäeschen Agglomeratioune
standzehalen. Dat bedeit virun al-
lem, laut IVL, ee quantitativen Zou-
wuess vun Aarbechtsplazen am
Déngschtleeschtungssecteur a
ronderëm d’Stad e gewëssenen
Zouwuess vun Awunner.

Firwat sech net Gedanke maachen
iwwert d’Aféierung vun engem
Train-tram fir de Kierchbierg, de
Findel an d’Agglomeratioun vum

Westen a vum Norde vun der Stad
Lëtzebuerg? Mat der Entwécklung
vun enger Landschaftsstad ka Lët-
zebuerg an der internationaler
Konkurrenz en eemolege Stand-
uert ubidden an domat seng
Chance fir de Wuesstum vu Wirt-
schaft a Bevölkerung verbesseren. 

Dann déi drëtt grouss Regioun:
d’Nordstad als drëtte Pol. D’Nord-
stad soll am Kader vum IVL als
Wunn- an natierlech och als Aar-
bechtsplazeschwéierpunkt ausge-
baut a gestäerkt ginn, als Géigege-
wiicht zum Süden an zur Stad Lët-
zebuerg. Als Basis soll e sou ge-
nanntenen „Entwécklungsplang
Nordstad“ ausgeschafft ginn an
déi verschidde Weiderentwéck-
lungsméiglechkeete méi no ge-
kuckt ginn. 

Den IVL weist an deem Kontext
och drop hin, dass dëse Plang déi
zentral Viraussetzung duerstellt fir
d’zukünfteg Entwécklung an dë-
sem Eck. Besonnesch am Norde
geet et drëm, fir an enger éischter
Phas all d’Potenzialer ze kucken, fir
weider Entscheedungen ze huelen. 

D’Nordstad muss - an dat soen
d’Experten och - als Versuergung
an als Aarbechtsplazzentrum fir
den Norden an den Zentralraum
Lëtzebuerg weiderentwéckelt ginn.
Dobäi gëtt am Raum Ettelbréck-Di-
krech natierlech recommandéiert,
verstäerkt Décisiounsentwécklun-
gen interkommunal ofzestëmmen.
E regionaalt Planungskonzept gëtt
also fir déi ganz Regioun Zentrum-
Nord gebraucht - dat misst dann
eng Zort vu Schlësselprojet an ei-
sen Ae sinn, Entwécklungsplang
Nordstad, mat de Froen: Wéi eng
Qualitéite fördert een, respektiv wéi
eng Potenzialer ginn et? 

D’Zentralitéit vun der Nordstad
muss gestäerkt ginn, a puncto
Transport soll eng Train-Tram-Ver-
bindung an d’Stad eben de Lien
mat der Stad stäerken an et sollen
dezentral P&R-Anlagen dobäikom-
men, fir den Undeel vum öffentle-
chen Transport däitlech an
d’Luucht ze drécken. An deem
ganzen Zesummenhang ass
selbstverständlech och d’Ariich-
tung vun engem Gemengeverband
eng Noutwendegkeet. Dat gëtt
awer scho bal zënter zéng Joer
vun alle Säite gesot an net eréischt
zënter enger Pressekonferenz vu
virun zwou Wochen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, eng wichteg Stäip am IVL
stellen déi regional a sektoriell
Pläng duer, an deene sech d’Ob-
jektiver aus dem IVL erëmfannen.
Den IVL verlaangt d’Ausschaffe
selbstverständlech vu sektorielle
Pläng an de Beräicher: Transport,
Wunnen, Landschaft an Zones
d’activité. 

Ënnert déi verschidde reglementa-
resch Moossname falen och eng
Rei Moossnamen, déi zum Beispill
elo an deem neie 37er Gesetz eng
Roll spillen, wann dat Gesetz hei
am Haus esou gestëmmt gëtt. Zum
Beispill d’Fixéiere vun Entwéck-
lungszonen, vu Zones à restructu-
rer, zum Beispill d’Bebauungsflicht,
wéi se virgesinn ass, an dobäi kën-
nen nei bestoend Fördermoossna-
men, zum Beispill am Wunnengs-
bau, kommen. Alles dat ka konkret
d’Ziler vum IVL weiderbréngen. 

Niewent deene punktuelle Mooss-
namen also um finanziellen an um
reglementareschen Niveau brauch
ee menger Meenung no awer och
sou genannt Schlësselprojeten an
allen ugeschwate Regiounen. Zum
Beispill Projeten, déi innovativ Kon-
zepter ëmfaassen an deene ver-
schiddene Beräicher Verkéier,
Raum a Landschaftsplanung. Well
ouni esou Schlësselprojeten ass et,
mengen ech, immens schwiereg,
d’Leit dobausse vun den Entwéck-
lungen, vun den Noutwendegkee-
ten ze iwwerzeegen. Datselwecht
gëllt, mengen ech, och fir d’Déci-
deuren op allen Niveauen. 

Ee Leitprinzip vun der Raum-
entwécklung ass de spuersamen
Ëmgang mam Buedem, well Lëtze-
buerg op ofsehbar Zäit net méi
grouss gëtt, an do soen d’Experte

ganz däitlech, dass prioritär déi
bestoend Flächereserve fir Ent-
wécklunge genotzt ginn éier wei-
der Ausweisungen op der grénger
Wiss virgeholl ginn. An do ass och
d’Notzung, mengen ech, vun den
Industriebroochen am Süden e gutt
Beispill.

Iwwregens huet jo och d’Bestands-
opnam eng ganz interessant Zuel
gewisen, dass Lëtzebuerg iwwer
6.700 Hektar u genehmegte Sied-
lungsfläche verfügt, dovunner
4.000 Hektar als Wunnflächepoten-
zialer. An do ginn et grouss Ënner-
scheeder. Zum Beispill ginn et Ge-
mengen, déi net als sou genannt
„zentral Orte“ ausgewise sinn, déi
iwwerduerchschnëttlech vill Wunn-
a Gewerbeflächen ausgewisen
hunn an ëmgekéiert, wéi zum Bei-
spill am Raum Ettelbréck-Dikrech.
Fir dass den IVL kann ëmgesat
ginn, mussen och déi Servicer an
Institutiounen, déi sech ëm Raum-
planung këmmeren, déi néideg
Kompetenzen iwwerdroe kréien a
sech besser koordinéieren am Ka-
der vun enger nach verbesserter
Kooperatioun. 

Här President, ech hat versprach
ech géif nach op d’Gemengen ze
schwätze kommen, an ech kom-
men och domat bei meng Schluss-
konklusiounen. D’Experte weisen
zum Beispill och op dee speziellen
Ëmstand hin, dee mir alleguerten
hei zu Lëtzebuerg kennen, datt am
Lëtzebuerger Planingssystem
d’Gemengen ee wesentlechen Un-
deel un der Planungshoheit hunn,
an hei ass et an Zukunft immens
wichteg, dass eng Verzahnung an
der Planung geschitt, tëschent de
Gemengen, tëschent de Regiou-
nen an dem Stat. 

An hei, Kolleeginnen a Kolleegen,
si selbstverständlech d’Gemenge
gefuerdert. A fir eng konkret
Ëmsetzung vun den IVL-Orienta-
tioune sinn zum Beispill eng Kéier
Ofännerunge vun de Perimeteren
onëmgänglech, hei sinn d’Gemen-
ge gefuerdert. An dann d’Fro, wéi
d’Iddi vum méi kompakte Baue
konkret an d’Realitéit kann ëmge-
sat ginn. Do weist de Mouvement
écologique zu Recht op d’Proble-
matik hin, datt op Grond vun héije
Baupräisser d’Distanz tëschent
Wunnen a Schaffen nach eropgeet
an nach méi wäit da gependelt
gëtt. 

Wéi geet et weider? Ech erënneren
drun, mir haten an deene leschte
Joren en Débat iwwert de Pro-
gramme directeur, do virdrun iw-
wert den Développement durable,
dann hate mer en Débat iwwert
d’Kompetenze Stat/Gemenge mat
enger Partie interessanter Konklu-
siounen. Et ass schonn ugeschwat
ginn, déi éischt Plans sectoriels
leie vir - et kommen der nach
dobäi, an ech hunn dat och scho
gesot.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Dann dat neit 37er Gesetz, an do
erënnert Iech drun - ech hoffen,
dass mer dat nach virum Wahlter-
min gestëmmt kréien -, datt eben
déi Verzahnung tëschent lokaler,
regionaler, nationaler Planung ge-
schitt. Direkt am Artikel 1 vun deem
Projet de loi steet däitlech dran,
dass den Aménagement commu-
nal den Orientatioune vum Pro-
gramme directeur muss Rechnung
droen an och de Virgabe vun de
Plans régionaux, vun de Plans sec-
toriels an de Plans d’occupation du
sol - alles am Kontext vum Gesetz
vum 21. Mee 1999. An och bei de
sou genannten Zones de dévelop-
pement a bei de Zones à restructu-
rer gëtt däitlech de Lien mat dem
Gesetz vun 1999 gemaach. 

Ech kommen awer kuerz nach eng
Kéier op den Débat Kompetenze
Stat/Gemengen zréck. D’Kommis-
sioun huet sech fir eng méiglechst
séier Ëmsetzung vum Gesetz iw-
wert den Aménagement du terri-

toire ausgeschwat a gläichzäiteg
bedauert, datt déi sechs Plans di-
recteurs, déi virgesi sinn, nach net
virleien, an am Prinzip d’Gesetz
vun 1999 nëmmen a Kraaft triede
kann, wann déi Pläng definitiv vir-
leien. 
An deem Kontext ass eng Motioun
gestëmmt ginn, déi seet, dass
d’Regierung hëlleft d’Viraussetzun-
ge schafen, fir dass déi Syndicats
régionaux kënne geschaf ginn, éier
définitiv de Plan régional virläit,
gewëssermoossen d’Démarche
aus dem Süde géif generaliséiert
ginn. 
Här President, am Kontext vun
deem Débat Kompetenzen erënne-
ren ech och nach eng Kéier kuerz
un d’Schlusskonklusioune vum In-
nenminister. Zum Beispill un de
Punkt 2, mat der Definitioun vu Min-
deststandarden a Basisfunktiou-
nen, déi all Gemeng am Land erfël-
le muss, soll an Zukunft dee Punkt
gekoppelt gi vun der Standuert-
bestëmmung vum Stat a senge
Verwaltungen, an der Suite vun der
Dezentraliséierung op der Basis
vun de Prinzipie vum IVL. 
An da Stéchwuert Kooperatioun
vun de Gemengen a Fusioun vun
de Gemengen. Den Innenminister
huet Recht wann e seet, dass
d’Strukture vun haut - wat eigent-
lech déi vu gëschter sinn - den
Ufuerderunge vun haut a beson-
nesch deene vu muer net méi ent-
spriechen. An do brauche mer
ganz däitlech e Mentalitéitswandel,
well ech erënneren drun, dass mir
elo emol just fäerdeg bruecht hunn
- an dat war och net esou einfach -
, fir d’Sektioun innerhalb vun de
Gemengen ofzeschafen. An et
wäerte bei der Ëmsetzung vum IVL
doudsécher Widderstänn vu Leit
kommen, déi net déi gesamt Ze-
summenhäng an der Entwécklung
vun eisem Land, wéi den IVL se eis
virun Ae féiert, gesinn oder wëlle
gesinn. 
E weidere Punkt vun de Konklu-
sioune vum Innenminister am Dé-
bat vun de Kompetenze war d’Aus-
schaffung vum Plan sectoriel
„Zones d’activité“ - ech erënnere
just dorunner - an ee ganz wichte-
gen, mengen ech, am ganze Kon-
text Landesentwécklung, d’Reor-
ganisatioun vun de Gemengefinan-
ze mat der Neidefinéierung vun der
Grondsteier. Zum Schluss vun
deem Débat ass jo do och eng Mo-
tioun ugeholl ginn, a genee dat ass
a mengen Aen e ganz wichtege
Schratt vum weidere Prozess vun
der regionaler Landesentwéck-
lung, nämlech dee fir d’Gemenge-
finanzen ëmzebauen, respektiv e
Regionalfong ze schafen. 
Här President, den IVL ass e Pro-
gramm, deen am weidere Prozess
muss koordinéiert a regelméisseg
virugeschriwwe ginn. A genee hei
recommandéieren d’Experten,
dass déi Organisatiounsstruktur vu
bis elo mat de Ministèren, Bureaux
d’étude, onofhängegen Expertë
bäibehale gëtt. An da soen d’Ex-
perten nach eppes, wat mer wich-
teg schéngt, nämlech dass d’Koo-
peratioun tëschent de Ministèren
an d’Kommunikatioun mat der Öf-
fentlechkeet solle verdéift ginn,
well dëst essenziell wier fir de Suc-
cès vun deem ganze Prozess. An
anere Wierder, mir brauchen eng
breet an eng kontradiktoresch Dis-
kussioun.
Perséinlech sinn ech och der Mee-
nung, dass Lëtzebuerg, Stat a Ge-
mengen, mat dem Plang fir nohal-
teg Entwécklung, mam Programme
directeur a virun allem elo mam IVL
déi néideg Donnéeën huet, déi et
brauch, fir no an no Neel mat Käpp
ze maachen an déi Verännerungen
erbäizeféieren, déi wahrscheinlech
- de Minister huet et gesot - wäer-
ten och wéidinn, déi awer noutwen-
deg sinn. An da muss jiddfereen
an Zukunft Faarf bekennen a virun
allem och heiansdo säi Virgäertche
vergiessen.
Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. Den nächste Riedner ass
den Här Bodry. Här Bodry, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Mer-
ci, Här President. Dir Dammen an
Dir Hären, den Innenminister huet
bei dëser Debatt am Ufank der
Chamber eng Rei vu Froe gestallt.
D’Tentatioun vu menger Säit wär
grouss, de Spiess ëmzedréinen an
him eng Rei vu Froen ze stellen,
him als Regierungsvertrieder, well
den IVL selwer, deelweis vu Regie-
rungssäit, op d’Froe keng Äntwerte
gëtt, dat gëtt den Experten an en-
gem Niewepabeier iwwerlooss,
well et sech awer och ëm en Doku-
ment vun der Landesplanung han-
delt, nëmme vun der Landespla-
nung handelt, an et eng Rei vu
Froe gëtt, déi an deem heiten Do-
kument logescherweis net behan-
delt ginn, déi awer mussen opge-
worf a gekuckt ginn, wann ee wëllt
politesch Optioune fir d’zukünfteg
Gestaltung, och déi raimlech Ge-
staltung vun eisem Land ginn.
Ech huelen och net un, dass d’Re-
gierung sech vun dëser Debatt er-
waart, dass et an engem Nomëtteg
hei konkret zu direkt ëmsetzbare
Konklusioune kënnt. Bis elo läit och
keng Motioun vun iergendenger
Fraktioun hei vir, déi den Ufank vun
esou Konklusioune kënnt duerstel-
len. Mir haten als LSAP gefrot, an
engem Bréif un de Chamberbüro,
dass déi heiten Debatt sollt prepa-
réiert ginn, dass sollten also
d’Kommissiounssitzunge virgestallt
ginn, fir dass een zumindest kënnt
déi wesentlech Punkten eraus-
schaffen a probéieren als Chamber
insgesamt eng Äntwert ze ginn, fir
dass mer duerch déi heiten Debatt
och e Schrëtt an der Diskussioun,
och an der öffentlecher Diskus-
sioun virukommen.
Leider ass d’Majoritéit dorobber
net agaangen, déi heiten Debatt
ass net preparéiert ginn, an dofir
ass och den Notzen eigentlech vun
där heiten Debatt relativ limitéiert,
well et net kann zu weidere Konklu-
siounen haut kommen, wat mir aus-
drécklech bedaure fir dee ganze
Prozess.
Et ass och esou, dass eis natier-
lech duerch den Zäitpunkt an
duerch den Zäitdrock, deen elo an
dëse puer Woche virun dem Enn
vun der Legislaturperiod entsteet,
eigentlech déi néideg Zäit, déi néi-
deg Serenitéit vläicht och feelt fir
an aller Rou méi an d’Déift vun een-
zelne Punkten ze goen. Dat ass
zum Deel drop zréckzeféieren, well
d’Regierung eigentlech net 1999,
wéi se an hirem Programm stoen
hat, direkt ugefaangen huet, no
deem heiten IVL ze schaffen, paral-
lell eigentlech zur Finaliséierung
vun der Prozedur wat de Pro-
gramme directeur ugeet.
Dat wär parfaitement méiglech ge-
wiescht, well jo eigentlech zënter
Mee 1999 déi grouss Optioune
vum Programme directeur stinn a
se sinn och net wesentlech geän-
nert ginn, an et wär also nëtzlech
gewiescht, wann een eng parallell
Planung hei duerchgefouert hätt.
Da wäre mer e bësse méi wäit an
där ganzer Diskussioun wéi dat elo
hei e puer Woche virun de Wahlen
de Fall ass.
Mä et huet keen Zweck, mengen
ech, ze lamentéieren iwwert dat
wat vläicht hätt kënne besser ge-
maach ginn. Loosse mer kucke wat
um Dësch läit a loosse mer pro-
béieren och dat Dokument hei a
seng Aussoe richteg anzeschätzen
an en Ufank vun Äntwert ze ginn
op eng Rei vu Froen, déi an deem
heiten Dokument vum IVL opge-
worf ginn.
Positiv, dat wëll ech ganz kloer hei
ervirsträichen, ass ze bewäerten,
dass eng weider konzeptuell Aar-
becht gemaach gëtt, foussend op
dem Programme directeur vun der
Landesplanung, wat Verkéier, wat
Siedlung a Landschaftsgestaltung
ugeet. Et sinn eigentlech déi dräi
Elementer, déi d’Grondachs vun
där heiten Aarbecht duerstellen.
Hei gëtt also dat weiderverfollegt,
dat weider preziséiert a méi plas-
tesch duergestallt, wat mer eigent-
lech och schonn ufanks 2003 hei
an der Chamber, wéi mer iwwert de
Programme directeur diskutéiert
hunn, ugefouert hunn.
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Positiv ass et also fir mech och vum
Prinzip hier, ganz einfach well dat
war keng Selbstverständlechkeet,
ech hunn et bei den Debatten dee-
mools gesot, ech soen et hei nach
eng Kéier, dass no an no de Pla-
nungsgedanken u sech akzep-
téiert gëtt, zumindest an der poli-
tescher Klass, dass eng Prise de
conscience do ass, dass muss méi
geplangt ginn, dass een net kann
alles lafe loossen, dass eigentlech,
géif ech soen, déi méi liberal Ap-
proche vum Laisser-faire, Laisser-
aller eis an eng Sakgaass och hei
zu Lëtzebuerg féiert, an dass een
also do muss scho méi geuerdnet
awer demokratesch selbstver-
ständlech ofgeséchert probéieren,
eng rationell Gestaltung vun der
Benotzung vum Land festzeleeën.

Positiv ass och, dass an deenen
Deelberäicher, déi ech opgezielt
hunn: Verkéier, Siedlung, Land-
schaftsplanung, de Versuch ge-
maach gëtt, fir do e Schrëtt weider-
zekomme par rapport zum Pro-
gramme directeur, an dass
haaptsächlech eng ganz Rëtsch
vun zousätzlechen Donnéeën, ak-
tualiséiert Donnéeen, mat an d’Dis-
kussioun konnten erafléissen, neit
Zuelematerial, d’Bestandsopnam,
déi komplettéiert ginn ass, gekop-
pelt mam Versuch vun engem
Bléck an d’Joer 2020 mat all dee-
nen Inconnuen, déi dat selbst-
verständlech mat sech bréngt.

Dat niert déi noutwendeg Debatt
iwwert déi zukünfteg Gestaltung vu
Lëtzebuerg, net nëmmen an der
Wirtschaft an an de Finanzen, dat
kenne mer jo scho méi laang, mä
mir mussen doriwwer eraus och
kucken, wéi wëlle mer Lëtzebuerg
och um raimleche Plang gestalten.
Dat ass méi eng nei Diskussioun,
déi Schwieregkeeten hat, iwwer
Jorzéngte sech no an no an de
Käpp vun de Poids politiques zu-
mindest anzesetzen.

Et däerf een och net vergiessen,
och wann den IVL dat leider net am
fir mech gewënschte Mooss
mécht, dass mer och mussen iw-
wert déi direkt Grenzen erausku-
cken, an dass een och eng raim-
lech Planung zu Lëtzebuerg net ka
lassgekoppelt maache vun deem
wat sech an de Grenzregioune ron-
derëm Lëtzebuerg mécht, well
ganz kloer och, an där Wuesstums-
perspektiv, déi d’Regierung anhëlt,
et evident ass, dass dann de Wirt-
schaftsraum Groussregioun Saar-
LorLux ganz staark hei matspillt, an
dass dat also muss an enger zwee-
ter Phas mat an d’Iwwerleeung och
vun der Landesplanung méi staar-
ken Afloss fannen.

Wann ech deen insgesamt positi-
ven Androck hei ervirsträichen,
muss ech awer och eng Rëtsch
vun Ofstrécher maachen, vu Fai-
blessen, vu Kriticken, déi ee kann
un deem Projet hei ubréngen, res-
pektiv emol eng Kloerstellung maa-
chen, well ee jo munches iwwert
dat Dokument hei héieren a gelies
huet. Den IVL ass an eisen Aen e
politesch-technescht Tëschendo-
kument tëschent dem Programme
directeur an anere Planungen, déi
nach wäerten a musse kommen an
deenen nächste Joren. Et ass, wéi
och scho gesot ginn ass, e Strate-
giepabeier, wat d’konzeptuell Dis-
kussioun wëllt virundreiwen ouni
awer en direkt ëmsetzbaart Hand-
lungsinstrument duerzestellen.

Et ass och en Dokument ouni déi
geréngste rechtlech Verbindlech-
keet, am Géigesaz zu engem Pro-
gramme directeur an zu de Pro-
grammes régionaux respektiv sec-
toriels. Während de Programme di-
recteur d’Démarchen an d’Ent-
scheedunge vun der Regierung
orientéiert an och d’Démarchen an
d’Entscheedunge souguer vun de
lokalen Autoritéiten orientéiert,
esou steet et am Artikel 6 vum Ge-
setz vum 21. Mee 1999, den IVL
ass en Dokument wat e Gesetz net
virgesäit, wat also nëmmen eng
Tëschenetapp kann duerstellen an
der Diskussioun iwwert d’Landes-
planung hei zu Lëtzebuerg.

Dofir ass et fir mech erstaunlech, e
bësse befriemend wann ech liesen

an engem grousse Communiqué
vum CSV-Nationalkomitee, an en-
gem Ufall sécherlech vun elektora-
ler Euphorie, wann e schreift, wat
den IVL ugeet: „erste landesplane-
rische Vision in der Geschichte
Luxemburgs“. Et ass jo ëmmer
schéi wa lieweg Leit schonn e Mo-
nument gesat kréien, mä dat doten
ass fir mech ganz kloer e Schlag
an d’Gesiicht vun zwee CSV-Pre-
mieren, dem Pierre Werner an dem
Jacques Santer, déi während 15
Joer d’Responsabilitéit hei zu Lët-
zebuerg fir d’Landesplanung ha-
ten.

Déi Ausso do steet iwwregens och
am Widdersproch zu Aussoen, déi
den Innenminister regelméisseg
mécht, dee korrekt eigentlech de
Stellewäert vum IVL an deem gan-
ze Prozess duergestallt huet, an et
ass fir mech also äusserst befrie-
mend, wann ech dann esou Aus-
soe vum CSV-Nationalkomitee lie-
sen, zemools well ee grousse Risi-
ko domadder verbonnen ass, dass
esou Aussoen zu enger Entsachle-
chung vun der Diskussioun bäi-
droen, wou mer hei eng sachlech
Diskussioun um Fong brauchen,
gëtt duerch esou polemesch Aus-
soen, déi aus der Loft gegraff ginn,
de Risiko eropbeschwuer, dass
aner Parteien ähnlech reagéieren,
an dann diskutéiere mer de Fong
net méi, dann diskutéiere mer just
nach d’Form an esou Aussoen, an
dat ass sécherlech net gutt.

Ech si frou, dass haut an der Dis-
kussioun an der Chamber zumin-
dest aner Téin ugeklonge si wéi dat
am CSV-Profil an am „Lëtzebuerger
Wort“ de Fall war. Ech mengen, do
ass nach e gewëssend Ofstëm-
mungsbedürfnis innerhalb vun der
CSV néideg. 

(Interruptions diverses)

Den IVL ass sécherlech kee Jor-
honnertwierk, mä et ass en nëtz-
lecht Aarbechtsdokument, e Stra-
tegiepabeier, deen elo natierlech
enger praktescher Ëmsetzung
muss ënnerluecht ginn, zumindest
an Deelberäicher. Ech kommen am
leschten Deel vu menger Interven-
tioun nach eng Kéier op deen dote
Punkt zréck. 

Kritesch muss een och soen, an
dat ass net de Feeler vun deenen,
déi d’Aarbecht geleescht hunn,
éischter vun deenen, déi vläicht
net an deemselwechte Mooss mat
implizéiert waren, an et ass jo be-
zeechnend, dass haut op der Re-
gierungsbänk alt erëm eng Kéier
de Landesplanungsminister eleng
do sëtzt, vun deenen aneren 13
Membere vun der Regierung. Ob-
wuel der véier mat direkt implizéiert
ware bei dem Ausaarbechte vun
deem heiten Dokument, ass kee
vertratt. Dat beweist wéi richteg all
déi Leit sinn, déi soe wéi noutwen-
deg, dass et ass, dass Konzerta-
tioun, dass Koordinéiere vun den
Aarbechte gemaach gëtt an dass
d’Landesplanung insgesamt net
nëmme betruecht gëtt als d’Aufgab
vun engem Minister oder enger
Verwaltung oder engem Ministère,
mä dass dat muss eng Aufgab vun
alle Concernéierte sinn a mir si bei
dëser Regierung nach net esou
wäit komm. Ech hoffen, dass dat
bei der nächster Regierung wäert
besser ginn. 

Wat een awer muss ervirsträichen
hei, wat engem opfält, ass, dass
wann een och déi dräi Deelberäi-
cher kuckt, déi an deem heiten Do-
kument behandelt ginn: Verkéier,
Siedlung, Landschafts- an Natur-
gestaltung, dass do de Verkéiers-
secteur bäi wäitem deen ass wou
et am preziisten ass, deen an der
Planung am wäitsten ass. Hannen-
dru kënnt dann d’Wunnen an nach
eng Kéier hannendru kënnt eigent-
lech den Ëmweltdeel mat der
Landschaftsgestaltung an der Na-
turgestaltung. An dat ass en on-
gläicht Gewiicht wat net gutt ass,
wat och ongewollt ass fir Konklu-
sioune kënnen aus deem Ganzen
ze zéien an et muss eng Haapt-
suerg si vun deenen, déi an Zu-
kunft wäerte Responsabilitéit hu fir
dee Gesamtberäich, dass do déi
aner sektoriell Planungen nokom-

men um selwechte Wëssensstand,
also um selwechten Niveau, well
nëmmen da kann een eigentlech
objektiv eng definitiv Décisioun
huelen. 

E weidere Punkt ass effektiv dee
vun dem feelende vernetzte Vir-
goen. Vernetzt gëtt virgaangen hei
an deenen dräi Deelberäicher. Mä
doriwwer eraus wësse mer awer,
och wann ee vun enger raimlecher
Gestaltung vum Land schwätzt, ier
een do ka fundamental Optioune
festleeën a sech definitiv fest ver-
ankeren an eng Richtung oder an
déi aner, dass do awer nach
zousätzlech musse Gesiichtspunk-
te matberücksichtegt ginn, déi
d’Landesplanung als technesch
Planung net brauch ze berücksich-
tegen, wéi awer d’Politik, wa se déi
Décisioune muss berücksichtegen.
Dat betrëfft haaptsächlech déi Ver-
netzung, déi elo muss stattfannen
an enger nächster Phas mat anere
Planungen, déi op Landesniveau
oder op internationalem Niveau
stattfannen, mat dem Programm
vun der nohalteger Entwécklung.
Dat war net d’Aufgab vun deem
heiten Dokument. 

Mä dat muss awer elo kommen. Et
muss elo kloergestallt ginn, zum
Beispill och dat wat dat heescht
am Beräich Klimaschutz, egal wat
fir een Szenario, dass mer hei hue-
len. Et muss eng Rechnung opge-
stallt ginn. Do kann net den
Ëmweltministère am Klimaschutz-
dossier déi Berechnunge maachen
an hei gëtt eng Planung gemaach,
déi an enger aner Richtung geet an
déi zwou Berechnunge kommen
net beieneen an et gëtt net gekuckt
wat fir eng Optioun da schlussend-
lech déi ass, déi der Realitéit am
nooste kënnt. 

Also, et muss d’Verbindung ge-
maach gi mat der nohalteger
Entwécklung, et muss d’Verbin-
dung gemaach gi mam Klima-
schutz, mat aneren Engagementer,
déi Lëtzebuerg geholl huet an all
méigleche Beräicher. An dat gëllt
besonnesch natierlech och fir déi
Optioun, déi vun eis verlaangt gëtt,
déi Décisioun, déi vun eis ver-
laangt gëtt tëschent engem sou
genannte Pendlerszenario an en-
gem sou genannten Awunnersze-
nario, wou gesot gëtt, dat sinn
d’Optiounen, déi solle geholl ginn:
Wëllt Der méi dat eent oder dat
anert?

Fir dat kënnen ze maachen däerf
een natierlech net nëmme vum Ver-
kéierstechneschen dat kucken, dat
ass e wichtegen Aspekt, dee muss
gekuckt ginn, mä et muss een awer
och kloer kucke wat heescht et, wa
mer a Richtung Awunnerszenario
ginn, wou jo d’Regierung éischter
schéngt op deen dote Wee wëllen
ze goen an d’Experten och. Wat
heescht dat a puncto Kohesioun
vun der Gesellschaft hei zu Lëtze-
buerg? Wat heescht dat fir eist Ze-
summeliewen hei zu Lëtzebuerg?
Wat heescht dat fir d’Schoul? Wat
heescht dat fir aner Infrastruktu-
ren? 

Dat heescht, dass fir e gesell-
schaftlechen Zesummenhalt vun
eiser Gemeinschaft sozial, kulturell
an edukativ Aspekter musse mata-
fléissen an déi definitiv Bewäer-
tung, ier ee ka wierklech soen, et
ass déi eng Optioun oder déi aner. 

Mobilitéit ass e wichtegen Aspekt,
mä et ass beileiwen net deen een-
zegen Aspekt, dee sech an deem
doten Zesummenhank stellt, ob
mer méi wëllen op Pendler setzen
oder méi wëlle kucken, dass déi
Leit, déi heihinner schaffe kom-
men, sollen och op Lëtzebuerg
wunne kommen. Et muss een och
wësse wat dat dann am Endeffekt
heescht an 10, 20 Joer, wat d’Ze-
summesetzung vun der Bevölke-
rung ugeet, déi hei zu Lëtzebuerg
wunnt, mat alle soziale Konsequen-
zen, déi dat huet. 

Et ass also kloer, wann een de Fa-
zit zitt, dass an deem Sënn do den
Dossier nach onkomplett ass an
nëmme bedéngt tauglech ass fir
eng definitiv politesch Virentschee-
dung an där doter Fro ze huelen. 

E véierte Kritikpunkt, deen ech
wollt ubréngen, ass deen, dass na-
tierlech bei deem heiten Dokument
deelweis och spierbar gëtt, dass
eng gewësse politesch Lenkung
gespillt huet. Et war jo och e Komi-
tee do, deen dat sollt begleeden
an deen huet natierlech och eng
Rei vu politesche Virgabe ginn. Dat
gesäit ee besonnesch am Stroos-
sebau, am Transportdeel, wou ee
mierkt, dass do awer d’Experten,
géif ech soen, haaptsächlech,
wann net ausschliesslech sech
drop beschränkt hunn déi Projeten
ze analyséieren, déi schonn an ier-
gendenger Form um Pabeier stinn,
wou schonn eng Planung stattfonnt
huet an eigentlech hinnen do net
de volle Spillraum gelooss ginn ass
fir hir Imaginatioun ze entwéckelen.

Zum Beispill hätt ee sech kënne
virstellen, dass anstatt, dass d’Ex-
perten d’Missioun haten eng
Bewäertung ze maachen se hätte
kënne kucken: Wat bréngt et wa
mer all déi Saachen, déi an de Re-
gierungspabeiere stinn, ëmsetze
wat den öffentlechen Transport an
de Stroossebau ugeet, wat bréngt
eis dat am „modal split“? Hätt een
net vläicht hinne kënnen d’Vorgab
ginn, eist Zil ass et 25 oder 30%
„modal split“ ze erreechen?
Maacht konkret Virschléi, wéi mer
dat Zil, wat mer am nohaltege
Plang eis ginn hunn, kënnen an
deenen nächste Joren erreechen.
Dat wier eng méiglech Approche
gewiescht. Dat war hei net de Fall.
Hei ass méi eng konservativ Ap-
proche gewielt ginn, fir un déi dote
Froen erunzegoen. 

Eng lescht Bemierkung, déi ee
muss maachen, ass, ob et richteg
war vun der Regierung den Exper-
ten ze soen, bleift bei Ärer Optioun,
dass Der vun engem Wirtschafts-
wuesstum vun duerchschnëttlech
4% pro Joer ausgitt, mat der Folleg
wat dat dann och huet wat d’Zuel
vun der aktiver Bevölkerung hei zu
Lëtzebuerg ugeet, wou een awer
weess, dass an aneren Dokumen-
ter, och vun der Regierung, déi 4%
net méi als Berechnungsbasis ge-
holl si ginn, dass do aner Berech-
nunge gemaach si ginn. Wann ee
weess, dass an deene leschte
véier, fënnef Joer den Duerch-
schnëtt beschtefalls bei 1,5% läit,
froen ech mech, ob et gutt ass fir
mat deem relativ extremen Szena-
rio vu 4% iwwert déi nächst 15, 20
Joer vu Wirtschaftswuesstum déi
Berechnungen do ze maachen. 

Ech verstinn d’Erklärung. Ech hunn
och héieren, firwat dass eigentlech
gesot ginn ass, mir bleiwen elo
dobäi. Dann trëtt eben déi
Entwécklung e bësse méi spéit an.
Mä trotzdeem fäerten ech, dass
awer d’Diskussioun dobaussen,
och mat de Leit, méi schwéier gëtt,
wann een déi doten Zuele kuckt,
well da si mer erëm bal, wann een
dat nämlech weider rechent, op
deene 700.000 Awunner, déi de
Premier lancéiert hat fir d’Joer
2040/2045 an et ass awer ëmmer
gläichzäiteg gesot ginn, mir wëllen
eigentlech net op déi 700.000 kom-
men. Ech mengen also, dass et
méi virsiichteg gewiescht wier vun
heiteger Siicht aus fir vu méi wahr-
scheinlechen Entwécklungen aus-
zegoen, wéi eigentlech bei deem
Szenario vun de 4% ze bleiwe vum
Bureau international du travail. 

Zum Fong, mengen ech, sollt een
zwee Feeler net maachen. Dat ass
ze vill sech am Detail ze verléieren.
Dat ass bis elo och hei an den De-
batten net geschitt, well ech fäer-
ten, wann ee bis d’Detaildiskus-
sioun féiert, dann zerrappt een déi
ganz Diskussioun. Da komme mer
iwwer Detailer net méi eraus a mir
hunn eigentlech virdrun d’Virfroen
net tranchéiert. 

Zweetens, mengen ech, dass een
och sollt hei probéieren iwwer all-
gemeng an iwwerflächlech Consi-
dératiounen eraus, dach awer kon-

kret op e puer Schlësselfroen eng
Äntwert ze ginn, well zumindest
eng politesch Bereetschaft do ass,
fir op deem dote Punkt konkret och
weiderzeplangen a weiderzekom-
men an deenen nächste Joren.
Och dozou eng kleng Virbemier-
kung. Wat opfält - wat mir zumin-
dest opgefall ass -, wann een
haaptsächlech och de Bericht vun
den Experte liest, do kënnt dat e
bësse besser zum Droe wéi am
groussen Dokument, dat ass, dass
awer par rapport zum Programme
directeur e puer nei Korrekturen
oder Zousätz erakomm sinn, déi ei-
gentlech am Virfeld ni esou richteg
diskutéiert gi sinn.

Déi Éischt ass, dat hunn ech scho
mat deenen duerchschnëttleche
4% Wuesstem ënnerstrach, dass
dat heiten Dokument op e staarke
Wirtschaftswuesstum opgebaut
ass, net op e gebremste Wirt-
schaftswuesstum, mä e staarke
Wirtschaftswuesstum ausgeriicht
ass fir déi nächst 15 bis 20 Joer.
Verschidde Biergerinitiative
schwätze vu Mega-Lëtzebuerg. Mä
dat ass eng Optioun, déi hei geholl
ginn ass vun den Auteure vun
deem IVL-Dokument.

Dat Zweet ass, dass hei och eng
nei Vue eigentlech vu Lëtzebuerg
gemaach gëtt, an där eigentlech
vill méi staark, wéi dat am Pro-
gramme directeur de Fall ass, Lët-
zebuerg situéiert gëtt par rapport -
loosse mer et esou soen - zu de
Konkurrenten, de konkurrenzéierte
Regiounen an Europa. Déi grouss
Optioun ass déi: Wéi ka Lëtze-
buerg sech als Wirtschaftsstand-
uert behaapte géigeniwwer der
Konkurrenz vun anere Standuerter,
regionale Standuerter, déi ron-
derëm eis entstinn? Dat ass och
eng zousätzlech Optioun, déi ge-
holl ginn ass, an dorauser gëtt na-
tierlech dee staarke Wirtschafts-
wuesstum eigentlech ofgeleet, well
gemengt gëtt, nëmme wann e
ganz staarke Wuesstum ass iwwer
eng laang Period, kënne mer déi
Konkurrenz do eigentlech bestoen.

Wat mer och opfält, dat ass, dass
vill méi pointéiert wéi eigentlech
am Programme directeur en Ënner-
scheed gemaach gëtt tëschent der
Entwécklung vum ländleche Raum
a vum städtesche Raum, wou, wat
dee ländleche Raum ugeet, am
Programme directeur awer och vill
nach geschwat ginn ass vun Hël-
lefstellung, vu Secours, déi vun
zentraler Säit misst kommen, ei-
gentlech déi Iddi elo verschwënnt
a just nach vun Eegenentwécklung
praktesch geschwat gëtt. Just
d’Nordstad eigentlech gëtt eraus-
gebrach aus deem Ganzen. Vun
der Nordstad gëtt gesot, do musse
mer elo pousséieren, dat gëtt e
weidert Standbee vun der urbaner
Entwécklung vu Lëtzebuerg.

Véier Haaptfroen hunn ech eraus-
geschielt. Ech wëll och probéieren,
an de Jempy Klein iwwert deen
Deel, deen d’Gemengen ugeet, op
deene véier Haaptfroen d’Positioun
vun eiser Partei duerzeleeën.

Éischt Fro. De System vun den
zentralen Uerte mat der Iddi vun
enger iwwerduerchschnëttlecher
Entwécklung vun den urbane
Raim, gekoppelt mat der Iddi vun
enger eegener Entwécklung, dat
heescht also mat enger däitlech
gebremster Entwécklung vum
ländleche Raum, do schéngt mer
wesentlech ze sinn, dass mer eng
Iddi bei där ganzer Landespla-
nung, déi jo ganz schnell an dat
Technescht ofrutscht, net aus den
Ae verléieren: Dat ass déi, wat ei-
gentlech den Ursprong vun der
Landesplanung a wat d’Haaptzil-
setzung och vun der Landespla-
nung muss sinn, dat ass déi, fir all
Mënsch, deen hei zu Lëtzebuerg
lieft, egal wou e lieft, optimal Lie-
wensbedingungen ze garantéie-
ren.

Dat heescht eng Liewensqualitéit
ze garantéieren, déi e gewëssen
Niveau huet, woubäi Liewensquali-
téit am ländleche Raum eppes
aneschters heescht wéi am städ-
tesche Raum. Et kann een net alles
hunn. Wann een d’Optioun hëlt an
enger Stad ze wunnen…
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(Interruption)

…huet ee gewësse Facilitéiten,
huet ee gewësse Punkten, déi zu
engem senger Liewensqualitéit ge-
héieren. Wann een am ländleche
Raum wunnt, huet een eng aner
Optioun. Eng Liewensqualitéit huet
een do och zegutt, déi awer dann
eng aner Zesummesetzung huet,
eng aner Fassong huet, wéi dat an
engem städtesche Raum de Fall
ass. Also ëmmer erëm op deen do-
te Punkt zréckkommen. De Mënsch
eigentlech bei där ganzer Planung
net vergiessen an och ëmmer erëm
kucken: Wat déngt him eigentlech
am meeschten?

Fir déi dote Fro definitiv eigentlech
ze tranchéieren, muss een natier-
lech iwwert d’Finanzéierung
schwätze vun deem Ganzen. Ouni
eng grondleeënd Reform vun der
Gemengefinanzéierung ass net
drun ze denken, dass et praktesch
zu enger Ëmsetzung vun där doter
richteger Iddi kënnt. Dat interes-
séiert souwuel déi, déi am urbane
Beräich sinn, déi Fro: Wat heescht
et, wa mer eis entwéckelen, wee fi-
nanzéiert eis öffentlech Infrastruk-
turen, déi dann noutwendeg ginn?
Plus déi Schwieregkeeten, déi dat
mat sech bréngt.

An déi am ländleche Raum, déi
soe sech: Jo, wa mir eis net méi
weider däerfen entwéckelen, mir
wëssen awer, dass vill Finanzéie-
rungsquellen eigentlech un der
Awunnerzuel hänken, wat heescht
dat da fir eis, wa mer wëllen e
gewëssen Niveau vu Liewensquali-
téit och eise Bierger garantéieren?
Dat heescht also déi dote Fro: E
kloert Jo vun eiser Säit zum Prinzip,
ouni wenn und aber, wann déi fi-
nanziell Fro op eng satisfaisant
Aart a Weis fir béid Deeler eigent-
lech geregelt ass. Dofir si mir no-
drécklech fir d’Schafung vun en-
gem Regionalfong, fir also kënnen
och de regionale Gedanke prak-
tesch, finanziell ze fördere par rap-
port zu engem reng lokale Virgoen.

Et stellt sech natierlech och nieft
dem Finanziellen, wann een deen,
dee wunne wëllt, fördere muss, wéi
et hei virgesinn ass, d’Fro: Wee soll
déi Wunnengen do schafen? Wee
soll déi Wunnengen do bezuelen?
Mir kenne jo awer de Problem,
deen um Wunnengsmaart hei zu
Lëtzebuerg ass. Dat sinn also déi
praktesch Froen, déi sech wäerten
an enger zweeter Phas stellen. Mä
loosse mer net ze vill iwwert déi
praktesch Froen direkt falen, mä
loosse mer fir d’éischt emol d’Op-
tioun huelen, an awer ëmmer am
Kapp hunn, wat fir eng schwiereg,
enorm schwiereg praktesch Froen
et nach ze léise gëtt.

Zweet fundamental Fro, dat ass déi
vun den Entwécklungsszenarioen,
wou jo mengen ech jiddferee
weess, dass een dat nëmme be-
déngt ka steieren. Mä et kann een
et awer sécherlech méi steieren,
wéi dat bis elo de Fall ass. Ech
hunn et schonn ervirgestrach, dass
d’Regierung an d’Experte sech ei-
gentlech éischter fir den Awun-
nerszenario ausschwätzen. Dat
heescht also ganz kloer, dass si
der Meenung sinn, dass an Zukunft
soll gekuckt ginn, dass e groussen
Deel, net all natierlech, mä e grous-
sen Deel vun deenen Aarbechts-
plazen, déi zu Lëtzebuerg gescha-
fe ginn an deenen nächste Joren,
duerch Leit besat solle ginn, Aar-
bechtskräften, déi hei zu Lëtze-
buerg wunnen, respektiv op Lëtze-
buerg wunne kommen, fir déi Aar-
becht kënnen ze verriichten.

De Pendlerszenario ass dorobber
opgebaut, dass eigentlech dräi
Véirel vun den Aarbechtsplazen,
déi geschafe ginn an deenen
nächste 15 bis 20 Joer, duerch Leit
besat solle ginn, déi also net zu
Lëtzebuerg wunnen, mä déi all
Dag den Trajet praktesch op Lëtze-
buerg maachen, fir heihinner
schaffen ze kommen. Et muss ee
wëssen, dass wann een a Richtung
Awunnerszenario geet - ech hunn
eng kuerz Berechnung gemaach -,
dass mer dann am Joer 2020, dat
ass jo den Horizont vun dësem
Plang, wäerten an der Situatioun

sinn, wann deen Szenario esou
géif spillen, dass mer dann iwwer
50% vun Netlëtzebuerger hei zu
Lëtzebuerg wunnen hätten.

Dat muss ee gesinn an et muss
een also och, wéi scho gesot, be-
denke wat dat alles heescht. Déi
Fro, déi sech och hei erëm eng
Kéier stellt, ass: Wéi wäit sinn déi
Iwwerleeungen hei, sinn do scho
Konklusioune vun der Immigra-
tiounsdebatt hei an der Chamber
mat berücksichtegt ginn? Et
schéngt, wéi wann déi Diskussiou-
ne parallell praktesch gelaf wieren.
Dat ass e Problem, dee mer ken-
nen, deen et awer hei net einfach
mécht, sech definitiv festzeleeën.
Also, hei géif ech soen, eng grouss
Virsiicht fir eng Optioun elo schonn
ze huelen. Jo, wa sämtlech Don-
néeën do sinn. Aus reng Verkéiers-
techneschem drängt sech eng Op-
tioun éischter op. Mä wéi gesot, all
déi aner Aspekter mussen awer
och gekuckt ginn, geregelt ginn,
well soss kann een net eng Op-
tioun an déi dote Richtung hei hue-
len.

Drëtte kruziale Punkt, dat ass dee
vun de Verwaltungsstrukturen. E
klore Jo vun eiser Säit zu Refor-
men. Et däerf een also net nëmmen
déi Entwécklung weiderlafe loos-
sen, déi sech scho gemaach huet,
wou ëmmer méi Syndikater op Ge-
mengenniveau entstane sinn, wou
no an no Gemengen also Deelpou-
voiren delegéiert hunn op de syn-
dicalen, op den interkommunalen
Niveau. Mä et muss een elo dofir
suergen, dass een do d’Entwéck-
lung fördert, dass ee se uerdnet -
déi muss geuerdnet lafen - an dass
ee se also verstäerkt eigentlech
och op Syndikater ausriicht, déi net
nëmmen een Domän ofdecken, mä
déi méi Domänen ofdecken. Dat
ass jo och eng Optioun, déi de
Wirtschafts- a Sozialrot a sengem
leschten Avis geholl huet. Dat
schéngt mer ganz logesch ze sinn.

Ech mengen net, dass ee soll hei
mam Briecheise virgoen an dass
ee kann eis Gemengen einfach op
d’Kopp werfen. Dat ass scho pro-
béiert ginn eng Kéier. Dat ass ge-
scheitert an et géif och, mengen
ech, muer erëm scheiteren. Ech
mengen awer, dass déi douce Me-
thod, déi eng Weiderentwécklung
ass vun deenen Tendenzen, déi
mer déi lescht 10 bis 15 Joer hei
festgestallt hunn, gekoppelt mat
deem däitsche Modell zum Bei-
spill, mat den Uertschaften, déi u
sech hire Gemengerot nach hunn,
déi Deelkompetenzen nach hunn,
dann awer eng Verbandsgemeinde
do ass wou eigentlech awer de
Gros vun de Kompetenzen ass,
dass dat e Modell ass, deen ee
kënnt richtungsméisseg weider-
denken an och probéieren hei un
d’Lëtzebuerger Situatioun unze-
passen.

Mir soe ganz kloer jo zu enger Re-
gionaliséierung, mir soen dat
schonn e puer Joer, aner Leit soen
dat eréischt zënter relativ kuerzer
Zäit, an et ass och ganz kloer esou,
dass do awer d’Gesetz vun 1999
schonn eng Rei vun Handhabe
gëtt. Ech wëll drop hiweisen, dass
et kloer ass, dass d’Gesetz vun
1999 net nëmmen d’Schafe vu re-
gionale Syndikater der Initiativ vun
de Gemengen iwwerléisst, mä et
kann och op Initiativ vun der Regie-
rung hin zu enger Schafung vu Ge-
mengesyndikater kommen. 

An eigentlech ass jo déi Iddi am
Süde gebuer, well sengerzäit emol
an de Joren 1998 Versammlunge
stattfonnt hunn, wou d’Regierung
dohinner gaangen ass a versicht
huet d’Buergermeeschteren ze-
summenzebréngen, fir emol déi
dote Fro weiderzebréngen. An ech
mengen och, dass mer net der-
laanscht kommen, fir an deenen
anere Planungsregiounen en ähn-
leche Wee ze goen. Do wou d’Ini-
tiativ sech net spontan vun de Ge-
menge mécht, muss dann eben
d’Zentralverwaltung, d’Regierung
hir Verantwortung iwwerhuelen a
probéieren dee Prozess do ze dé-
clenchéieren. 

D’Konschtstéck wat hei fäerdeg ze
bréngen ass, dat ass dat, dass een
hei deen néidegen Equiliber hier-
stellt tëschent der noutwendeger
Économie d’échelle, déi mat der
Restrukturéierung vun dem Ge-
mengesecteur zesummenhänkt,
mat awer der Noutwendegkeet eng
lokal Verwaltung vun der Proximitéit
ze erhalen. Et kann net esou sinn,
dass wann ee regionaliséiert, dass
dann d’Weeër erëm méi laang
ginn. Mir bekloen eis jo hei, dass
mer eigentlech vun de kuerze
Weeër op déi laang Weeër hei zu
Lëtzebuerg eriwwergaange sinn,
da musse mer och bei enger Ver-
waltungsreform dat am Kapp be-
halen, dass och do weiderhin
d’Optioun muss déi si fir kuerz Ver-
waltungsweeër a fir déi zentral
Déngschtstellen no beim Bierger
unzesiedelen. 

E véierten a leschte Punkt, dat ass
de prioritären Ausbau vum öffent-
leche Persounentransport. D’Nout-
wendegkeet fir e moderne schin-
negebonnenen öffentlechen Trans-
port ass hei nach eng Kéier op eng
eklatant Aart a Weis vun deenen
heiten Etüde bestätegt ginn. An et
ass och ganz kloer, wéi d’Experten
et soen, dass an Zäite vu Geld-
knappheet vun öffentleche Gelder
- well mir kommen hei zu Lëtze-
buerg dran, mir si schonn dran, et
ass just net jiddfereen, deen et
wëllt zouginn - musse Prioritéite
gesat ginn.

Dat ware mer hei zu Lëtzebuerg -
toutes tendances confondues -
während 10 Joer net méi gewinnt.
Mir hunn alles gemaach a konnte
jiddereen iergendwéi zefridde stel-
len. Dat ass eriwwer an dat gëllt
natierlech och fir den Transport-
secteur. Et kann net sinn, dass mer
massiv an den neie Stroossebau
oder an den Ausbau vu Stroossen
investéieren, well dann ëmgekéiert
déi Sue fir den öffentlechen Trans-
port feelen.

Dofir muss eng Prioritéit gesat
ginn, an an eisen Aen ass et kloer,
dass d’Prioritéit muss beim öffent-
lechen Transport leien. Net nëmme
fir op d’Stad Lëtzebuerg hinzeféie-
ren, mä och fir am Süden eng Ver-
bindung un den öffentlechen
Transport déi attraktiv ass an déi
schinnegebonnen ass an dat och
an anere Géigende vum Land. Dat
doten ass en Exercice, dee penibel
wäert ginn, mä ech mengen déi
nächst Regierung kënnt net der-
laanscht fir deen doten ze féieren.
Dofir och vun eiser Säit e klore Jo
zur Optioun vum öffentlechen
Transport. 

Meng Zäit, déi ech mer zougere-
chent hunn, leeft esou lues of, ech
wëll also hei och zur Konklusioun
kommen. Wéi geet et weider? Dat
ass e wesentleche Punkt. Fir mech
schéngt essentiell ze sinn, dass
mer dee Prozess, dee mam Pro-
gramme directeur eigentlech dé-
clenchéiert ginn ass, deen elo
mam IVL weidergefouert gëtt, déi
Flam do, waarm halen, dass mer
elo net mat där heiter Debatt soen,
elo ass jo alles an der Rei, mir sinn
eis erëm eng Kéier iwwert d’Op-
tiounen eens an da geet et weider.
Dat heescht, elo muss et virugoe
mat der Planung a mat konkrete
Schlësselprojeten, wéi et ganz
richteg do steet. Ech gleewen un
d’Schlësselprojeten, well wéi mer
d’Héichwaasserproblematik haten
huet een et gemierkt. Do ass
d’Landesplanung nëtzlech. Bal
jiddfereen huet et agesinn, ausser
natierlech d’Propriétairë vun dee-
nen Terrain, déi betraff waren. 

D’Frichen-Diskussioun huet et eis
méiglech gemaach och do d’Lan-
desplanung sichtbar ze maachen
an ze weise wat eigentlech ka be-
weegt ginn, wann een e gudde
Projet huet. An esou muss et an Zu-
kunft an deenen dräi Beräicher
weidergoen. An der Landschafts-
gestaltung, Siedelung a Verkéier
brauche mer Schlësselprojete fir ze

weisen, wéi een et ka maachen. An
et däerfe keng Décisioune méi ge-
holl ginn, déi contraire sinn zu
deem, wat hei steet - an dat hu mer
op allen Niveauen an deene lesch-
te Joren net fäerdeg bruecht.

Ech warne virun eppes, an dat ass
ze mengen, mat zentraler Planung
géif een alles kënne regelen. Ech
gleewen net dorunner. Ech men-
gen och net, dass dat gutt wier. An
de groussen Challenge, deen ei-
gentlech kënnt, dat ass elo, dass
mer dat doten op den Niveau brén-
ge vun den Entscheedungsträger
lokal an natierlech och vun de Leit
selwer. Da musse mer och héieren,
wat d’Leit soen a mir mussen och
bereet si géigeniwwer enger Ideal-
virstellung Waasser an eise Wäin
mat eranzeschëdden, fir dass mer
konkret um Terrain virukommen.

Et geet drëms, dass mer hei déi
richteg Doséierung fannen të-
schent op där enger Säit deem néi-
dege Spillraum, deen och nach
muss op lokalem Plang weiderbe-
stoe fir Entscheedungen, enger
gewësse Fräiheet also, an op där
anerer Säit awer eng gewëssen
Autoritéit, e gewëssenen Dirigis-
mus am gudde Sënn vum Wuert,
deen och noutwendeg ass fir virun-
zekommen. Op jidde Fall si mir be-
reet net nëmme matzedenken,
matzeschaffen, mä och wann et
gewënscht ass vum Wieler, och vir-
zedenken. Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Den nächste Riedner ass
den Här Graas.

■ M. Gusty Graas (DP).- Merci,
Här President. Dir Dammen an Dir
Hären, 1820 hunn hei zu Lëtze-
buerg 134.000 Leit gewunnt, 1920
waren et der schonns 260.000 an
tëschent 1991 an 2001 ass
d’Awunnerzuel ëm 14% an
d’Luucht gaangen. Dat war wäit iw-
wert dem EU-Duerchschnëtt, deen
dunn nëmme bei 3% louch. Haut si
mer zu 450.000 Awunner op en-
gem Territoire vun 2.586 km2. 

Fir eist Land kristalliséiert sech al-
so ëmmer méi eng kruzial Fro
eraus: Wéi wäit loosse mer nach
eng weider Zersiedelung zou? Wa
mer och an Zukunft wëllen op e re-
lativ héije Wirtschaftswuesstem ta-
bléieren, virun allem fir un éischter
Linn eis sozial Déngschtleeschtun-
ge kënne weider ze garantéieren,
da bleift et mat Sécherheet och net
aus, datt eise Raum an Zukunft vill
méi rationell muss genotzt ginn, wa
mer net wëllen hunn, datt an Zu-
kunft nach weider pittoresk Deeler
an och Natur vun eisem Land solle
verluer goen. 

Eng weider Konsequenz vun dem
Wuesstem ass de Verkéier, dee jo -
an dat mierke mer all Dag - natier-
lech enorm zougeholl huet. Déi ne-
gativ Begleiterscheinungen dovun-
ner sinn och bekannt. Un éischter
Linn natierlech de Kaméidi. Et
brauch een nëmme mat Leit ze
schwätzen, déi laanscht Autobun-
ne wunnen oder déi laanscht
grouss Verkéiersachsen hiert Haus
gebaut hunn. Richteg roueg Plazen
hei am Land sinn an deene leschte
Jorzéngte leider ëmmer méi rar
ginn. Dat ass ee Constat, deen een
net kann ignoréieren. 

Et ass also dofir richteg, datt ee
sech, an engem Moment, wou eist
Land awer op engem gewësse
Punkt ukomm ass, muss ganz seriö
Froe stellen Duerfir huet d’Regie-
rung esou eng wichteg Etüd an
Optrag ginn, déi u sech soll Richt-
linnen ausschaffen, wéi sech dann
eisen Territoire, wéi sech eist Land
soll an deenen nächste Jorzéngten
entwéckelen.

Deen Débat vun haut huet also ou-
ni Zweifel eng grouss Bedeitung an
ech kann u sech net d’Aussoe vu
mengem Virriedner hei deelen, dee
gemengt huet, deen Débat hei hätt
misse méi am Fong preparéiert
ginn. Ech mengen net, datt dat vill
dorunner geännert hätt. Well haut
ass e wichtegen Ufank, dee geholl
gëtt, an deen Débat haut, dee lan-

céiert eng ëmfaassend Diskus-
sioun, déi mat Sécherheet wäert an
deenen nächste Joren nach wei-
dergefouert ginn, sou datt et u
sech richteg ass, datt mer haut eis
elo schonn eng éischte Kéier méi
am Detail iwwert dat wichtegt Do-
kument ënnerhalen.

Ee Schlësselelement vum IVL ass
natierlech ouni Zweifel de Volet
Verkéier. Et ass nieft dem Landver-
brauch den zentrale Punkt vun der
kommender Entwécklung vun ei-
sem Land. Wa mer den Ist-Zou-
stand analyséieren, muss een aller-
déngs, mengen ech, bei der
Bewäertung e bësse méi realis-
tesch sinn an net einfach pauschal
behaapten, de Verkéier haut géing
sech hei zu Lëtzebuerg nëmmen
nach duerch Stauen auszeechnen.

Fir de Süde soen zum Beispill awer
d’Auteuren - dat kann een noliesen
-, datt ganz gutt Ubannungen un
den öffentlechen Transport géinge
bestoen. Mir sinn eis allerdéngs al-
leguerten eens, datt natierlech den
Haaptakzent muss op den Ausbau
vun den öffentlechen Transportin-
frastrukture geluecht ginn. Dofir
ass et jo awer och luewenswäert -
an dat muss och nach eng Kéier
hei ënnerstrach ginn -, datt jo awer
besonnesch ënnert dëser Regie-
rung wichteg Virentscheedunge
getraff goufen, wat d’Verbesserung
vum öffentlechen Transport ube-
laangt.

Ech fänken elo net erëm eng Kéier
un all déi eenzel Moossnamen op-
zelëschten, mä mir hunn eng Ge-
samtenveloppe hei gestëmmt, déi
wäit iwwert d’Milliard Euro eraus-
geet, fir kënnen an deenen nächs-
te fënnef bis zéng Joer wichteg
Adaptatioune vun de Stroossenin-
frastrukturen a virun allem och vun
de Schinneninfrastrukture virze-
huelen. Besonnesch wëll ech och
hei drun erënneren, datt mer awer
och décidéiert hunn eis un d’inter-
nationaalt TGV-Netz unzeschléis-
sen. 

Schold un deem Zoustand op eise
Stroossen ass awer och eise Lie-
wensstil, och dat muss een awer
esou gesinn. Mobilitéit ass nun
eben haut awer den Inbegrëff vum
moderne Mënsch, deen d’Ofwiess-
lung gären hätt, deen hongreg ass
fir ëmmer eppes Neies ze erliewen,
an dozou gehéiert natierlech och,
datt e sech vill déplacéiert. Et ass
evident, dass an esou engem
Denkschema der Mobilitéit awer
eng iwwergeuerdnet Roll zoufält,
an et ass och net verwonnerlech,
datt fir dee klengsten Déplacement
da meeschtens den Auto genotzt
gëtt. Mir kënne jo och am IVL nolie-
sen, datt praktesch all zweete
Chauffer zougëtt, datt e fir en Tra-
jet, dee manner wéi ee Kilometer
huet, den Auto hëlt, an datt fir 60%
vun den Trajeten, déi méi wéi ee Ki-
lometer hunn, och do dann direkt
Réckgrëff op den Auto geholl gëtt.

An enger Ëmfro vun der Gesell-
schaft LeasePlan aus dem Joer
2002 ass zum Beispill och eraus-
fonnt ginn, datt am Duerchschnëtt
d’Ufaartszäit vun doheem bis op
d’Aarbecht eng Stonn an zwielef
Minutten hei zu Lëtzebuerg be-
dréit. Am Ausland ass dat am
Duerchschnëtt eng Stonn an 41 Mi-
nutten. Da muss een och wëssen,
datt natierlech all Dag iwwer
105.000 Frontalieren an eist Land
schaffe kommen, an et gëtt dermat
gerechent, op Basis vun de Prog-
nosen, déi am IVL gemaach ginn,
datt dee Chiffer soll bis d’Joer 2020
op 170.000 usteigen. Da brauch ee
jiddefalls keen Expert ze sinn, fir
sech d’Fro ze stellen: Wou sinn
dann elo d’Grenze vum Wuesstum,
an zeechne sech net awer och
schonn déi Grenze vum Wuesstum
lues a lues um Horizont of?

De Grenzverkéier - an dat ass jo
awer eng wichteg Erkenntnis - kon-
zentréiert sech jo zu 30% op d’Stad
Lëtzebuerg an zu ronn 21% op de
Raum Süden. Et ass also kloer, datt
dat Konzept, wat ënnert dëser Re-
gierung och ugefaange ginn ass,
nämlech den Aménagement vun
Opfangparkingen, déi wéi e Kranz
ronderëm d’Grenzen elo ugeluecht
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ginn, sech elo scho virdeelhaft er-
weist an datt dat eng Initiativ ass, e
Konzept ass, wat an Zukunft nach
méi verstäerkt muss ausgebaut
ginn, fir kënne fréizäiteg dee staar-
ke Pendlerstrom op de Grenzen
opzefänken an dann iwwert de
Wee vum öffentlechen Transport op
hir Aarbecht kënnen ze drainéie-
ren.

Well et däerf ee jo net vergiessen,
datt de grenziwwerschreidende
Verkéier nëmmen zu 4% iwwert
den öffentlechen Transport ge-
schitt. Dorauser kënnt also ganz
kloer den Optrag, datt nach mus-
sen zousätzlech Moossname ge-
traff gi fir den öffentlechen Trans-
port ze verbesseren, mä wéi gesot,
nach eng Kéier, dat mannst wat ee
ka behaapten ass, datt do - zumin-
dest um legislative Plang - ganz vill
Viraarbecht geleescht ginn ass.

Eng direkt Schinneverbannung
zwëschent der Stad Esch an der
Stad Lëtzebuerg, déi jo och elo an
d’Viséier geholl gëtt an déi och
ufänkt vill méi konkret ze ginn, ass
natierlech e wichtegt Element fir
déi Situatioun nach kënnen ze ver-
besseren. Natierlech bewege mer
eis dann awer och oft a séier an
engem Konfliktfeld zwëschent
Ausbau vun öffentlechen Infra-
strukturen a Schutz vun der Natur.
Dat gesi mer elo schonn un deem
Tracé, deen zréckbehale ginn ass
a wou och musse vill Gespréicher
gefouert ginn, fir datt awer den
Agrëff an d’Natur op e Minimum
kann an och muss limitéiert ginn.

Wa mer, wéi gesot, vum grenziw-
werschreidende Verkéier schwät-
zen, da mussen awer och Mooss-
namen an d’A gefaasst ginn: Wéi
kënne mer all déi Leit, déi aus dem
Raum Diddenhuewen, déi aus dem
Raum Arel kommen, nach méi kon-
sequent iwwert den öffentlechen
Transport an eis Haaptstad virun
allem erakréien? An där ganzer Iw-
werleeung ginn natierlech awer
och Meenunge geäussert fir déi
Stroosseninfrastrukturen nach ze
verbesseren, an da si mer natier-
lech bei der Diskussioun, bei der
Fro: Ass et opportun fir eisen Auto-
bunnsréseau - ech denken
haaptsächlech un d’A3 an un d’A6
- op dräi Spueren auszebauen?
Jiddefalls ass dat eng Diskussioun,
wou musse punktuell Adaptatioune
virgeholl ginn, déi awer…

(Interruptions diverses)

Neen, neen, dat ass virun allem
aus Sécuritéitsmoossname ge-
maach ginn, an ech mengen, een
dee praktesch d’Autobunn all Dag
dräi- bis véiermol fiert, dee kann
dat och bewäerten. Ech kucke mäi
Frënd Eugène Berger do ënnen,
dee jo deeselwechte Wee all Dag
hëlt, dee weess och, datt dat virun
allem aus Sécuritéitsursaachen de
Fall ass.

(Interruptions diverses)

Mir hunn natierlech ee Problem hei
zu Lëtzebuerg, nämlech deen, datt
den öffentlechen Transport zum
Deel och mat engem negativen
Image ze kämpfen huet. Da loosst
mer awer och éierlech sinn: Vill Leit
hunn nach ëmmer d’Tendenz fir un
éischter Linn dach Réckgrëff op
den Individualverkéier ze huelen,
dat aus enger Rei vun Ursaachen.
Ech zitéieren och hei e „Revue“-In-
terview vum leschte 5. November,
do huet de bekannte Schwäizer
Professer Heinrich Brändli ge-
mengt, am Géigendeel zu sengem
Land, wou den öffentlechen Trans-
port en héije Sozialprestige hätt,
géing bei eis den öffentlechen
Transport nach ëmmer ënnert
„dem Arme-Leute-Image leiden“.

■ Une voix.- Gitt emol eng Kéier
op d’Charly’s Gare kucken!

■ M. Gusty Graas (DP).- De
Lëtzebuerger ass - an dat ass nun
eben och eng Tatsaach - eben
usprochsvoll an dat gëllt virun al-
lem och fir den öffentlechen Trans-
port. Wien natierlech sech muss
moies an iwwerfëllten Zich quet-
schen, dat ass kloer, datt deen net
onbedéngt motivéiert ass fir dann
dat Transportmëttel ze notzen an

datt deen dann och léiwer op den
eegenen Auto zréckgräift. Jidde-
falls, Fazit: Wa mer wëllen de „mo-
dal split“ sensiblement erhéijen -
an dat wëlle mer och -, da komme
mer och net derlaanscht fir virun al-
lem de Confort um Niveau vum
Transport public nach ze verbesse-
ren.

An trotzdeem, wéi gesot, sinn awer
wat d’Infrastrukturen u sech ube-
laangt, grouss Effortë gemaach
ginn. Ech wëll och hei nach eng
Kéier op den Avis zréckkomme
vum Statsrot, deen en iwwert de
Budget 2004 verfaasst huet a wou
en ënner anerem der Regierung
eng ganz gutt Zensur ausgestallt
huet wat d’Transportpolitik ube-
laangt. Ech zitéieren: „Le niveau
élevé des crédits pour le compte
des transports publics est mainte-
nu, témoignant de la volonté poli-
tique de continuer à réserver au
défi de la mobilité l’attention méri-
tée.“

Mir sinn eis allerdéngs och eens,
datt natierlech déi ganz Verkéiers-
problematik och un déi wirtschaft-
lech Situatioun gebonnen ass. Dat
bréngt natierlech mat sech, datt
natierlech de Gros vum Stroosse-
verkéier op d’Stad Lëtzebuerg kon-
zentréiert ass, well jo hei am direk-
te Beräich awer déi meescht Aar-
bechtsplazen ugesiedelt sinn, well
mer och hei eng héich qualifizéiert
Geschäftswelt virfannen. Et läit al-
so op der Hand, datt virun allem
um Territoire vun der Stad Lëtze-
buerg grouss Effortë gemaach
goufen a mat Sécherheet och nach
wäerte gemaach ginn, an den IVL
konzentréiert sech natierlech virun
allem och op den Oberzentrum,
wéi se e jo nennen, vun der Stad
Lëtzebuerg.

D’DP ass jiddefalls och bestrieft fir
e performanten Transport um Ni-
veau vun der Stad Lëtzebuerg wei-
der ze garantéieren, an eppes ass
kloer, de BTB, deen ech elo net
wëll hei erëm thematiséieren, deen
a priori keng…

(Interruptions diverses)

…onsympathesch Iddi ass, kann
awer och net géint de Wëlle vun de
Leit a kann och net géint de Wëlle
vu politeschen Autoritéite reali-
séiert ginn. Dat ass evident. Dat
mannst jiddefalls, wat een hei
muss soen, datt an deene leschte
Joren enorm Ustrengunge vun den
zoustännegen Autoritéiten um Ni-
veau vun der Stad Lëtzebuerg rea-
liséiert gi sinn, virun allem fir d’Fre-
quenzen ze erhéijen, fir déi Mass
Leit, déi dagdeeglech an d’Stad
kommen, beschtméiglech kënnen
deementspriechend op hir Aar-
bechtsplaz ze bréngen.

■ Une voix.- Et wär méi einfach,
wann d’Aarbechtsplazen och op
anere Plaze wären.

■ Une autre voix.- Très bien!

■ M. Gusty Graas (DP).-
D’Aféieren zum Beispill vum Par-
king résidentiel, dee jo vun enger
Rei vu Leit als méi kritesch duer-
gestallt ginn ass, gëtt awer vum IVL
hei kloer bejot. Ech wëll zum Bei-
spill op eng Ausso vun der Säit 128
hiweisen, wou steet: „Parkstände
im öffentlichen Straßenraum sollten
im Verdichtungsraum, insbesonde-
re in den Zentrumsbereichen be-
wirtschaftet werden.“ Mä et ass ge-
nau dat wat d’Stad Lëtzebuerg elo
amgaangen ass ze maachen.

■ Une voix.- Ah, ah!

■ M. Gusty Graas (DP).- D’Ver-
kéierspolitik vum Transportminister
ass jo wéi gesot och axéiert fir den
„modal split“ op 25/75 ze setzen,
an da komme mer natierlech och
net derlaanscht fir, wa mer um Ni-
veau vun der Stad Lëtzebuerg eis
Gedanken nach maachen, och e
Wuert iwwert de Kierchbierg hei ze
verléieren.

De Kierchbierg ass jo just dee
Quartier, deen an deene leschte
Joren enorm säi Gesiicht verännert
huet. Nei Verwaltungsgebaier, nei
Banken, nei kulturell Infrastrukture

bréngen natierlech mat sech, datt
do vill méi Leit sech dagdeeglech
usammelen, an dowéinst ass et
och wichteg, datt hei déi Verkéiers-
ubannungen, déi Schinnenuban-
nungen décidéiert goufen. An
dann däerf ee jo och net vergies-
sen, datt an deem ganze Konzept
spéider jo nach ëmmer eng Verlän-
gerung op de Rond-point Schuman
iwwert d’Rout Bréck méiglech wier.

Des Weideren ass dann och de
Flughafen als en Zentralelement
hei ze gesinn. Och den IVL ënner-
sträicht dat, an all Stad, déi jidde-
falls versicht hir ekonomesch Posi-
tioun ze hale respektiv ausze-
bauen, huet all Intérêt drun, awer
och en effikasse Flughafen ze
hunn, an et ass déi Approche, déi
mer hunn. Et ass och déi Ap-
proche, déi mer weider wëllen dé-
veloppéieren. Lëtzebuerg brauch
ouni Zweifel e moderne Flughafen,
deen och eng héich Qualitéit ubitt,
an datt dat jo och haut de Fall ass,
gëtt am IVL nach eng Kéier ënner-
strach, an déi Moossnamen, déi
virgesi ginn, fir ebe wéi gesot nach
d’Qualitéitsugebuet ze verbesse-
ren, kann een ouni Zweiwel nëm-
men nach eng Kéier ënnersträi-
chen.

Well spéitstens wéi jo och d’Dis-
kussioun iwwert de POS Findel
stattfonnt huet, ass jo d’Bedeitung
vun dëser Infrastruktur erëm vill
méi an de Mëttelpunkt komm. An
d’Fro, déi ebe muss gestallt ginn,
wat fir ee Flughafe wëlle mer, ass
dee Moment nach vill méi konkret
och diskutéiert ginn. Einfach ass et
natierlech net fir eng Äntwert op
déi Fro ze ginn, an et däerf een
och, wéi gesot, net nëmmen eko-
nomesch Aspekter an där ganzer
Diskussioun hei an de Mëttelpunkt
setzen.

Jiddefalls fir eis als Demokratesch
Partei ass et evident, datt de Findel
muss un d’Schinnennetz uge-
schloss ginn, wat jo entre-temps
och iwwert de Wee vun engem Ge-
setz geschitt ass. D’Previsioune
schwätze jo och dovun, datt ronn
9.000 Passagéier all Dag am
Duerchschnëtt bis d’Joer 2020
wäerten de Findel passéieren. 

D’Organisatioun vum öffentlechen
Transport ass natierlech e perma-
nenten Exercice. Et ass evident,
wann een eng Etapp ofgeschloss
huet, datt déi nächst Etapp scho vi-
run der Dier steet an dowéinst ass
eben och d’Wichtegkeet vun der
Mobilitéitszentral nach eng Kéier
hei ze ënnersträichen. Dat ass och
scho vu menge Virriedner ge-
maach ginn a wann dat Instrument
bis steet, sinn ech iwwerzeegt,
dass dat zousätzlech Verbesserun-
ge fir den eenzelne Benotzer vun
dem öffentlechen Transport wäert
mat sech bréngen. 

Wa mer vun dem öffentlechen
Transport schwätzen, wa mer ins-
gesamt iwwerhaapt vun den Trans-
portméiglechkeete schwätzen, da
kënnt een natierlech net der-
laanscht fir e Wuert iwwert d’Not-
zung vum Vëlo ze verléieren. Do
ginn ech ganz gären zou, datt ee
vläicht eise Stroossebauer muss e
gewësse Reproche maachen, datt
an all deene Joren, déi hannert eis
leien, net genuch den Akzent op
de Vëlo gesat ginn ass, spéitstens
wann nei Stroosse gebaut goufen
oder réaménagéiert goufen, datt
do méi geziilt hätt missen e Vëlos-
réseau mat opgebaut ginn, well
ech sinn iwwerzeegt, datt wann
d’Infrastruktur bis steet, wann d’In-
frastruktur bis garantéiert ass, datt
dann och d’Notzung vum Vëlo
géing ouni Zweifel an d’Luucht
goen.

Dofir misst et normal sinn, an dat
gëtt jo och am IVL ganz kloer ën-
nerstrach, datt an Zukunft jiddefalls
de Vëlosréseau hei zu Lëtzebuerg
nach vill méi muss ausgebaut ginn
an dat ka sech net erschöpfen
duerch einfach nëmmen e Stréch,
dee laanscht eng Strooss gezu

gëtt. Natierlech bedéngt dat och e
gewësse Mentalitéitswandel. Et läit
nach ëmmer net an eiser Déplace-
mentskultur fir sech mam Vëlo ze
déplacéieren. Dowéinst ass et
wichteg, datt och hei zousätzlech
Effortë mussen an Zukunft ge-
maach ginn, datt den Auto net
nëmmen als eenzegt Déplace-
mentsinstrument gesi gëtt. 

An där ganzer Diskussioun muss
een natierlech dann awer och d’Fro
stellen, ob d’Verkéiersproblematik
ka méi an de Grëff geholl ginn
duerch de Bau vun neie Stroossen.
Och do gëtt et jo verschidde Philo-
sophien. Eenzel Leit soen, nei
Stroossen zéien och neie Verkéier
un. Fir awer d’Liewensqualitéit an
eenzelen Uertschaften ze verbes-
seren, ze erhéijen, mengen ech,
soll et trotzdeem nach ëmmer
méiglech si sech Gedanken ze
maachen iwwer Ëmgehungsstroos-
sen, wat net soll eng pauschal Aus-
so sinn, well punktuell muss ge-
kuckt gi wat sech op verschiddene
Plazen nach ëmmer opdrängt, al-
lerdéngs mat der Oplag, datt dann
natierlech net däerfen direkt erëm
laanscht déi Ëmgehungsstrooss
Siedlunge geschafe ginn. 

Dofir ass den IVL och zu Recht re-
lativ virsiichteg bei der Bewäertung
vu Contournementer. All nei Stroos-
seplanung muss also scho minu-
tiös op hiren Impakt, och op déi na-
tierlech Biodiversitéit iwwerpréift
ginn. Well mir hunn, an och dat
muss ee leider soen, dach schonn
duerch de Stroossebau en Deel
vun eiser Natur zerstéiert. A wien
och mengt vläicht duerch de Bau
vun neie Stroosse géing e bessere
Flux an de Stroosseverkéier era-
kommen, dee wäert gesinn, datt
dat op ville Plazen net ëmmer de
Fall ass. Dofir ass et ze begréissen,
datt dem Ëmweltministère seng
Handschrëft net nëmmen an deem
Punkt hei ze erkennen ass, mä datt
dat ekologescht Element, dat eko-
logescht Denken awer och am IVL
omnipresent ass. 

Wa mer wéi gesot vu Stroossenin-
frastrukture schwätzen, fir nach
eng Kéier kuerz op den Auto-
bunnsréseau zréckzekommen, ass
et esou, datt een och hei soll realis-
tesch sinn. Eis Autobunne si
selbstverständlech zu engem gud-
den Deel iwwerlaascht, dat beson-
nesch an de Spëtzestonnen, mä en
Dag huet 24 Stonnen, esou datt al-
so d’Fuerderungen deementsprie-
chend sollen ugepasst ginn. 

Wien natierlech Stroosseverkéier
seet, denkt automatesch net nëm-
men u Kaméidi, denkt och un Of-
gasen an hei muss ech éierlech
sinn, datt ech perséinlech e bës-
selche bedaueren, datt dee Volet
vun där ganzer Problematik am IVL
net thematiséiert gëtt, well dat ass
nun eben eng Tatsaach.

D’Entwécklung vum Land ass auto-
matesch och gekoppelt un de Re-
spekt vun eisen Engagementer
vum Protokoll vu Kyoto. Dowéinst
ass et also wichteg, datt een déi
Diskussioun net lassgeléist ka féie-
re vun engem Entwécklungsszena-
rio vun dësem Land. Dofir ass och
innovatiivt Denken an deem ganze
Beräich erfuerdert. Mir mussen an
Zukunft nach vill méi verstäerkt op
ofgasaarm Autoe setzen. Mir mus-
sen an der Fiskalitéit vläicht aner
Weeër goen. Firwat soll eng Au-
tossteier net berechent ginn op Ba-
sis vun den CO2-Ausstéiss, vun
den Ausstéiss iwwerhaapt oder op
dem Verbrauch. Dat sinn Iwwer-
leeungen, déi musse mat berück-
sichtegt ginn, mä do feelt et vläicht
heiansdo un deem néidege Menta-
litéitswiessel, fir eben déi Diskus-
sioune méi am Fong ze féieren. 

(Interruption)

Majo, Dir hutt der Chambre des
Métiers gëschter schlecht noge-
lauschtert, Här Di Bartolomeo, soss
wéisst Der, datt dank dem Engage-
ment vun dëser Regierung, méi
spezifesch vum Här Goerens a
vum Här Berger, 20 nei Betriber op-
gemaach hu mat iwwer 300 Aar-
bechtsplazen hei zu Lëtzebuerg,
eleng duerch déi Politik, déi d’Re-
gierung gemaach huet, an der

Ënnerstëtzung vun den alternati-
ven Energien. Do gesitt Der also,
datt dat schonn…

(Interruptions diverses)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Vorwärts Kameraden, wir
müssen zurück. Awer wierklech.
Esou eppes hunn ech nach ni héie-
ren.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dass ee sech als Süddepu-
téierten natierlech, besonnesch
awer och…

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Här President, ech hu keng
Chance méi ze schwätzen. 

■ M. le Président.- Wann ech
gelift, ech versti jo, dass et no en-
ger gewësser Zäit deem engen
oder deem aneren ze laang dauert.
Da gitt e Kaffi drénken an da
kommt Der erëm, mä loosst elo den
Här Graas schwätzen. 

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, et ass evident, dass een
als Süddeputéierten virun allem
genee studéiert wat iwwert dee Be-
zierk an déi Regioun an dem IVL
steet an natierlech gëtt beson-
nesch déi Regioun ganz minutiös
ënnert d’Lupp geholl an och ganz
genee behandelt, wat och ze erklä-
ren ass, well am Süde soll jo ebe
grad eng nei Urbanitéit entstoen,
wou ekonomesch, sportlech an
och kulturell Méiglechkeeten op
engem Raum kënnen an Zukunft
ugebuede ginn. An een éischt
Beispill hu mer duerch d’Frichen
op Esch/Belval, well hei schafe mer
u sech en neie Quartier, wou eng
gutt Symbios tëschent Wunnen,
Schaffen a Fräizäit hiergestallt gëtt,
dank ënner anerem och der tatkräf-
teger Ënnerstëtzung vun der Ge-
meng Suessem…
(Interruptions diverses)
…an der Gemeng Esch, dann och
selbstverständlech, an eppes ass
evident, an ech mengen do si sech
virun allem och déi Leit aus dem
Süden eens, datt duerch déi doten
Investitioun de Minett ouni Zweiwel
u grousser Bedeitung gewënnt an
dat gëtt jo och doduerch gekenn-
zeechent, datt elo neit Vertrauen an
dem Minett an an dem Süden ent-
steet, datt elo scho privat Investis-
seure sech um Site vun Esch/Bel-
val nidderloossen. Net méi spéit
wéi virgëschter ass jo de Grond-
steen fir dat neit 18-stäckegt Ver-
waltungsgebäi vun der Dexia BIL
geluecht ginn. 
Wat d’Architektur ubelaangt, be-
triede mer och an deem Raum ouni
Zweifel Neiland. Bis zu 7.000 Leit
ginn do an der Zukunft erwaart.
Natierlech ass et esou, dass d’Not-
zung vum öffentlechen Transport
muss eng ganz grouss Roll spillen
an ouni nach eng Kéier an den De-
tail ze goen, mir hunn hei eng Rei
vu Gesetzer gestëmmt, déi eng
Verbesserung vum öffentlechen
Transport an deem Raum wäerte
mat sech bréngen. 
Natierlech spillt d’Revaloriséierung
vun deene Frichen eng iwwer-
geuerdnet Roll. Et bestinn awer
och nach aner potentiell Méiglech-
keeten, op déi ech elo am Detail
net wëll agoen. 
Dee ganze System erlaabt awer
och virun allem d’Konzept vun der
Dezentraliséierung nach méi ëm-
zesetzen, wa mer verstäerkt um Ni-
veau vun de Frichen och staatlech
Verwaltungen oder aner Infrastruk-
turen usiedelen, fir d’Stad Lëtze-
buerg un éischter Linn dann ze
entlaaschten. 
Wa mer schonn am Süde sinn,
awer och nach e Wuert iwwert
d’Collectrice du Sud, wou eng
ganz wichteg Ausso gemaach ginn
ass. Den IVL seet nämlech, datt et
zu dësem Zäitpunkt net opportun
ass fir d’Collectrice du Sud als eng
Transitautobunn auszebauen. Dat
géing mat sech bréngen, datt déi
ëmstridde Liaison de Sélange am
Raum Kënzeg dann net misst reali-
séiert ginn. 

616

JEUDI, 22 AVRIL 2004 50 E SÉANCE www.chd. lu



Här President, d’Etüd geet also vun
engem permanente Wuesstum, zu-
mindest an deenen nächste 15
Joer, aus. Wa mer dat wëllen, an
ech hunn d’Gefill, datt dat och de
Konsens gréisstendeels ass, da
muss een natierlech sech iwwer all
déi Konsequenze bewosst sinn.
Mä d’Zukunft wëlle viraussoen ass
natierlech keng exakt Wëssen-
schaft.

Dat illustréiert iwwregens och eng
Etüd, an ech wëll dat nach eng
Kéier an Erënnerung bréngen, déi
schonn 1989 vun der deemoleger
Regierung gemaach ginn ass, wou
sollt opgelëscht gi wéi dëst Land
sech an engem Zäitraum vun eelef
Joer sollt entwéckele bis d’Joer
2000. Dës Etüd, mam schéinen Ti-
tel „Prognos 2000“ kënnt ee jo elo
haut un der Realitéit iwwerpréiwen
an ech wëll nëmmen een Zitat hei
eraushuelen, wat deemools ge-
schriwwe ginn ass: „Die Wohn-
bevölkerung wird bis zum Jahre
2000 um etwa 7.000 auf 376.500
anwachsen. Nach 2000 ist aller-
dings ein Bevölkerungsrückgang
wahrscheinlich. Bis zum Jahr 2010
rechnen wir mit einer Bevölkerung
von noch 374.000.“ Bon, do
brauch ee kee weidere Kommentar
ze ginn.

Op där anerer Säit, wa mer den IVL
elo kucken, deen natierlech an eng
ganz aner Richtung Prognose
mécht an dee jo seet, datt u sech
mer praktesch bis d’Joer 2020 zu
iwwer 520.000 hei am Land liewen,
dat bréngt natierlech dann och mat
sech, datt neit Bauland ausgewise
muss ginn. Mir hunn eng ronn
3.800 ha nach zur Verfügung. Ech
warnen allerdéngs virdrun, fir elo
direkt och an e Bauwahn hei ze
verfalen, well eis Landschaft däerf
awer elo net onkontrolléiert zersie-
delt ginn.

Eng vun den zentrale Froen ass na-
tierlech och: Wéi sollen eis Wunn-
strukturen an der Zukunft ausge-
sinn? Sécher ass, datt de Landver-
brauch fir Wunnengszwecker muss
ageschränkt ginn an datt vläicht
Haiser mat engem Beréng vun
zéng bis fofzéng Ar an Zukunft ëm-
mer wäerte méi rar ginn. Beson-
nesch am Süde gesäit een do och
schonn déi éischt Grenze sech be-
mierkbar maachen. Dofir ass et
evident, datt nei Haiserstrukture
mussen entstoen, datt méi eng
aner Dicht muss virgesi ginn, datt
virun allem och muss an d’Héicht
gebaut ginn. Do spillt natierlech
d’Architektur eng Roll. Ech wëll och
hei ënnersträichen, datt an
d’Héicht ze bauen net onbedéngt
onästhetesch muss sinn.

De Raummodell polyzentresche
Stad- a Landschaftsraum a funk-
tiounsfäeg Regioun ass eiser Mee-
nung jiddefalls dee Modell, deen
ee soll a priori virgesi fir déi zukünf-
teg Entwécklung vum Land virze-
huelen. Doduerch kann nämlech
virun allem och d’Identitéit an dee-
ne ländliche Raim besser gesé-
chert ginn. An et ass awer och
wichteg, datt an deem Szenario déi
Grénggiertel kënne respektéiert
ginn, déi jo och wéi gesot an där
Etüd hei zréckbehale gi sinn. Ech
wëll just virun allem hiweisen op ee
Grénggiertel, deem ëmmer eng
besonnesch Importenz zougesta-
ne gëtt, dat ass dee ronderëm
d’Stad Lëtzebuerg. Mä wann ee
bedenkt, datt 1991…

(Interruptions)

…geplangt war, fir awer eng Indus-
triemülldeponie zum Beispill um
Territoire vun der Gemeng Réiser
oder der Gemeng Hesper ze amé-
nagéieren…

(Interruptions)

Bei der Virstellung, datt een dat wéi
gesot, realiséiert hätt, da wär jidde-
falls de Grénggiertel deemools
schonn zerstéiert ginn. Ech hoffe
jiddefalls, datt mer haut eis be-
wosst sinn, datt dat en enorm wich-
tegt Kapital ass, dat u sech net méi
touchéiert däerf ginn.

Da wëll ech an deem Kontext awer
och vläicht eng Kéier kuerz op
d’Bänk vu menge Kolleegen aus
der sozialistescher Aarbechterpar-

tei hikucken an d’Fro stellen, ob et
och landesplaneresch awer ac-
ceptabel ass, datt Leit elo wëllen,
datt am Raum Grass, do wat u
sech eng Zone interurbaine ass,
eng nei Zone artisanale entstoe
soll.

(Interruption)

D’Fro ass emol an de Raum ge-
stallt. Dir kënnt Iech och Är Gedan-
ke maachen. Jiddefalls ech sinn do
vill méi reservéiert, ob dat awer en
concordance mat de Konklusioune
vun dem IVL ass.

(Interruption)

Ech hunn Iech déi Fro elo gestallt.
Dofir muss een och emol op Basis
vun dem IVL dat Ganzt elo duerch-
diskutéieren.

(Interruption)

Eppes ass jiddefalls sécher, näm-
lech datt, wat déi zukünfteg Be-
bauungspolitik ubelaangt, ver-
stäerkt muss op Fräiraum an de
Gemenge selwer un éischter Linn
zréckgegraff ginn.

De Choix, dee mer natierlech elo
hunn, an dat ass och schonn an
der Diskussioun vu menge Virried-
ner hei kloer ënnerstrach ginn, dat
ass natierlech: Entscheede mer eis
fir de Pendlerszenario oder ent-
scheede mer eis fir den Awunner-
szenario?

Wa mer eis fir den Awunnerszena-
rio décidéieren, bedeit dat onwei-
gerlech zousätzlecht oder vill méi
zousätzlecht Bauland, wat natier-
lech fir neie Wunnraum muss ge-
notzt ginn. Et ass evident, datt eng
eege Wunneng eng legitim Fuerde-
rung vun deem Eenzelnen ass an
datt do eng Rei vu Moossname
musse getraff ginn, fir dass eben
och esou vill wéi méiglech Leit -
obwuel mer hei zu Lëtzebuerg min-
destens 70% vun de Leit hunn, déi
eng Eegentumswunneng…

■ Une voix.- Iwwer 60%!

■ M. Gusty Graas (DP).- Dat
ass awer nobäi. Also Dir hutt Äre
Chiffer. Ech hunn de Chiffer vu
70%.

■ Une voix.- Et ass den Obser-
vatoire national du logement.

■ M. Gusty Graas (DP).- Ech
streiden elo net ëm zwee, dräi Pro-
zenter. Tatsaach ass, datt awer
Gott sei Dank hei zu Lëtzebuerg
eng relativ grouss Majoritéit kann
op en Eegenheem zréckgräifen.

Mir hu jiddefalls och als Demokra-
tesch Partei an eisem Wahlpro-
gramm eng Rei vu Pisten opgezee-
chent, wéi mer kënnen de Wun-
nengsbau hei zu Lëtzebuerg nach
förderen, wou virun allem awer den
Akzent muss an Zukunft nach
verstäerkt op Sozialwunnenge ge-
luecht ginn.

Eist Land soll jo dann, och laut der
IVL-Studie, an nei Schwéierpunk-
ten opgedeelt ginn. Dovu sinn eng
Rei vun Zentren am Süden,
d’Haaptstad mat senger Peripherie
an natierlech och d’Nordstad. A
puncto Nordstad wëll ech awer
kuerz drop hiweisen, datt d’Demo-
kratesch Partei do eng eege Sek-
tioun scho gegrënnt huet, also
schonn in weiser Voraussicht, kann
ee soen,…

(Interruptions)

…an déi och elo kierzlech eng
Pressekonferenz hat an do eng Rei
vu klore Visiounen ënnerbreet huet,
wéi sech d’Nordstad kann an Zu-
kunft entwéckelen.

Virun allem gëtt drop gepocht, datt
d’Nordstad nëmme sech kohärent
entwéckele kann, wann do e Ge-
mengesyndikat geschafe gëtt. 

(Interruptions)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Aarbechtslosegkeet ass
jo leider hei zu Lëtzebuerg och
erëm en Thema ginn, obwuel wéi
gesot bei 4,11% mer nach net on-
bedéngt musse panikéieren. Wa
mer den IVL-Szenario do huelen,
da gi jo u sech bis d’Joer 2020
nach weider 106.000 Aarbechts-

plaze geschafen, wouvun am
Pendlerszenario der 75% vun de
Grenzgänger solle besat ginn, an
am Awunnerszenario nëmme 40%
vun de Grenzgänger. Déi kënne
wéi gesot natierlech dann net alle-
guerte mat eenheemesche Sala-
riéë besat ginn.

Mä trotzdeem beweist dat awer,
datt d’Lëtzebuerger Ekonomie eng
gewëssen Eegendynamik entwé-
ckelt huet an dat kënnt och net vun
näischt. Och dat soll nach eng
Kéier hei ënnerstrach ginn. Dank
virun allem deene wichtege fiska-
lesche Moossnamen, déi an deene
leschte Jore getraff gi sinn, déi do-
zou gefouert hunn, datt d’Ge-
samtsteierlaascht fir d’Betriber vu
37 op 30% erofgesat ginn ass, huet
eis Ekonomie eben eng Dynamik
nach entwéckelt, déi mat Sécher-
heet wäert iwwert den Zäitraum
vun deenen nächste Joren eraus
unhalen, well et ebe sech nach
lount dann hei zu Lëtzebuerg ze in-
vestéieren. 

Här President, wien natierlech vun
dësem Dokument elo e Katalog
mat fäerdege Konzepter erwaart
huet, deen ass wahrscheinlech e
bëssen enttäuscht ginn. Trotzdeem
muss ee soen, datt den IVL e wich-
tegt Basisdokument ass an et
wäert och deenen nächsten Ent-
scheedungsträger an dësem Stat
awer Iddie genuch liwweren, wéi
sech, wéi gesot, eist Land soll
entwéckelen. Fir natierlech déi kon-
zeptuell Ëmsetzung do ze erree-
chen, mussen awer och eng Rei vu
sektorielle Pläng ëmgesat ginn,
och dat ass jo eng Fuerderung vun
där Etüd do.

E wesentlechen Aspekt kënnt awer
menger Meenung no e bëssen ze
kuerz an där ganzer Diskussioun,
an och meng Virriedner hunn dat
vläicht méi um Rand och tou-
chéiert, vläicht aus Zäitgrënn, dat
ass natierlech de Finanzement. Mir
hunn hei eng ganz Rei vu Pisten
opgezeechent, wou muss inves-
téiert ginn, wat muss investéiert
ginn. Dann natierlech ass et och
evident, datt mer eis mussen eng
finanziell Planung ginn iwwer eng
Rei vu Joren eraus, wéi mer och
kënnen déi wichtegst Infrastruktu-
ren do realiséieren. Mir kommen al-
so an deem Sënn net derlaanscht
fir u sech e sou genannte plurian-
nuelë Finanzplang opzestellen.

Den IVL läit also elo vir, mä et geet
domadder net duer. Mir hunn en
Dokument, wat ouni Zweiwel allëm-
faassend ass, wat een awer net soll
als Bibel ugesinn. Allerdéngs, wéi
gesot, gi Pisten opgezeechent, wéi
mer kënnen an deenen nächste Jo-
ren dach d’Entwécklung zumindest
deelweis steieren. Fir zu dësem
Zäitpunkt allerdéngs schonn defi-
nitiv Konklusiounen oder Décisiou-
nen ze huelen, ass menger Mee-
nung no verfréit.

Dee Choix, dee getraff muss ginn,
ass, wéi gesot, de Pendlerszenario
oder den Awunnerszenario. Ob
d’Politik dat direkt kann esou steie-
ren, dat sief emol dohinner gestallt.
An trotzdeem kann een awer
Moossnamen huelen, fir déi eng
oder déi aner Szenarien trotzdeem
ze favoriséieren.

Wat allerdéngs wichteg ass, an dat
soll awer en ofschléissend wichtegt
Wuert sinn, dat ass, datt déi ganz
Diskussioun op kee Fall däerf han-
nert zouenen Diere stattfannen.
Ech muss awer soen, datt mer do
elo, géing ech soen, e gudden
Ufank gemaach hunn. Mäi Respekt
geet och un den Innenminister, dee
jo awer an deene leschte Wochen
a Méint Effortë gemaach huet, fir
esou vill méi méiglech awer dat
Dokument hei schonn dobaussen
ze thematiséieren, datt d’Leit kën-
nen awer och sech iergendwéi der-
mat familiariséieren, datt se sech
ënnert dem IVL eppes kënne vir-
stellen, datt se sech och Gedanke
maache wéi mer, wéi gesot, eis sol-
len an Zukunft hei entwéckelen.

Dofir ass et wichteg, datt mer e
Maximum vun allen Acteuren un
där Diskussioun hei bedeelegen.
Eppes ass awer evident. Eppes
ass kloer. D’Haaptpartner sinn ouni
Zweiwel d’Gemengen, well ouni
d’Gemenge kann den IVL mat Sé-
cherheet net ëmgesat ginn. Och
wann et plausibel erschéngt, an
aus den Aussoe vum Innenminister
hunn ech jiddefalls dat eraus inter-
pretéiert, wat a priori net falsch
ass, datt nämlech eng Rei vu Richt-
linne mussen opgestallt ginn, wou
sech och d’Gemenge mussen do-
runner conforméieren.

Ech mengen, do si mer eis eens,
datt d’Gemengenautonomie selbst-
verständlech iergendwou och seng
Grenzen huet, awer op der anerer
Säit mer eis awer musse bewosst
sinn, datt deen hehre Prinzip vun
der Gemengenautonomie awer an
Zukunft muss respektéiert ginn. Et
ass also wichteg, datt een do dee
richtege Sproochgebrauch fënnt,
datt een dee richtegen Ëmgank ka
mat deenen Acteure fleegen. Well,
wa mer et net fäerdeg bréngen déi
118 Gemenge mat an déi Diskus-
sioun ze integréieren, dann, wéi
gesot, wäerte mer ouni Zweiwel nei
Konflikter schafen a kënnen déi Zi-
ler, déi hei virgi sinn, net erreechen.

A propos 118 Gemengen, et gëtt
Leit, déi mengen dat wieren der ze
vill. Et gëtt der, déi wëllen déi Zuel
vun deenen Entitéiten reduzéieren.
D’Demokratesch Partei ass net
géint Fusiounen - dat wëll ech hei
betounen -, mä d’Demokratesch
Partei ass awer net Demandeur,
datt Fusiounen octroyéiert ginn. Fu-
sioune musse vun ënnen erop
wuessen. Et muss de Wëlle vun der
Populatioun sinn. 

(Interruption)

Selbstverständlech géinge mir eis
dann och net géint Fusioune stäi-
pen. Et spiert een awer, datt të-
schent de Gemengen en anert
Denken entstanen ass, dat gesi
mer un der Entwécklung vun de
Gemengesyndikater, dat gesi mer
un dem Niveau vun der interkom-
munaler Zesummenaarbecht an
dat gesi mer virun allem awer och
un der regionaler Zesummenaar-
becht. 

■ Une voix.- Ah!

■ M. Gusty Graas (DP).- Wa
mer awer wëllen an Zukunft beson-
nesch déi interkommunal Aarbecht
nach verstäerken, da komme mer
awer och net derlaanscht eng
Adaptatioun vum Gemengesyndi-
katsgesetz virzehuelen. 

■ Une voix.- Schonn erëm eng
Kéier.

■ M. Gusty Graas (DP).- Mir
hunn eis deemools mat gewësse
Reserven zu deem Gesetz ausge-
schwat. 

■ Une voix.- Oh jo!

■ M. Gusty Graas (DP).- Iww-
regens wat vun der viregter Regie-
rung ausgeschafft an déposéiert gi
war.

■ Une voix.- Dir hutt awer der-
géint gestëmmt!

■ M. Gusty Graas (DP).- Mir
hunn net dergéint gestëmmt. 

(Interruptions diverses)

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Et
war net méi erëm ze erkennen.

(Brouhaha général)

■ M. Gusty Graas (DP).- Dat
ass ënnert der viregter Regierung
ausgeschafft ginn.

■ Une voix.- Jo.

■ M. Gusty Graas (DP).- Mir
mussen also och do gewëssen
Adaptatioune virhuelen.

■ Une voix.- Dir hutt virun allem
op e Partner gewaart, deen et vir-
mécht!

(Hilarité et interruptions diver-
ses)

■ M. Gusty Graas (DP).- Dann
een anert wichtegt Element, dat
ass natierlech déi ganz administra-
tiv Struktur. D’Fro no dem Wäert
vun de Kantonen ass gestallt ginn
an ech stellen se och nach eng
Kéier. D’Fro no dem Rôle vun den
Distriktskommissariater muss ge-
stallt ginn. Mir hunn do eng zimlech
kloer Positioun. Eiser Meenung no
soll en Distriktskommissär an Zu-
kunft net e regionale Buerger-
meeschter sinn, mä en Distrikts-
kommissär soll éischter e juris-
tesche Beroder sinn, well ebe grad
do vill nei Aufgaben op d’Gemen-
gen zoukommen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, jiddefalls am Sënn vun en-
ger nohalteger Entwécklung gesi
mer als DP an enger integrativer
Betruechtung vu Landschaft, Sied-
lung a Verkéier eng zwéngend
Noutwendegkeet. Den 1999er arrê-
téierte Programme directeur
d’aménagement du territoire bleift
ouni Zweiwel och d’Grondlag vun
der Landesplanung; dat soll hei net
a Fro gestallt ginn. Den IVL ass fir
eis eng zousätzlech Plattform fir
déi bestoend Ziler vun der Landes-
entwécklung ze verwierklechen. Al-
lerdéngs mussen an Zukunft nach
verstäerkt Tëschebilanze gezu
ginn an et muss awer och de poli-
tesche Courage opbruecht ginn, fir
gegebenenfalls Adaptatioune vir-
zehuelen. 

Ech soen Iech merci. 

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Graas. Den nächste Riedner ass
den Här Gibéryen. Här Gibéryen,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
iwwer zwee Joer ass un dem IVL-
Konzept geschafft ginn, en ass viru
kuerzem virgestallt ginn, mir hunn
och hei schonn an der Chamber
driwwer diskutéiert a mir hunn
dann haut de Mëtten nach eng
Kéier alleguer d’Geleeënheet, fir
hei iwwert d’IVL-Konzept ze disku-
téieren. Ech mengen eent muss ee
virausschécken, datt et ëmmer
d’Roll vun engem Parlament vun
der Politik ass sech permanent
Froen ze stellen, wéi de wirtschaft-
leche Wuesstum, wéi d’Entwéck-
lung vun engem Land, souwuel wat
d’Awunner, wéi d’Aarbechtsplazen
ubelaangt, de Stroosseverkéier,
den öffentleche Verkéier, de Wunn-
raum, jee d’Liewensqualitéit am
Respekt vun Natur an Ëmwelt,
sech fir d’Zukunft ka gestalten; och
dann, wann de wirtschaftleche
Wuesstum mol méi lues geet. 

Dat Dokument wat mer hei virleien
hunn, ass sécherlech eng gutt an
nëtzlech Basis, wou sech am Fong
an Zukunft de Stat, d’Gemengen
an alleguer déi Leit, déi iergendwéi
mat der Gestaltung vun der Lan-
desplanung ze dinn hunn, missten
an hiren Ëmsetzungsprozeduren
drop baséieren. 

Dat Dokument gëtt eis eng ganz
Rei vu flotten Informatiounen iw-
wert den öffentlechen Transport,
zum Beispill wéi den Ist-Zoustand
ass a wéi eist Zil misst sinn. Et seet,
haut wieren 12% d’Zil, fir 2050
misst et am öffentlechen Transport
25% sinn, den öffentlechen Trans-
port an der Stad 20%, d’Landes-
moyenne 12% a bei de Frontaliere
wier et minimal. D’Etüd beweist
och, datt déi Uertschaften, déi un
d’Eisebunnsnetz ugeschloss sinn,
méi staark um öffentlechen Trans-
port participéiere wéi anerer. 

D’Etüd seet och, wat d’Wunnflä-
chen ubelaangt, souguer ouni datt
mer géifen zousätzlech Awunner
kréien, misste bis 2020 ëm bis bal
20.000 nei Wunnengen zousätz-
lech gebaut ginn, wat drop zréck-
zeféiere wier op d’Qualitét vum
Wunnen, wou d’Leit ëmmer gäre
méi m2 hätten, et ëmmer méi kleng
Familljen, Elengerzéier, Jonggesel-
len an esou weider gëtt. Am Abléck
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hätte mer hei am Land 5 bis 30
Wunnenge pro Hektar, jee Re-
gioun, jee Gemeng, d’Moyenne
wier 13% an d’Etüd oder de Minis-
ter seet, d’Zil wier fir op eng
Moyenne vun 22 Wunnengen an
der Moyenne pro Hektar ze kom-
men. 

Ganz interessant ass also an der
Etüd, wéi d’Dicht vun den Aar-
bechtsplaze pro dausend Awunner
hei am Land ass. An an deene
sechs Regioune stelle mer da fest,
datt am Fong am Westen am
mannste Leit pro Dausend Awun-
ner schaffen, 300, am Osten 360
pro dausend Awunner, am Süden
380, am Zentrum Norden, dat ass
also d’Stad Lëtzebuerg no nördle-
cher Säit gekuckt, 450, am Norde
480 pro dausend, am Zentrum Sü-
den 1.080 an d’Landesmoyenne
läit bei 650. Do gesäit een, datt en-
gersäits wat e bëssen iwwerrascht
huet, datt am Fong am Süden
d’Zuel vun de Beschäftegte pro
dausend Awunner mat 380 relativ
niddreg läit. Iwwerrascht war ech
zum Beispill, datt se am Norde méi
héich läit mat 480 pro dausend an
an der Stad war gewosst, datt mer
do méi Leit schaffen hu wéi mer
wunnen hunn, dofir läit och
d’Moyenne do driwwer. 

Et gëtt och festgehalen, datt mer
bei der nationaler Flächebenot-
zung am Abléck 60% ausweisen,
déi net solle bebaut ginn a 40%,
déi ëmweltgerecht besiedelt kéinte
ginn. Haut si scho 6.300 ha an de
PAGe vun de Gemenge berück-
sichtegt. Dat mécht nëmmen 2,4%
vum Lëtzebuerger Territoire aus an
31% vun deene Fläche sinn eng
Siedlungsfläch. 60% solle fir Wun-
nenge reservéiert sinn, 28% fir In-
dustrien an 12% fir divers Notzun-
gen. Bei de Vëloen, do gëtt festge-
halen, datt déi hei zu Lëtzebuerg
eng ganz minim Roll géife spillen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt hei an der Diskus-
sioun vun de Mëtten elo net weider
op dat statistescht Material agoen,
well mer et engersäits am Doku-
ment hunn a well et awer och
schonn de Mëtten hei vum Minister
a vu menge Virriedner en long et
en large presentéiert ginn ass.

D’Froen, déi mer eis musse stellen,
wa mer laangfristeg wëlle kucken,
dat ass: Wat fir ee Land wëlle mer?
Wéi vill Awunner wëlle mer? Déi
Zuel vu 700.000, déi eng Kéier vum
Statsminister an d’Welt gesat ginn
ass? Wann een haut deen IVL-Pro-
jet hei kuckt, da kann een am Fong
soen, datt dee Projet hei à même
wier, fir déi 700.000 iergendwann
eng Kéier hei zu Lëtzebuerg opze-
huelen, wann ee wëllt an déi Rich-
tung goen. Dofir kann een och
froen, ob den IVL net an déi Rich-
tung geduecht ass, fir d’Land
strukturell op déi 700.000 Leit wëlle
virzebereeden. An dobäi musse
mer eis dann och d’Fro stellen, ob
mer wëllen an déi Richtung goen,
ob eist Land och déi Immigra-
tiounsfäegkeet, déi dat géif bedei-
ten, packt an a wat fir engen Zäi-
ten, datt ee wëllt an déi Richtung
goen.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Dat Dokument hei, wat sécherlech
e wesentleche Beitrag ass fir
d’zukünfteg Planung - an dat huet
et de Mëtten hei awer bewisen -,
stellt Froen, mä et gëtt eis keng
Äntwert op d’Léisungen. Och den
Här Minister huet de Mëtten hei
eng ganz Rei vu Froe gestallt, wou
e gesot huet: Wëlle mir? A wann
ech da meng Virriedner oder seng
Noriedner huelen, déi hunn och al-
leguer Froe gestallt a mir wäert et
och net besser goe wéi Froen ze
stellen, well déi wéinegst heiban-
nen Äntwerten op all déi Froen do
wäerten hunn.

Et ass e gutt Dokument, mä ech
sinn awer och iwwerzeegt, datt ech
- statistesch gesinn hunn ech nach
25 Joer Chance ze liewen - et net
méi wäert erliewen, datt dat, wat an
deem IVL hei alles dran ass, jee-
mools eng Kéier wäert integral rea-
liséiert ginn. Dat wäerten dräi
Buschtawe bleiwen, déi an deenen

nächste Joren, ech wëll net soe
Jorzéngten, permanent wäerten
diskutéiert ginn.

Den IVL, hunn ech de Mëtteg am
Spaass zu mengem Kolleeg Klein
Jempy gesot, deen hätt am Fong
scho missen ausgeschafft sinn ier
eiser Här Lëtzebuerg erschafen
huet. Du wier et am Fong nach
méiglech gewiescht fir den IVL in-
tegral ze realiséieren. Haut ass dat
natierlech schwéier. Haut hu mer jo
net nëmmen eng Regierung, mir
hunn net nëmme Verwaltungen, mir
hunn net nëmme 400.000 oder
500.000 Awunner, déi matschwät-
zen, mir hunn och nach 118 Ge-
mengeréit, mir hunn nach 118
Buergermeeschteren am Abléck a
muer hu mer der nach 117. An ech
ka mer net virstellen, wéi déi alle-
guerten zesummen dat doten eng
Kéier ënnerdaach kënne kréien.

Dofir géif et am beschte funktio-
néieren, mä dat wëlle mer erëm
net, wa mer déi 118 Buerger-
meeschtere mat hire Gemenge
géifen ofschafen a mir géife soen,
den Innenminister, an nëmmen den
Innenminister, déi aner och schonn
net méi, déi aner Ministeren net
méi derbäi, eleng ass dofir
zoustänneg. Well da kéint een
eventuell vläicht e bësse mam
Briecheisen, fir net en aneren
Numm ze soen, dat dote realiséie-
ren.

Mä d’Praxis wäert eis hei weisen,
datt dat doten e ganz gutt Doku-
ment ass, wou mer awer wäerten
an der Praxis bei ville Punkten, déi
haut hei Froen opwerfen, wa mer
an d’Detailer géife goen, wéi mer
déi wéilte léisen, gesinn, datt mer
da ganz grouss Differenze wäerte
kréien an datt mer net méi esou
séier wäerte virukommen.

Am Virwuert vun deem IVL-Doku-
ment steet och, datt et baséiert
wier op e staarke Wuesstum. E
staarke Wuesstum, ouni e Prozent-
saz ze nennen, do gi mer vu 4%
aus. An deenen abléckleche Situa-
tioune si 4% jo schonn e staarke
Wuesstum, an d’Fro stellt sech och,
wat mer da vun Awunner duerch
esou e staarke Wuesstum kéinte
bäikréien, well och do ginn d’Theo-
rien, déi jo vun de Wëssenschaftler
an där Matière opgestallt gi waren,
liicht auserneen.

Et gëtt zum Beispill gesot, an dee-
ne leschte Joren, virun allem och
wéi mer um Rentendësch disku-
téiert hunn, ass gesot ginn, fir datt
mer zousätzlech Aarbechtsplazen
zu Lëtzebuerg schafen, misste mer
international gesinn tëschent 2 an
3% Wuesstum hunn. A well Lëtze-
buerg méi eng spezifesch Situa-
tioun huet wat d’Grenzregioun ube-
laangt, misst Lëtzebuerg schonn
tëschent 4 a 5% Wuesstum pro
Joer hunn, fir datt mer netto
zousätzlech Aarbechtsplaze scha-
fen.

D’Realitéit beweist awer, datt dat
net esou ass. Ech hunn haut nach
dem Statec seng Chifferen noge-
kuckt. 1998 hate mer hei zu Lëtze-
buerg e Wuesstum vu 5,8% a mir
hu ronn 12.000 netto Aarbechtspla-
ze geschafen. 1999 hate mer e
Wuesstum vu 7,8% a mir hu 14.000
netto Aarbechtsplaze geschafen.
2000 hate mer de Rekordwuess-
tum vun 9,1% an hu 14.000 Aar-
bechtsplaze geschafen. 2001 hate
mer nëmme méi e Wuesstum vun
1,2% an hätten dann, laut den in-
ternationale Kritären, kee Wuess-
tum méi däerfen hunn un Aar-
bechtsplazen, mä et hätt missen
zréckgoen un Aarbechtsplazen.
Mä mir hunn 2001 trotz nëmmen
1,2% Wuesstum nach eng Kéier de
Rekord vu 14.700 netto Aarbechts-
plazen hei zu Lëtzebuerg gescha-
fen.

Et ass eréischt vun 2002 un erof-
gaangen. Mä och bei 1,3% Wuess-
tum 2002 hu mer nach erëm 8.700
Aarbechtsplaze geschafen, an
d’lescht Joer mat engem Wuess-
tum vun 1,2% hu mer nach eng
Kéier 5.800 Aarbechtsplaze ge-
schafen. Da sinn also déi Theorien,
déi opgestallt gi sinn, datt ee misst
4% Wuesstum hunn, 5% Wuesstum
hunn, fir netto Aarbechtsplazen ze

schafen, zumindest an deene
leschte Joren net richteg ge-
wiescht. Mir hu vill méi Aarbechts-
plaze mat praktesch engem mini-
male Wuesstum kritt.

Dofir muss ee sech d’Fro stellen,
wa mer also vun engem héije
Wuesstum schwätzen, wéi vill Aar-
bechtsplazen, datt dat géif bedei-
ten. Woubäi een och vläicht muss
soen, datt dee Rekordwuesstum,
dee mer an de Joren 1998-2000
haten, d’Ekonomie vläicht esou vill
ugekuerbelt huet, datt een eben
déi Joren hannendrun nach kann
als Ausleefer eventuell gesinn, wat
dann allerdéngs géif bedeiten, datt
mer an deenen nächste Jore géi-
fen, wat d’Aarbechtsplazen ube-
laangt, rapid zréckgoen.

Eng weider Fro, déi ee sech muss
stellen, dat ass, wann een esou e
Schema do leien huet, dat vun der
- wéi ech géif soen - aktueller Zer-
siedelung, déi mer jo awer an dee-
ne leschten 20, 30 Joer hei am
Land gemaach hunn, souwuel wat
d’Wunnzone wéi och wat d’Indus-
triezonen ubelaangt, wa mer déi
aktuell Zersiedelung hunn, wou
mer Industrieterraine geschafen
hunn, déi weder un den öffentle-
chen Transport nach un d’Auto-
bunn, nach un d’Schinnennetz
ugebonne si ginn, wéi kënne mer
déi Industriezonen, mat där Zersie-
delung, an esou e Konzept kréien?
Déi bleiwen ëmmer ausserhalb vun
esou engem Konzept leien a blei-
wen ëmmer dofir och Problemfäll.

Eng weider Fro, déi ee sech muss
stellen, an déi ass och vum Kolleeg
Bodry de Mëtteg hei ugeschwat
ginn, dat ass de Kader an deem
mer eis elo hei bewegen, d’legal
Basis, déi mer hunn. Mir hunn elo
hei en Dokument, an de Kolleeg
Bodry huet zum Schluss, mengen
ech, ganz prezis hei eng Ausso ge-
maach, wou e gesot huet, mir dier-
fen an Zukunft keng Décisioune
méi huelen, déi contraire zu dem
IVL-Dokument sinn. Mä d’Fro stellt
sech: Op Grond vu wat fir enger
gesetzlecher Basis - wou et men-
ger Meenung no keng gëtt - kann
dann elo de Minister, oder soss
een, op Grond vun dëser Etüd zu
enger Gemeng oder soss Promo-
teuren, mä meeschtens de Gemen-
ge soen, dat doten, dat geet net?

Dat heescht mir mussen also och
do nach légiféréieren, an da kom-
me mer natierlech an den Detail
eran, wou et méi schwéier gëtt. A
bis mer do sinn, si mer jo awer
schonn amgaangen erëm villes ze
décidéieren a villes ze plangen. An
dofir mengen ech ass dat och eng
Zäit, wou een elo dran ass, wou ee
wuel en Dokument huet, mä wou
een awer - an dat ass dann d’Aar-
becht fir déi nächst Regierung -
muss dann ebe kucken och déi
Décisiounen ze kréie fir där eng le-
gal Basis ze schafe fir et kënnen
ëmzesetzen. A bis dohinner fäer-
ten ech hu mer keng Moossnamen.
Et kann ee verzögeren. Et kann een
och recommandéieren. Mä ob een
et kann octroyéieren, dat steet op
engem anere Blat.

Déi regional Gewerbezonen hunn
ech genannt, wat ech fir richteg
fannen. Datt mer net kënnen hei
am Land, an all Gemeng, op all
Duerf Gewerbe- oder Industrie-
zone maachen, dat schéngt mer
eng ganz normal Saach ze sinn, an
ech hunn och an där Gemeng wou
ech virstinn ëmmer gesot, wann
anerer gesot hunn, firwat maache
mir keng Industriezonen, keng Ge-
werbezonen: Et huet kee Wäert; hei
an der Géigend gëtt et esou vill
grouss Industriezonen - ech
brauch nëmmen un de Raum Bee-
tebuerg-Diddeleng ze denken; am
Réiserbann gëtt et eng, um Hou-
wald gëtt et eng -, datt een net
kann an all Duerf oder all Gemeng
eng Gewerbezon maachen.

Mä da muss een awer, an dat ass
de Corollaire dovun, d’Fro stellen,
wa mer d’Land esou opdeelen,

wou Gewerbezone kënne kommen
a wou keng kënne kommen, wéi
déi Gemengen, déi keng wollten
oder keng kënne kréien, da finan-
ziell awer mussen iwwerliewen,
well déi jo awer deelweis dann de
Wunnraum musse stelle fir d’Leit,
déi an déi Regiounen, wou d’Ge-
werbezone sinn, kommen. An de
Wunnengsbauproblem, dee mer
haut hunn, ass jo de Problem, deen
aktuell ass. Mir kënnen net mam
Wunnengsbauproblem haut waar-
de bis mer dat heiten iergendwéi
eng Kéier a Gesetzeskraaft ëmge-
sat hunn, well de Wunnengsbau-
problem ass am Abléck aktuell…

■ Une voix.- Säit 35 Joer
schonn!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
…an dee gëtt vun Dag zu Dag méi
aktuell, an dofir mengen ech, an
ech hunn dat hei scho gesot…

(Interruption)

Do schwätzen ech net pro domo,
mä ech schwätze mengen ech fir
d’Gemengen alleguer. Wann d’Ge-
mengefinanzen zréckginn, an dat
héiert een iwwerall wann ee mat
deenen anere Gemenge schwätzt,
dann zécken d’Gemenge fir hir
Wunnperimeteren ze erweideren
oder fir méi Leit bei sech, op jidde
Fall a grousser Zuel, opzehuelen,
well se dann d’Nofolgekäschte vun
där Wunnengsbaupolitik do net
méi packen.

A wann d’Gemengen net déi Ga-
rantië kréie fir eben där Situatioun
gerecht ze ginn, wäerten d’Gemen-
gen ëmmer méi bremsen, ëmmer
méi virsiichteg ginn, fir Extentiou-
nen ze maachen. Wann d’Gemen-
gen net matspillen, da kréie mer
déi Baupräisser do ni erof. Richteg
ass, datt d’Gemenge mussen ëm-
denken an d’Terrainen och a
Gréissten offréieren, wou net méi
esou vill Terrain verbraucht gëtt.
Mä och do stellt sech d’Fro, wat fir
eng Gemengen dann elo méi kleng
Terraine maachen oder wat fir eng
Gemenge méi grouss Terraine
maachen. Ob dat de Gemengen
iwwerlooss ass a wat fir enge Re-
giounen dat ka gemaach ginn, an
a wat fir enge Regiounen dat net ka
gemaach ginn. 

Op jidde Fall, wann d’Gemengen
net déi finanziell Moyenë kréien, da
fäerten ech, da kréie mer e Pro-
blem. An ech ginn dat als gréissten
Ursaach un, well ech esouwuel vun
de Promoteuren héieren, datt ganz
vill Gemengen net méi gewëllt si
Lotissementer ze genehmegen,
well se eben d’Nofolgekäschten
net méi packen. 

Ech selwer sinn an enger Gemeng,
wou mer dräi Lotissementer eng
Zäitchen zréckgehalen hunn, bis
mer d’Garantie haten, datt mer déi
finanziell Moyenen hätten, och fir
d’Schoul deene Bedürfnisser no
ëmzebauen. 

An déiselwecht Diskussioun gëtt et
mat deenen dräi Aktiounsraim, mat
dem Ëmgi vu Grénggürtelen, wou
als éischt Prioritéit dann och gesot
gëtt, datt an de Grénggürtelen déi
Gemenge sollen eng Entwécklung
kréien, déi hiren eegene Bedürfnis-
ser entsprécht. Dat heescht
Bedürfnisser, déi aus där Gemeng
eraus erwuessen.

Dat heescht an anere Wierder,
brauchen oder dierfen déi Gemen-
gen an Zukunft also net méi higoen
an Extensioune vu Perimeteren ze
maachen oder Lotissementer ze
maachen, well fir hir eege Be-
soinen ze befriddegen um Wun-
nengsmaart brauchen déi eenzel
Gemengen net allze vill ze maa-
chen. Mä et sinn awer bis elo déi
Gemenge gewiescht, zum grous-
sen Deel, déi Lotissementer ge-
maach hunn a grad déi Wunnstruk-
ture geschafen hunn, déi mer an
de Ballungszentren net geschaaft
kritt hunn. An dofir mengen ech,
muss een och dorobber oppassen. 

Eng aner Fro, déi een ëmmer ge-
stallt kritt an déi mer eis alleguer
stellen, dat ass: Si mer dofir, datt
mer d’Awunnerzuel hei am Land
solle méi séier hiewen oder solle

mer léiwer méi op Pendler an
d’Grenzregioun goen, wéi mer dat
bis elo gemaach hunn? 

Wa mer net d’Chance gehat hätten
op déi Pendler alleguer an der
Grenzregioun zréckzegräifen,
dann hätte mer missen immigréiere
fir eiser Wirtschaft eben déi nout-
wendeg Aarbechtskräften zur
Verfügung ze stellen. Dat hätt na-
tierlech nach méi en Drock op de
Wunnengsmaart hei am Land
bruecht an et hätt all déi Konse-
quenze wat d’Infrastrukturen ube-
laangt. Elo hu mer wuel Kniet a
Stauen op den Autobunnen, mä
am anere Fall hätte mer nach méi
Drock op de Wunnengsmaart, mir
hätte méi Drock an de Gemengen,
wat d’Infrastrukture vu Schoulen an
esou viru géif ubelaangen. Dofir, et
ass en zweeschneidegt Schwert.
Ech géif mengen, datt an dëser Si-
tuatioun et eis zumindest arran-
géiert hätt, datt mer eben esou vill
Frontalieren hunn a wa mer déi net
gehat hätten, dann hätte mer nach
vill méi eng schwéier Situatioun hei
am Land. 

Wann een dat géif richteg analy-
séieren, wann ee kuckt, datt am
Fong am Zentrum hei an der Stad
méi wéi 1.000 Leit schaffen op
1.000 Awunner, da misst ee jo am
Fong soen, da misst am Zentrum
gebremst gi mat neie Betriber an et
däerfte keng zousätzlech Aar-
bechtsplaze méi am Zentrum ge-
schafe ginn. Dat misst jo dann och
eng vun de Konsequenze vun esou
enger Etüd sinn. Ech ka mer net
virstellen, datt d’Stad Lëtzebuerg
bereet wier an esou eng Richtung
ze goen. 

Op där anerer Säit kënnt dann de
finanzielle Volet, global gesi wa
mer esou eng Etüd hei leien hunn.
Wou setze mer d’Prioritéiten? Well
esou eng Etüd ëmfaasst jo alles. Si
ëmfaasst net nëmmen de Stat an
d’Gemengen, mä si ëmfaasst virun
allem am Stat déi eenzel Politiken.

Wa mer wëssen, datt mer hei als
Parlament, an de Kolleeg Graas
huet et de Mëtteg schonn uge-
schwat, praktesch fir 50, 60 Milliar-
den aler Frang Projetë gestëmmt
hunn, eleng wat den öffentlechen
Transport an d’Schinnen an esou
virun ubelaangt, Gelder, déi net do
sinn, déi mer also mussen an dee-
nen nächste Joren emol verdéngen
oder se op de Finanzmaart siche
goen, fir dat ze realiséieren. Wann
een also weess, datt do schonn
esou grouss Engagementer sinn,
wou mer och wëssen, datt d’Finan-
ze méi knapps ginn an de Keesen
an an den nächste Jore wäerten
zréckgoen, wou mer souwisou Pro-
blemer kréie fir déi Finanzéierung
ze maachen, wou mer dann déi Fi-
nanzéierung solle maache fir déi
aner Saachen, déi alleguer misste
gemaach ginn, fir dat heite kënnen
ze realiséieren. 

Mir schwätze vu regionale Struktu-
ren. Ech warnen op jidde Fall vir-
drun, datt mer tëschent de Gemen-
gen an dem Stat ze vill regional
Strukturen opbauen, well eng vun
de positive Saachen hei am Land
ass, datt mer net ze vill Strukturen
hunn, datt mer tëschent dem Stat
an de Gemengen direkt kommuni-
zéieren, an datt mer net herno
nach eng drëtt Struktur dertë-
schent maachen, déi engersäits
ons däerf dann erëm administrativ
et méi schwéierfälleg maachen, an
d’Fro vun der Finanzéierung vun
esou enger regionaler Struktur: Op
wiem seng Käschte geet esou eng
regional Struktur?

Ass de Stat bereet zousätzlecht
Geld an déi Strukturen ze ginn,
oder kréien d’Gemengen hir Finan-
ze gekierzt fir d’regional Struktur ze
finanzéieren? Wou een dann erëm
muss d’Fro stellen, an enger regio-
naler Struktur ginn Investitioune re-
gionaler Natur gemaach, woubäi
awer d’Liewensqualitéit vun de Leit
sech och an deene klenge Gemen-
gen, an dem eenzelnen Duerf of-
spillt an haut muss och eng kleng
Gemeng, Här Gira - ech weess net
wéi et zu Biekerech ass - all Struk-
tur…

(Interruption)
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Neen, dofir brauche mer keng re-
gional Strukturen. Piscinë baue
mer haut scho regional. Ech weess
net, ob nach eng Gemeng am
Land eng eege Piscine baut. Mir
hunn och mat zwou Gemengen eis
Piscine gebaut. 

(Interruption)

Wann et d’Gemenge sinn, esouvill
wéi ech weess, kréien déi net vill
Subsiden, well vun der regionaler
Piscine, mengen ech, hänkt jo och
de Subsid vu 50% mat drun. Ech
sinn der Meenung, datt de Stat do
soll agräifen. Wann eng kleng Ge-
meng mengt - ech mengen elo net
d’Stad Lëtzebuerg - si misst nach
fir sech eng eege Piscine bauen,
da soll se déi och selwer bezuelen,
da soll se net un de Stat erugoen.
Mä ech mengen, wann de Stat hi-
geet an e seet, wann zwou, dräi
oder véier Gemengen zesummen
eng bauen, do hëllefe méi ze sub-
ventionéieren, dat schéngt mer
ganz normal ze sinn. Et ass dat wéi
et haut jo schonn ass, wat d’Sub-
ventionéierung ubelaangt. 

Mä wann ech schwätze vun der
Liewensqualitéit, da sinn dat d’In-
frastrukturaarbechten an den Dier-
fer, datt mer uerdentlech Stroos-
sen, Spillplazen hunn, datt mer vun
ënnen erop Crèchen, Garderien,
de Précoce, d’Schoulen, d’Struc-
tures d’accueil, d’Kantinen, alles
dat wat haut dozou gehéiert, datt
mer kënnen Infrastrukture fir d’Ju-
gend maachen, fir d’Kultur, fir de
Sport, bis hin an den drëtten Alter.
Och déi Infrastrukture gehéieren
haut an all Duerf. Dat sinn net In-
frastrukturen, déi een nëmmen an
der Stad huet, wéi dat vläicht virun
20 Joer de Fall war, wou een eng
Crèche, eng Garderie oder eng
Kantin an der Stad fonnt huet, mä
haut ass dat och dat Normaalst an
enger Gemeng.

Dat alles kascht Geld an do hunn
och haut d’Gemenge scho Proble-
mer fir déi Saache finanzéiert ze
kréien a wa mer op regional Struk-
ture bauen an dat geet op Käschte
vun deenen, fäerten ech, gi mer
net eens. Genausou gutt wéi ech
der Meenung sinn, datt wa mer
haut hei diskutéieren, an de Minis-
ter huet et de Mëtteg ugeschnid-
den, wa mer un d’Grenzen e bësse
réckele ginn, dat ass jo och net
esou einfach, wa mer d’Kantons-
grenze géifen änneren.

Et ass de Mëtteg hei Koplescht a
Bridel ugeschwat ginn, wou zwar
kee Mënsch versteet, datt dat Sü-
den ass an net Zentrum, mä spéits-
tens deen Dag wou mer awer géi-
fen eng Kéier soen, dat ass elo
Zentrum, dat ass net méi Süden,
da kënnt ech mer awer virstellen,
dass dat net esou einfach wär dat
duerchzesetzen. Ech denken do
ëmmer un eise gudde Frënd Ady
Jung, wéi deen eng Kéier hei ge-
schwat huet virun de leschte Wah-
len, do hu mer vun der Westtan-
gente geschwat an do sot en, hie
wier ganz fir d’Westtangente, mä si
däerf net iwwert de Bridel lafen,
well dat géif am Süde leien. Dofir
gesäit een, datt dat net esou ein-
fach ass, wann een un d’Grenze
wëllt réckele goen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, trotz all deem, datt dat heite
sécherlech ganz vill Froen opwerft,
fir déi déi meescht vun eis haut
keng Léisung kënne presentéieren,
ass et awer wichteg, datt esou en
Dokument erstallt ginn ass an ass
et wichteg, datt jiddereen op sen-
ger Plaz déi Effortë mécht, fir datt
mer déi grouss Linnen, déi an esou
engem Dokument hei festgehale
ginn, awer realiséiert kréien, wa
méiglech esou séier wéi méiglech.
Dat ass nämlech am Interesse vum
Land an et ass dann zum Schluss
och am Interesse vun der Liewens-
qualitéit vu jidderengem Eenzel-
nen, deen hei am Land lieft a
wunnt. Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Den nächste Riedner
ass den Här Gira. Här Gira, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, sécher steet am IVL net
nëmmen Neies, villes kënnt engem
bekannt vir. Verschidden Iddien hu
scho bal 25 Joer um Bockel. Esou
geet schonn an der Déclaration
d’intention générale vun 1981 vun
der deemoleger Regierung Rieds
vun der Ceinture verte vun der
Stad Lëtzebuerg, déi onbedéngt
misst geschützt ginn. Och d’Iddi
vun de Zones vertes interurbaines
fënnt een an deem Dokument
erëm. 

Vun Dezentraliséierung geet an all
Sonndesried vun all Politiker a Poli-
tikerin Rieds, déi oder deen iwwer
Landesplanung schwätzt. D’Opfël-
le vun de Baulücken an eise Peri-
meteren ass eng al Leier an d’Iddi
vun der Nordstad huet och scho
bal e Baart. 

Sécher ass duerch d’Ausschaffe
vum IVL och Zäit verluer gaangen.
D’Ëmsetzung vum Landespla-
nungsgesetz vun 1999 ass awer,
mengen ech, a Verspéidung komm
duerch dëst Dokument. Eng Rei
Plans sectoriels si vläicht nach net
fäerdeg, well, deelweis mat Recht,
mä awer ëmmerhin, gesot ginn
ass, mir mussen op d’Resultater
vum IVL waarden.

Sécher feelen an eisen Aen eng
Rei grondsätzlech Considératiou-
nen an den Zukunftsszenarien, déi
am IVL ënnersicht si ginn. Ee vu
menge Virriedner huet et scho ge-
sot, mir verstinn als Gréng net,
dass dat Wuert Kyoto am IVL net
optaucht. Dat ass ëmmerhin e for-
mellt Engagement, wat dëst Land,
wat dës Regierunge geholl hunn,
fir anzehalen.

Wann een duerch déi Diskussiou-
nen, déi mer an deene leschte Wo-
chen haten, gesinn huet, wéi
schwiereg et haut schonn ass, déi
Engagementer fir 2008, 2012 anze-
halen, da versti mer et wierklech
net, dass déi Leit, déi dës Etüd mat
opgestallt hunn, net awer och ge-
sot kritt hunn: Probéiert mol en Sze-
nario ze entwéckelen, deen et och
géing fäerdeg bréngen d’Engage-
menter vu Kyoto anzehalen.

Ech erënneren och un aner interna-
tional Konventiounen, déi scho méi
rechtskräfteg vläicht si wéi Kyoto,
zum Beispilll d’Reduktioun vun de
Stickoxider. Ech géing mech och
wonneren, wa mer egal ob mam
Pendler- oder mam Awunnerszena-
rio eis Engagementer an deem
Beräich kéinten anhalen.

Mir bedaueren et och, dass am de-
finitiven IVL den Tanktourismus net
a Fro gestallt gëtt, och mol net do-
riwwer diskutéiert gëtt. Ech hu fest-
gestallt, dass am Expertëgutach-
ten zumindest déi Leit nach gesot
hunn, et misst een doriwwer
schwätzen an et misst een iwwer
aner Energiepräisser diskutéieren.
Ech ginn dat Gefill net lass, dass
awer d’Regierungsverantwortlech
de Courage verlooss huet, fir déi
zwee Begrëffer iwwerhaapt an dat
definitiivt Dokument ze setzen.

Ech bedaueren och, an ech hat
selwer, well ech am Gremium vum
Syvicol war, e puermol drop hige-
wisen, dass, wa mer iwwert déi Leit
diskutéieren, déi eventuell kéinten
zukünfteg Aarbechtsplazen ausfël-
len, d’Problematik vun dem niddre-
gen Taux d’activité vun de Fraen,
dee mer zu Lëtzebuerg nach ëm-
mer hu verglach mam Rescht vun
Europa, net thematiséiert ginn ass.
Déi Gréng sinn der Meenung, dass
do nach e Potential besteet. Dat
geet natierlech och net vum sel-
wen.

Wann ee gären hätt, dass den Taux
d’activité vun de Fraen an d’Luucht
geet, da muss een déi néideg
Structures d’accueil schafen. Et
muss een nach aner Viraussetzun-
ge schafen. Och dat ass fir eis eng
wesentlech Considératioun, déi
ganz villes géing bedeiten. Mir sinn
zum Beispill der Meenung, dass
dat en Szenario wier, dee villes
géing vereinfachen, well fir déi
Frae brauch ee keng zousätzlech
Stroossen ze bauen, et brauch ee

mol keng zousätzlech Wunnengen
ze bauen, déi Fraen wunne jo
schonn hei. Et muss ee just er-
méiglechen, dass ee Beruff a Fa-
mill besser ka matenee verbannen.

Sécher, Här President, gi sech an
deem Dokument net genuch Ge-
danke gemaach iwwert déi néideg
Strukturen, wéi déi missten ausgesi
fir d’Konzepter vum IVL ëmzeset-
zen. Den Innenminister schwätzt zu
Recht ëmmer d’Strukture vun de
Gemengen un, déi nach aus der
Zäit vun der franséischer Revolu-
tioun kommen, déi a sengen Aen
iwwerlieft sinn. Ech kann awer
gradesou gutt e gudden Deel vun
de staatleche Verwaltungen esou
wéi se funktionéieren…

(Interruption)

Gelift?

(Interruption)

Jo, awer manner prononcéiert,
muss ech soen.

(Interruption)

Ech vermëssen awer zum Beispill
am IVL Folgendes. Am Dokument,
an deenen 135 Säiten, fënnt een,
wann ech mech gutt kann erënne-
ren, awer keng prinzipiell Afrostel-
lung wéi de Lëtzebuerger Stat, wéi
d’Opdeelung vu senge Ministèren
a wéi gewësse Verwaltungen han-
nendrun agencéiert sinn.

Wann ee weess, Här President, wéi
laang et haut dauert bis eng Bus-
spur entsteet, well nämlech den
Transportministère ugewisen ass
op d’Ponts et Chaussées fir d’Faarf
ze kréien an d’Autorisatioun ze
kréien, dass dat ka méintelaang
daueren, da muss een och doriw-
wer diskutéieren, ob et nach zäit-
geméiss ass, dass eis Verwaltun-
gen esou organiséiert sinn. 

Sécher, Här President, feelen an ei-
sen Aen eng Rei kuerzfristeg
Moossname fir a ganz dringende
Beräicher d’Noutbrems ze zéien.
Ech weess net, ob mer nach kën-
nen a solle jorelaang waarden, fir
Léisungen ze fannen, wéi mer dem
Phenomeen vun den ze groussen
Appartementshaiser an eisem
ländleche Raum begéine wëllen,
wa mer net wëllen, dass d’Éislek a
fënnef, sechs Joer wierklech net
méi erëm ze erkennen ass. Ech
weess net, ob mer do eis esou
laang Zäit kënne ginn. Mir wiere
frou gewiescht, wann een do och
eng Rei méi kuerzfristeg Moossna-
me fonnt hätt, quitte dass se…

(Interruptions)

Ech mengen awer aus Gespréicher
an Erfahrunge mat enger Rei Kol-
leegen a Kolleeginne festzestellen,
dass awer eng Hëllefstellung vum
Innenministère zum Beispill awer
net vu Muttwëll wier. Ech hunn dat
Gefill, dass effektiv op deem do
Beräich eng Rei Gemengen, wierk-
lech kleng Gemengen…

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Et
muss een e bësse Courage hunn,
Här Gira!

■ Une voix.- Do sinn ech awer
net mat Iech eens. 

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ma, wéi erkläert Dir Iech
dann de Phenomeen, dass eng Rei
Buergermeeschteren eréischt rea-
géieren, wa se gesinn, wat do ver-
brach ginn ass.

■ Une voix.- Et ass de poli-
tesche Wëllen, dee feelt. 

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Mengt Dir, all dat, wat
mer um Wee vun der Stad bis op
d’Wämperhaart de Moment do ge-
sinn, wier esou gewollt gewiescht
vun deene politesch Responsabe-
len? Mengt Dir net, déi wiere frou,
wann ee Mënsch do wier, deen hin-
ne géing hëllefe vläicht juristesch
Instrumenter ze fannen, fir deem
dote Phenomeen ze begéinen?

Ech mengen net, dass alles dat,
wat mer do an d’Landschaft ge-
klotzt hunn den optimale Wëllen
ass vun deene Leit, déi responsa-
bel sinn. Natierlech kann ee sech
et elo einfach maachen a soen: Déi
solle kucken, dass se eens ginn.
Ech mengen net, dass dat…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Här Scheuer, wat verhënnert
dann…

(Interruptions)

Ech schwätze vu kuerzfristege
Moossnamen. 

(Interruptions)

Dat ass net mäin. Neen, bestëmmt
net, ech hu kee bei mer hei. Ech hu
kee bei mir.

■ M. le Président.- Dir musst
den Handy ausmaachen, wann Dir
erakommt. Ech mengen dat net fir
Iech, mä generell fir jiddfereen.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech hu keen an der
Täsch.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Den Handy huet Iech gerett, Här
Gira.

(Hilarité)

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här Scheuer. Ech
schwätze vu ganz kuerzfristege
Moossnamen, fir an dringende
Beräicher d’Noutbrems ze zéien. A
wann ee weess, an ech weess et
aus eegener Erfahrung, dass een
dräi, véier Joer laang amgaang ass
fir eng prinzipiell Reform vu sen-
gem Bebauungsplang ze maa-
chen, da weess ech net, ob mer eis
nach iwwerall kënnen esou laang
Zäit loossen, wa mer d’Landschaft
net nach weider solle verschampe-
léieren.

Sécher sinn d’Iddien am IVL, an ei-
sen Aen, nach ëmmer ze vill infra-
strukturlaaschteg, nach ëmmer ze
vill stroosselaaschteg. Et gëtt nach
ëmmer gemengt, mir kriten all eis
Problemer mat Bëton geléist.

Et géing een net soen, Här Presi-
dent, wann een d’Dokument liest,
dass mer am Zäitalter vun der
Wëssensgesellschaft an de moder-
ne Kommunikatiounstechnologië
sinn. Ech hunn dat Gefill mir men-
ge mir missten nach ëmmer Bë-
tonsautobunne bauen, wou mer
längst awer vläicht kéinten iwwer-
leeën, ob mer net mat Kommunika-
tiounsautobunnen eng Rei Proble-
mer an de Grëff kéinte kréien.

Mä, Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, trotz all dëser Kritik um
IVL, trotz allen Defiziter, déi den IVL
beinhalt, wëll ech ganz kloer an
däitlech betounen, dass déi Gréng
der Meenung sinn, dass d’Aus-
schafe vun dësem Dokument e
sënnvollen Exercice war an dass
mir e ganz groussen Deel vun de
Konklusiounen aus dësem Doku-
ment och deelen. Jo, déi Gréng
kënnen dem IVL eng Rei positiv
Säiten ofgewannen. Ech wëll der
hei e puer opzielen.

Mir fannen et positiv, dass mol eng
Kéier eng vernetzt a multidiszi-
plinär Virgoensweis un den Dag
geluecht ginn ass. Wann ee weess,
wéi dat sektoriellt Denken an de
Ministèren an an de Verwaltungen
awer nach verankert ass, dann ass
et schonn eng Leeschtung, wann
esou vill verschidde Ministèren,
Verwaltungen zesummen esou eng
Etüd opgestallt hunn, an zumindest
no baussen och dat, wat drasteet,
droen. 

Zweetens, ass endlech op
d’mannst probéiert gi kohärent a
laangfristeg ze plangen. Dat ass fir
eis schonn e Broch mat der Navi-
gation à vue, déi mer an deene
leschten zwanzeg Joer hei an
deem Land erlieft hunn.

Drëttens, si mir och ganz frou, dass
endlech verlässlech an objektiv
Zuelen um Dësch leien. Mir hu
schonn des Öftere gesot, dass mer
en akute Mangel u verlässlechen
Zuelen hei am Land hunn an et

stellt sech esou lues d’Fro, ob et
net un der Zäit wier, dass mer ent-
weder am Statec oder soss an-
zwousch en Departement géinge
schafen, dass mer niewent reng
wirtschaftsgebonnenen Zuelen och
Zuele kriten iwwert den Ëmwelt-
beräich an iwwert de soziale Be-
räich; dann hätte mer vläicht eng
Rei Décisiounen aneschters geholl. 

Ech wëll hei eng Zuel opgräifen,
déi den Här Gibéryen scho ge-
nannt huet. Mä fir nach eng Kéier
drop hinzeweisen, well ech selwer
war och iwwerrascht, wéi ech ge-
lies hunn, dass an der Regioun
Norde mat 480 Aarbechtsplaze pro
dausend Awunner, der wesentlech
méi wäre wéi an der Südregioun.
Ech wëll awer drun erënneren,
dass wéi déi Gréng hei an der De-
batt wéi et ëm d’Nordstrooss gaan-
gen ass ëmmer erëm gesot hunn -
a mir haten deemools eng Rei Zue-
len, déi ware leider net grad esou
verlässlech, mä mir haten et och
am Gespier -: Den Norden ass iw-
werhaapt am Enn vum 20. Jorhon-
nert guer net méi esou struktur-
schwaach wéi gewësse Leit et
nach wollte soen a wéi en effektiv
leider ëm 1960 war.

Da wëll ech awer betounen, Här
President, dass mer hei ausge-
laacht si ginn an dass gesot ginn
ass: „Wann déi Strooss net bis
2005 fäerdeg wier, da géing am
Norden eng wirtschaftlech Wüst
entstoen.“ Ech si frou, muss ech
soen, dass endlech hei schwaarz
op wäiss beluecht ass, dass dat
net esou ass - just ee Beispill fir ze
soe mat wellechen Zuelen, déi
scho vläicht 20 an 30 Joer al wa-
ren, gewësse Projeten hei hu mis-
sen duerchgebrätscht ginn. 

Ech sinn och frou, Här Strotz, an
deem Dokument ze liese wéi vill
dausenden, zegdausende Bewe-
gunge mer all Dag, reng duerch
den Tanktourismus, an deem Land
hei hunn. Dat ass net richteg, wéi
Dir an aner Leit hei ëmmer be-
haapt, et wier ganz egal ob mer
den Tanktourismus hätten oder net,
domat géing net ee Kilometer méi
gefuer ginn.

(Interruptions)

Kuckt wéi wäit, dass déi däitsch,
déi franséisch an déi belsch Nope-
re fueren, just fir tanken ze goen.
Dat si Millioune Kilometeren, déi all
Dag hei an deem Land a ronderëm
dat Land gefuer ginn, just zu deem
Zweck. Ech wëll dat elo net
bewäerten…

■ Une voix.- Net just zu deem
Zweck do, et ginn nach vill aner
Geschäfter hei am Land gemaach.
Eist Land lieft quasi dovun. 

■ Une autre voix.- Zum Bei-
spill och de Bäcker an de Metzler
zu Réimech.

(Interruptions)

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Da si mer wierklech
aarmséileg drun. Da si mer wierk-
lech schlecht drun, Här President,
wa mer just nach kënne vum Tank-
tourismus liewen, dann ass awer
iergendeppes an deem hei Land
schif gaangen, wann dat wierklech
nach eis eenzeg Substanz ass, déi
mer hunn; ma merci dann. 

(Interruptions diverses)

Här President, e véierte positiven
Aspekt, dee mer deem Dokument
kënnen ofgewannen, dat ass, dass
een emol eng Kéier a konzentréier-
ter Form…

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Loosst
dach de Riedner schwätzen a
lauschtert no a wann Iech eppes
net geet, da kënnt Der herno jo
d’Wuert froen.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Et ass ëmmer wa se
nervös ginn, Här President, da
schwätzen se dertëschent. 

■ Une voix.- Wann een ëmmer
erëm déiselwecht Dommheet zielt!
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■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Dat ass, wann een hei
uewe Wourechte seet!

■ Une autre voix.- Keng Diszi-
plin.

(Interruptions diverses)

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, e véierte
positive Punkt, dee mir deem Do-
kument kënnen ofgewannen, datt
ass, dass et a konzentréierter Form
eng schounungslos Analys vun de
landesplaneresche Feeler aus der
Vergaangenheet mécht. Et weist
kloer op, dass mer eigentlech nëm-
men Aarbechtsplaze geschaaft
hunn, mä dass all déi Infrastruktu-
ren, déi do hannendrun hänken,
vun de Wunnengen iwwert
d’Schoulen, iwwer aner öffentlech
Infrastrukturen, net nokomm sinn. 

Si weisen déi enorm Zentraliséie-
rung a Konzentréierung op d’Stad
Lëtzebuerg schonungslos un an
och de Mangel um öffentlechen
Transport a virun allem de Mangel
un d’Ubannung vum öffentlechen
Transport. Dat ass einfach flott, fir
esou eng Kaart vum „modal split“
ze gesinn a wou jiddfereen op där
Kaart op den éischte Bléck gesäit,
wou fiert een Zuch a wou fiert keen.
Ech mengen awer schonn, dass
duerch dat Dokument do gewës-
sen Aha-Effekter produzéiert si
ginn. Et weist och op wéi falsch et
war, d’Entwécklung vun den Uert-
schafte praktesch nëmme laanscht
d’Stroossen ze maachen.

A schlussendlech, Här President,
si mir frou doriwwer, dass am IVL
awer ganz kloer Messagen dra
sinn. Ech géing der hei mol dräi
opzielen. 

Deen éischten ass Folgenden: Wa
mer nach zwee Jorzéngten esou
weiderfuere wéi déi lescht 20 Joer,
dann erstéckt Lëtzebuerg am Ver-
kéier an da geet d’Liewensqualitéit
a ville Géigenden erof.

Deen zweete Message: Et muss
eriwwer si mam Laisser-faire, Lais-
ser-aller, mir mussen d’Zukunft
plangen, plangen an nach eng
Kéier plangen. 

An drëttens: Méi Awunner zu Lët-
zebuerg si keng Gefor, mä kënne
souguer eng Chance sinn. Wichteg
ass net d’Zuel vun de Leit, déi zu
Lëtzebuerg wunnen, wichteg ass
d’Manéier, wéi mer d’Zesummelie-
we vun deene Leit organiséieren. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat si genau déi Messagen,
déi déi Gréng zënter Joren op dë-
ser Tribün an och op anere Plaze
vertrieden. Kee Wonner also wa
mir insgesamt frou sinn iwwert den
IVL. Kee Wonner, dass mir eis
freeën, dass dës Messagen och
endlech schénge vun anere Leit an
anere Parteie gedeelt ze ginn.

Mir deelen awer net d’Meenung
vun deene Leit, déi elo maachen,
wéi wann d’Kar vum selwen an den
Dreck gefuer wier. Mir sinn net
d’accord mam Här Minister, wann
en an engem Télécran-Interview
seet: „Ich will niemandem Vorwürfe
machen, denn eine Entwicklung
wie Luxemburg sie mitgemacht
hat, war nicht vorhersehbar.“ Et ass
sécherlech richteg, dass déi global
Entwécklung vläicht schwéier vi-
rauszegesi war, mä, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, eng
ganz Rei Ënnerentwécklunge wa-
ren awer virauszegesinn an eng
ganz Rei Leit an Organisatioune
warne schonn zënter Jore virun en-
ger Rei vun deene Feelentwécklun-
gen. 

Eis Partei ass net midd gi fir iwwer
Dezentraliséierung, Fonds régio-
nal, Reform Grondsteier ze schwät-
ze wa mer hei op den Tribüne ge-
sot hunn: „Wer Straßen sät, der
wird Verkehr ernten.“ Da sinn nach
ëmmer Leit haut, déi eis deelweis
auslaachen. Spéitstens wann een
den Artikel vun der Kopleschter
Buergermeeschtesch gelies huet,
aacht Deeg nodeem de Südcon-
tournement opgaangen ass, huet
een erëm d’Bestätigung kritt, dass
do iwwerhaapt näischt geschitt

ass, dass an der Tëschenzäit nach
méi Autoen duerch d’Gemeng Ko-
plescht fueren an dass dee ganze
Contournement, mat Ausnahm vun
zwou Sakgaassen, déi fir e puer
glécklech Leit geschaaft si ginn,
näischt bruecht huet, mä dass
nach méi Verkéier duerch déi Ge-
meng fiert; mä dann ass net op eis
gelauschtert gi wa mer dat gesot
hunn. 

Ech ka mech drun erënneren, dass
de Mouvement écologique scho vi-
ru Jore ganz Campagnë géint
Landschaftszersiedlung gemaach
huet. Et kann een an den Zeitunge
vun der Vulleschutzliga regelméis-
seg liesen, dass mer endlech sol-
len Tabuzonen ausweisen, déi net
däerften zersiedelt ginn an eng
Tram-A.s.b.l. huet fir Prioritéit fir
den öffentlechen Transport vehe-
ment gekämpft, ass awer wéinst
enger klenger Géigelobby fale ge-
looss gi mat all hiren Iddien, déi se
hat. 

Mä, Här President, vill vun deene
Virschléi, all déi Warnunge sinn an
de Wand geschloe ginn. Wien hätt
dann déi jeeweileg Regierungen
dru gehënnert d’Ceinture verte vun
der Stad Lëtzebuerg ze schützen,
déi wéi gesot schonn 1981…

(Interruption)

Wat gelift?

Mä ech wëll awer just drun erënne-
ren, dass mer zënter 1900...

(Interruption)

Hei gëtt jo heiansdo esou ge-
maach, Här President, wéi wa mer
eréischt e Landesplanungsgesetz,
och mat juristeschen Instrumenter,
zënter 1999 hätten. Wat hätt dann
eng vun deene Regierunge virdrun
dru gehënnert op Basis vum 74er
Gesetz, wat déi Méiglechkeeten
och scho ginn huet, do gewësse
Protektiounen drop ze leeën? Dat
hätt jo net geheescht, dass Leide-
leng an aner Gemenge sech guer
net méi hätte kënnen entwéckelen.
Mä et hätt een awer vläicht wierk-
lech esou Kriibse wéi gewëssen
Entwécklungen an deem Beräich
kënne verhënneren.

Et geet awer net ëmmer duer fir op
d’Gemengen ze weisen. Ech men-
gen d’Gemengen hunn hir Verant-
wortungen um lokale Plang an déi
jeeweileg Regierungen hunn hir
Verantwortungen um nationale
Plang. A mir bréngen et jo op ane-
re Pläng gutt fäerdeg wann et drëm
geet fir ze soen, hei ass elo natio-
nalen Intérêt, da kréie mir eis jo
duerchgesat. Firwat dann net an
esou Beräicher? Ech sinn d’ac-
cord, dass dat net vum selwe
gaangen ass, dat erfuerdert poli-
tesche Courage, mä ech mengen
dat wier absolut méiglech ge-
wiescht. 

Firwat huet et, Här President, 30
Joer gedauert bis mer deen éisch-
te Plan sectoriel geschaaft hunn?
Elo wou mer mol een hunn, deen
iwwert d’Lycéeën, gesi mer wat fir
e wäertvollt Instrument, dass dat
ass. Och do hunn ech awer net
festgestallt, dass do gréisser Op-
positioune waren. Ech hu ganz vill
konstruktiv Beiträg vun de Gemen-
gen erlieft. Natierlech muss ee mat
de Leit déi Saachen do ausschaf-
fen an net vun uewen erof maa-
chen. Hätt Der mat Zäit a gutt ge-
nuch d’Gemengen an aner Leit mat
agebonnen, fir e Plan sectoriel „an-
tennes mobiles“ ze maachen, da
wiert Der och do scho vläicht méi
wäit, mä do schéngt jo den Drock
vun den Opérateuren esou grouss
gewiescht ze sinn, dass Der ge-
mengt hutt mam Kapp duerch
d’Wand ze goen. Mir haten Iech
gewarnt. Ech sinn awer frou, an-
scheinend ass am Süden eng Ini-
tiativ vun de Gemengen aus, déi
sech elo zesummesetze mat den
Opérateuren, fir Léisungen ze fan-
nen, déi op där enger Säit den
Opérateuren erlaabt…

■ Une voix.- Dat hätt jo scho
kënne virun dräi, véier Joer ge-
maach ginn. 

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Dat war awer Ären Job

an dee vum Kommunikatiounsmi-
nister. Dir hutt et am stillen Käm-
merlein…

(Interruption)

A genau dofir geet dee Plan secto-
riel net duerch, well Der am stillen
Kämmerlein mat den Opérateuren
eppes ausgeschafft hutt, wat net
operationell ass, wat juristesch net
tragbar ass. Ech sinn iwwerzeegt,
wann Der mat Zäit mat de Gemen-
gen Iech zesummegesat hätt, da
wiere mer haut…

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Ma et war net a men-
ger Kompetenz.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- …beim Plan sectoriel
„antennes mobiles“ och méi wäit,
well et ass och kee Buerger-
meeschter, deen dergéint ass,
dass eng Antenne bei him soll op-
geriicht ginn, mä e géif gär mat-
schwätzen an e wëllt net den Opé-
rateuren ausgeliwwert sinn.

Dir kritt mech an deem dote Punkt
net vu menger Meenung erof-
bruecht. Ech mengen et ass d’Vir-
gehensweis, déi do absolut richteg
ass.

■ Une voix.- Et ass falsch!

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wëll
hei nach eng Kéier d’Fro stellen,
och wann déi schonn e Baart huet:
Wien huet da schlussendlech de
BTB begruewen? Ech wëll nach
eng Kéier drun erënneren, e géing
scho fueren haut, e kéint schonn
duerch d’Nei Avenue seng Client-
en unzéien, d’Stad geséich schonn
anescht aus. Dat sinn awer keng
aner wéi déi, déi an der Responsa-
bilitéit waren. Wien huet dann all
méiglech an onméiglech Zone-in-
dustriellen op deenen onméig-
lechste Plazen autoriséiert? Wien
huet dann um Geesseknäppchen
zegdausend Studenten op eng
Plaz konzentréiert? Wie gëtt haut
de Verkéier do net méi Meeschter?

Bei all deene Projeten hu mir ge-
warnt! Mir hunn de Projet Gees-
seknäppchen net matgestëmmt,
well mer déi Feelentwécklungen,
déi doduerch entstane sinn, dee-
mools scho gesinn hu kommen.
Wann et eis no gaange wär, hätt
een de Lycée Aline Mayrisch scho
kënnen dezentral iergendwou
bauen an net eréischt dee Mamer
Lycée. Ech mengen dat sinn awer
alles Sënnen, déi net vum Himmel
gefall sinn, an de Sënneregëster
ass esou laang, dass ech meng
ganz Riedezäit misst benotze fir se
opzezielen, dofir halen ech elo léi-
wer op.

Neen, Här President, d’Kar ass net
vum selwen an den Dreck gefuer,
si ass an den Dreck gezu gi vun
deenen, déi an deene leschten 20
bis 25 Joer hei am Land d’Verant-
wortung haten.

An dofir, Här President, ass déi kru-
zial Fro am Kontext IVL fir eis déi
folgend: Bréngen déi Leit, déi Par-
teien, déi d’Kar an den Dreck ge-
fuer hunn, de politesche Courage
op, fir se erëm aus dem Dreck
erauszezéien? Bréngen déi, déi 30
Joer laang Gottes Waasser iwwer
Gottes Land lafe gelooss hunn, de
politesche Courage op, d’Zukunft
vu Lëtzebuerg ze plangen, wann
ee weess, dass Plangen net nëm-
men, mä awer och heescht, Gren-
ze setzen, Fräiheeten aschränken,
verschidde Leit op d’Féiss trëppe-
len? Bréngen déi Leit, déi gewinnt
waren, ëm eng Rei gëlle Kälwer ze
danzen, et fäerdeg, eng Rei helleg
Kéi ze schluechten?

Ech si beileiwen net ëmmer mam
Här Wolter d’accord. Ech fannen
och leider, dass en en Deel Glaf-
wierdegkeet an dësem Dossier
duerch säi Verhalen am Dossier
Meesebuerg verluer huet. Ech
muss him awer zegutt halen…

(Interruptions diverses)

Neen, dat ass meng perséinlech
Meenung, ech stinn och do dozou.
Wann Dir direkt am Dossier Meese-
buerg esou kloer Positioun bezunn
hätt wéi de Moien den Här Berger,
da wär e bessert Signal eraus-
gaang wéi elo. Dir sidd jo sécher
mat mer d’accord, dass, wann een
de Raster vum IVL op de Projet
Meesebuerg géing uwenden, da
krit deen net nëmmen eng On-
genügend, mä dann ass dat eng
Null. Well dee Projet do ass awer
nu grad 180 Grad de Géigendeel
vun deem, wat hei am IVL geprie-
degt gëtt.

(Interruption)

Ech hu jo just gesot, wann Der
mech ausschwätze gelooss hätt,
dann hätt Der dee positive Saz
nämlech matkritt, dass een Iech
awer eppes muss zegutt halen: Dir
hutt op d’mannst de Courage iw-
wer eng Rei helleg Kéi ze schwät-
zen.

(Interruptions diverses)

Ob Der awer an de Reie vun Ärer
Partei oder vun der DP oder vun
der LSAP genuch Alliéierter fannt,
fir dës helleg Kéi och ze schluech-
ten, do sinn ech dach schonn e
bësse méi skeptesch. Ech hu mer
d’Méi gemaach, déi dräi Parteipro-
grammer ze liesen. Ech stelle fest,
der DP ass d’Landesplanung grad
a knapps zéng Zeile wäert. An der
LSAP gëtt zwar méi doriwwer ge-
schwat, et ass zwar keng direkt Re-
ferenz zum IVL, et sinn eng Rei
Saachen och relativ vag.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Loosst
dach de Riedner schwätzen!

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech muss soen, Här Pre-
sident, dass een u sech am CSV-
Programm dee meeschte Bezuch
op den IVL erëmfënnt. Ech hunn
awer dat Gefill, wann et awer och
do zu de Knackpunkte kënnt, da
gëtt d’Sprooch och wesentlech méi
vag wéi dat wat am IVL-Dokument
steet. Fir Iech e Beispill ze nennen,
aus dem Här Juncker sengem
Krich géint d’Spekulante bleift
dann nach just d’„Neudefinierung
der Grundsteuer“. Do sinn awer e
bësse Welten hannendrun. Dofir
sinn ech e bësse méi skeptesch.

Ech wëll awer dofir, Här President,
dem Här Wolter versécheren, wann
en eng Kéier sollt Landespla-
nungsminister ginn, dass en déi
Gréng als Alliéiert wäert fannen, op
nationalem Plang, och do wou mer
op kommunalem Plang an der Ver-
antwortung sinn oder wou mer re-
gional matmëschen, fir déi folgend
Punkte vum IVL ze diskutéieren an
och mat ëmzesetzen. Ech wëll
dann a Kuerzform, well meng Zäit
mer fortleeft, déi an eisen Ae wich-
tegst Punkten opzielen, ech wëll
der zéng huelen, ech wëll domat
betounen, dass dat net alles ass
wat fir eis wichteg ass, mä wierk-
lech awer déi wichtegst.

Déi éischt, dat wären déi, déi ech
schonn ugeschwat hunn, kuerzfris-
teg Moossnamen. Mir froen eis, ob
een net misst iwwer e Moratoire fir
nei Industriezonen a Perimeter wei-
der un all Gemeng diskutéieren
oder festhalen, soulaang wéi net
déi jeeweileg Plan-sectorielen do
sinn. Op jidde Fall ënnerstëtzen
ech dat wat hei scho Leit gesot
hunn: Et däerf net geschéien, dass
elo nach contraire Décisioune ge-
holl ginn zu deem wat am IVL steet,
an ech hu scho gesot, ech sinn der
Meenung, dass ee soll deene länd-
leche Gemenge ganz schnell en
Instrument an de Grapp ginn, fir
dass se sech besser géint gewës-
sen Tendenzen an der Siedlung
wieren.

Zweete Punkt: d’Plans sectoriels.
Mir deelen déi Meenung, dass déi
Plans sectoriels Transport, Loge-
ment, Paysage an Zones d’activité
esou séier wéi méiglech solle ge-
maach ginn, a mir hunn och kee
Problem, wann do eng Rei con-
traignant Mesuren drakommen.

Den Här Gibéryen huet gefrot: Wéi
brénge mer et da fäerdeg fir
gewësse Moossname konkret ëm-
zesetzen?

Ech ka mer zum Beispill virstellen,
dass an engem Plan sectoriel „lo-
gement“ drasteet: An der Regioun
Westen, also Réiden-Wolz, däerf
kee Lotissement gemaach ginn,
wou net d’Dicht ënnert engem
gewësse Wäert ass. Wann dat vir-
drun diskutéiert ginn ass mat de
Gemengen, wa kloer ass, wat dat
bedeit fir jiddfereen, Här President,
domat hunn ech kee Problem,
wann d’Kritäre kloer sinn, wann dat
transparent an zesummen ausge-
schafft gëtt, domat hätt ech inhalt-
lech kee Problem, an ech mengen,
dass dat juristesch och d’Strooss
géing halen.

Drëtte Punkt: d’Projets pilotes. Mir
si gäre bereet ze hëllefen a mat-
zeschwätze bei gréissere Projets
pilotes, wéi d’Cloche d’Or, fir ze
weisen, dass een erëm ka Wunnen,
Schaffen, Fräizäit beieneebréngen,
mä och fir méi klenger, fir de Leit
dobausse kloerzemaachen - ech
denken do haaptsächlech un de
ländleche Raum -, dass et tëschent
dem Bungalow op 10 Ar an dem
Appartementshaus mat 30 Wun-
nengen och nach Mëschformë
gëtt, déi méi Liewensqualitéit
duerstelle wéi dat wat mer deel-
weis elo fabrizéiert hunn an eisen
Dierfer. Ech mengen, do ass dee
beschte Wee fir eppes ze erree-
chen e puer Pilotprojeten ze maa-
chen, d’Leit an d’Bussen ze stie-
chen an hinnen ze weisen, dass
dat flott ass.

Véiert Iddi: Mir si scho jorelaang fir
eng grondleeënd Reform vun der
Grondsteier, wat wierklech zu en-
ger Spekulatiounssteier soll ëmge-
luecht ginn. Anescht si mir fest iw-
werzeegt, Här President, dass et
eis an deenen nächste 15 Joer net
gelénge wäert, emol nëmmen en
Deel vun deene 6.300 ha, déi mer
de Moment am Perimeter hunn, ze
mobiliséieren.

Fënnefte Punkt: Mir trieden a fir e
Virkafsrecht vu Stat a Gemengen,
dass se méi eng aktiv Roll am Wun-
nengsbau kënne spillen. Mir wären
och frou iwwer eng Entwécklungs-
gesellschaft, praktesch e Fonds du
logement bis, deen zesumme mat
de Gemenge géing eng Rei Projet-
en iwwer Land initiéieren.

Sechstens, eng ural Fuerderung
vun eis, déi mer scho selwer bal
net méi kënnen héieren, mä déi fir
eis nach ëmmer gradesou wichteg
ass: Mir si fest iwwerzeegt, dass
wa mer kee Fonds régional aféie-
ren, et nach laang wäert daueren,
bis mer eng flächendeckend regio-
nal Zesummenaarbecht vun alle
Gemenge wäerten erreechen.

Siwentens, de Stat muss mam gud-
de Beispill virgoe wann et drëm
geet, déi Iddien aus dem IVL ëm-
zesetzen. Ech denken elo zum
Beispill un d’Dezentraliséierung
vun Aarbechtsplazen. Wann de
Stat dat net mécht, da kann en net
verlaangen, dass d’Privatwirtschaft
soll nozéien.

Aachtens, Här President, mat eis
kann een iwwert d’Energiepräisser
schwätzen, an och d’Thema Tank-
tourismus ass fir eis net tabu. Mir
hunn des Öfteren hei op dëser
Tribün gesot, dass ee mat eis kéint
driwwer schwätzen, dass ee misst
driwwer schwätzen.

Néngtens, fir déi Gréng huet den
öffentlechen Transport wierklech
d’Prioritéit, a mir sinn och nach ëm-
mer dofir, dass den Zentrum vun
der Stad un den Tram soll ugebon-
ne ginn.

An zéngtens, mir sinn och der
Meenung, dass een al Strukture
muss opbriechen. Mir kéinten eis
virstellen, Ponts et Chaussées ze
integréieren an e staarke Verkéiers-
ministère, dee souwuel Stroosse
wéi Schinne wéi Vëlosweeër wéi
Flughäfe géréiert, deen awer Mobi-
litéit plangt an dee virun allem
géing hëllefen eppes ze maachen,
nämlech Verkéier verhënneren.
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Dee wichtegste Punkt, Här Presi-
dent, an da kommen ech zum
Schluss, fir déi Gréng ass awer Fol-
gendes: Bei der Zukunftsgestal-
tung vu Lëtzebuerg geet et net
duer, eng aner Politik ze maachen,
et muss och anescht Politik ge-
maach ginn, an zwar mat de Ge-
mengen, mat der Société civile,
mat de Biergerinnen a Bierger. Här
President, ouni d’Gemengen ass
den IVL net ëmzesetzen. Wann ee
si als vollwäerteg Partner uner-
kennt, wann een hir Contrainten
eescht hëlt, wann een hinnen op
déi richteg Manéier déi néideg
Suen zoukomme léisst, sinn ech
iwwerzeegt, dass si bereet sinn, hir
Responsabilitéiten ze iwwerhuelen.

Ouni d’Société civile ass den IVL
net ëmzesetzen. Mir brauchen
d’Kompetenz vun deene Leit, déi
do aktiv sinn, a sollen hir dacks méi
kritesch Approche net als Steng
am Wee gesinn, mä als Bausteng
fir eng nohalteg Zukunftsgestal-
tung vu Lëtzebuerg. 

Här President, ouni d’Biergerinnen
an d’Bierger ass den IVL net ëmze-
setzen. Eng informéiert a sensibili-
séiert Öffentlechkeet ass d’Viraus-
setzung fir politesch Handlungs-
fäegkeet ze behalen a vläicht méi
staark zréckzegewannen. Mir solle
Reesender a puncto Nohaltegkeet,
a puncto Landesplanung iwwer
Land schécken, eis mat de Leit u
ronn Dëscher setzen, fir iwwert
d’Zukunft vu Lëtzebuerg ze disku-
téieren. 

Mir sollen hannert de Membere vu
Biergerinitiativen net egoistesch
Nimbyë gesinn, mä Leit, déi sech
berechtegt Suergen ëm hir Lie-
wensqualitéit maachen. Mir sollen
hiren Engagement a positiv Ener-
gie ëmwandelen, Energie, déi ge-
braucht gëtt fir d’Kar zesummen
aus dem Dreck ze zéien. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Gréng sinn iwwerzeegt,
dass ouni dës participative Ap-
proche den IVL, niewent villen ane-
re sënnvolle Pabeieren an Ab-
sichtserklärungen, am Regal wäert
verstëbsen. Den IVL huet d’Kaar-
ten iwwert d’Zukunft vu Lëtzebuerg
op den Dësch geluecht. Elo
heescht et Faarf bekenne virum 13.
Juni, Faarf bekennen nom 13. Juni.
Déi gréng Devis ass kloer, mir wël-
len zesumme mat de Leit d’Zukunft
vu Lëtzebuerg plangen, fir d’Lie-
wensqualitéit ze halen, jo se esou-
guer ze verbesseren. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Serge Urbany agedroen. Den
Här Urbany huet d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, zwou strate-
gesch Décisioune vun dëser Re-
gierung hunn de Spillraum vun en-
gem integrative Verkéiers- a Lan-
desentwécklungskonzept fir Lëtze-
buerg däitlech reduzéiert. Dat
muss een awer hei an der Debatt
och soen. An zwar éischtens
d’Steierreform vun 2001/2002, déi
de finanzielle Spillraum vum Stat a
vun de Gemenge verklengert huet.
A mir wäerten och an Zukunft
d’Auswierkunge vun där Steierre-
form nach méi däitlech ze spiere
kréien, esouguer wann de finan-
zielle Secteur erëm géif unzéien
ass en onëmkéierbaren Niddreg-
steierniveau erreecht ginn. An de
Steierdumpingswettlaf, deen do-
madder ausgeléist ginn ass, deen
och an aneren europäesche Län-
ner gemaach gëtt, geet an Zukunft
weider. 

Déi zweet strategesch Décisioun a
finanzielle Froe war déi Décisioun,
déi dës Woch getraff ginn ass, fir
d’Reserve vun der Sécurité sociale
prioritär fir d’Placementer a finan-
ziell Produite vun der Bankeplaz ze
investéieren no renge Rentabili-
téitskritären, an domadder gläich-
zäiteg d’Méiglechkeet ze verklen-
geren, ganz geziilt d’Wirtschaft hei
am Land ze förderen, zum Beispill
duerch Wunnprojeten, zum Beispill
duerch eng Finanzéierung vun öf-
fentleche Projeten, oder och zum

Beispill duerch industriell Investi-
tiounen. 

De Spillraum vum Stat allgemeng
ass duerch déi zwou Décisioune
menger Meenung no méi kleng
ginn. An déi Décisioune sinn awer
an der Chamber heibannen
heiansdo bal unanime ënnerstëtzt
ginn, an dat si Weichestellungen
an eng Zukunft, déi et méi
schwéier wäerte maachen, fir den
IVL an der Praxis ëmzesetzen. 

Mir gesinn dat elo scho bei der Fi-
nanzéierung vun deenen aktuelle
Bunnprojeten. De Statsrot huet de
Problem beim Eisebunnsprojet an
der Belvaler Friche opgeworf, an-
deem en zwee Chiffere géinteniw-
wer gesat huet.

Éischtens huet e gesot, et sinn Ei-
sebunnsprojeten an Héicht vu bal
1,4 Milliarden hei décidéiert ginn,
an op där anerer Säit sinn awer am
Fonds du Rail nëmmen 124 Milliou-
nen, déi nach sollen eropgesat
ginn op 200 Milliounen an deenen
nächste fënnef Joer.

Ech mengen, eleng un der Géigen-
iwwerstellung vun deenen zwee
Chifferen do gesäit ee wéi drama-
tesch d’Situatioun a Wierklechkeet
fir d’öffentlech Finanzen ass. Dobäi
si wesentlech Projete fir den IVL,
wéi zum Beispill d’Eisebunnspro-
jeten am Raum tëschent Bieles a
Kärjeng, emol nach net konkret
beschloss, an emol nach net an
deene Chifferen dran. 

Dir Dammen an Dir Hären, esou
Konzepter wéi déi hei, déi jo net
déi éischt Konzepter sinn, déi um
Dësch leien, déi och gutt Denkus-
téiss liwweren, do sinn ech domat
d’accord, bréngen awer nëmmen
eppes, wa se éischtens breet dis-
kutéiert ginn, zweetens an all Pla-
nungen an Zukunft wäerten afléis-
sen, no enger Diskussioun selbst-
verständlech, an déi all Acteure
mat abezu sinn, an drëttens och,
wann net elo schonn direkt muer
ugefaange gëtt dogéint ze hande-
len. De Mouvement écologique
huet och ouni Zweiwel Recht, wann
e schreift: „En neit Konzept, alles
schéin a gutt, mä wat geschitt wéi-
ni konkret um Terrain?“ 

Loosse mer dat emol unhand vun e
puer Beispiller kucken. E wesent-
leche Problem zu Lëtzebuerg ass
jo de Mangel un erschwinglechem
Wunnraum fir déi normal Leit mat
den normale Paien. Wéi steet et
domadder zum Beispill beim Projet
phare vum IVL a vun der Regie-
rung, d’Aménagéierung vun de Fri-
chë vu Belval?

De Bauterrain do gëtt jo bekannt-
lech kommerzialiséiert vun der Ge-
sellschaft Agora. Dovunner ass ee
Partner d’Arcelor, déi jo mat Sé-
cherheet keen Interesse drun huet
do méiglechst bëlleg Terrainen zu
sozialen Zwecker zur Verfügung ze
stellen, an deen anere Partner, de
Stat, huet awer däitlech gemaach,
dass e wëllt selwer a seng Projeten
an Zukunft finanzéieren iwwert de
Präis, deen en anzitt beim Verkaf
vun deene Bauterrainen, esou
dass do och d’Incitatioun grouss
ass, fir dee Präis méiglechst héich
ze halen.

D’Bauterrainspräisser wäerten an
deene Frichen och deementsprie-
chend héich ausfalen, an ech froe
mech wou do de Spillraum bleift, fir
grousszügeg Projeten ze maache
fir Wunnengen an deenen déi Leit
och kënne wunnen, oder hir Kan-
ner kënne wunnen, déi op deene
Frichen déi Jore virdrun de Räich-
tum vum Land geschafen hunn.
Ech fäerten, do bleiwe besonnesch
fir déi Leit nëmme Grimmelen, an
ech fäerten och et bleiwen nëmme
Grimmele fir d’Entwécklung vun
den Uertschafte ronderëm dee
Projet. 

Den IVL ass kee Wunnengsbau-
programm an en iwwerléisst der
Politik déi konkret Inhalter, an un-
hand vun deenen Inhalter, déi bis
elo realiséiert gi sinn, gesi mer,
dass dat bei wäitem net duergeet.
Et gëtt e groussen Noutstand, grad
an der Wunnengspolitik an dat vi-
run allem well d’Politik der Terrain-
spekulatioun an der Bauwirtschaft

fräi Hand léisst, an nëmme minimal
bis elo agegraff huet. 

Konkret Problemer stelle sech be-
kanntlecherweis och an der Trans-
portpolitik. An enger Fro un den
Transportminister, déi awer als net
drénglech ugesi gouf, hat ech eng
Partie Aspekter vum Strategiekon-
zept fir d’Eisebunn ugeschnidden,
déi direkt déi Debatt vun haut be-
treffen. Zum Beispill d’Fro wéi et
mam IVL ze vereinbaren ass - dee
jo bekanntlech eng Verdräifachung
virgesäit vun der Zuel vun den ze
transportéierende Persoune bei
der Bunn an Zukunft, fir dass
iwwerhaapt dee „modal split“, dee
jo drasteet, ka méiglech sinn -
wann an deem CFL-Strategiekon-
zept nëmmen eng Erhéijung vun
den Transportcapacitéiten ëm 25-
50% virgesinn ass, an zum Beispill
d’Begleitpersonal vun den Zich an
Zukunft soll agespuert ginn, wat
ouni Zweiwel dozou bäidréit, dass
deen öffentlechen Transport man-
ner attraktiv ass. 

Ech hat och an där Saach eng Par-
tie Froen am Zesummenhank mat
der Notioun vum Service public
gestallt, déi an deem Plang do net
virkënnt, a mat der Filialisatioun,
dat heescht, der Opdeelung vun
der CFL a kleng Entreprisen, eng
Politik, déi jo bekanntlech an Eng-
land zu engem verheerende Réck-
gang vum Schinnentransport ge-
fouert huet. 

Aner Froen hunn de geplangte
Réckgang vum Wuerentransport
iwwert déi national Eisebunnsge-
sellschaft betraff. Wéi ass dat ze
vereinbare mam Kyoto- Protokoll a
mat der Reduktioun vun den CO2-
Emissiounen duerch de Camions-
verkéier? Ech hunn d’Impressioun,
dass bei der Fro vun der CFL et
drëm geet, dass grad dat Instru-
ment vum öffentlechen Transport,
vum Schinnentransport, wat an der
Lag wier déi nei Politik, déi erfuer-
dert ass, ze koordinéieren, soll zer-
schloe ginn an engem Moment,
wou mer eis iwwer esou Konzepter
Gedanke maachen, wéi mer an Zu-
kunft méi koordinéiert a Froe vun
der Landesplanung kënne virgoen. 

E weidere Problem am Zesummen-
hank mam IVL betrëfft och de
Stroosseverkéier. Wann den indivi-
dualiséierte motoriséierte Verkéier
an den öffentlechen Transport
gläichzäiteg gefördert ginn, soen
eis d’Experten, geet dat forcément
op Käschte vum öffentleche Ver-
kéier. An dat ass jo grad dat, wat
mer an der Vergaangenheet gesinn
hunn, dass zu Lëtzebuerg just
nach den Autobunnsausbau geför-
dert ginn ass, an d’Regierung huet,
obscho se elo seet, et misst eng
Prioritéit gi fir den öffentlechen
Transport, nach weider Stroosse-
bauprojeten am Tirang, wou se
sech och nach net kloer dozou
geäussert huet, wéi dat soll do-
madder weidergoen, obschonn
den IVL schonn zimlech däitlech
dovunner ofréit, a sech ganz skep-
tesch weist.

Ech schwätzen zum Beispill vun
der Tangente Ouest oder vun der
Emgehungsstrooss vu Kärjeng, déi
d’Liewensqualitéit am Nopesch-
duerf Suessem jo géif bekanntlech
ganz wesentlech aschränken.

Zum Schluss nach e weideren
Aspekt vum IVL: d’Wirtschaftspoli-
tik. Den IVL seet op der Säit 63 iw-
wert d’raimlech Verdeelung vun de
Wirtschaftsaktivitéiten an Zukunft:
„In der Südregion wurde angenom-
men, dass es ähnlich viele Arbeits-
plätze in den Bereichen Gewerbe,
Industrie, Handel wie Arbeitsplätze
im Büro, Dienstleistungsbereich
gibt“. Ech froe mech: Wien hëlt
dann esou Décisiounen? Wou be-
stinn d’Instrumenter, fir déi Déci-
siounen do an Zukunft ze beaflos-
sen? „Es wurde angenommen“,
steet hei. Well zäitgläich mam IVL
goufen net nëmmen d’Restruktu-
réierungspläng op der Bunn be-
kannt, et gouf och bekannt, dass

op d’mannst 1.000 Industrieaar-
bechtsplazen hei am Land sollen
ofgeschaaft ginn. 

Ech mengen awer, dass zu enger
nohalteger an équilibréierter Wirt-
schaftspolitik och e staarken Indus-
triesecteur gehéiert. Dozou gehéie-
ren Aarbechtsplazen, déi och Leit
eng Chance bidden, déi net als
Bankefachleit schaffe kënnen. An
et gehéiert och eng Schoulpolitik
am Iwwregen dozou, déi och esou
Leit eng ëmfaassend Ausbildung
ka ginn. „Die Arbeitsplätze sollen
den Bedürfnissen der zukünftigen
Einwohnerentwicklung Rechnung
tragen“, schreift den IVL op der
Säit 71 ganz richteg. Mä d’Wirt-
schaftspolitik am Land ass wäit ge-
hend privatiséiert an erméiglecht
wéineg Reguléierungen no ebe just
deene Bedierfnisser vun de Leit,
déi jo missten am Mëttelpunkt vun
esou Konzepter stoen.

An dat erkläert och déi Onzefrid-
denheet mat esou Pläng, wou
d’Leit awer der Meenung sinn,
dass do vill Saachen drastinn, an
och vill gutt Saachen drastinn,
awer dass déi tatsächlech Praxis,
déi se Dag fir Dag erliewen, just de
Contraire seet. Si hunn och keng
Hoffnungen, dass sech an Zukunft,
wéinstens wann déiselwecht erëm
an d’Regierung kommen an och
vläicht anerer an d’Regierung kom-
men, vill dorunner ännere wäert,
wann et net zu méi grondleeënden
Ännerunge kënnt an der ganzer
Gesellschaftspolitik, an der ganzer
Wirtschaftspolitik, an dat ugefaan-
ge beim europäeschen Niveau bis
erof op Lëtzebuerg an op
d’Groussregioun.

Den IVL seet och nach, an dat
schéngt mir zwar méi zweifelhaft
ze sinn, et sollt ee fir d’Frontalieren
Aarbechtsplazen no bei der Grenz
schafen. Ech wëll elo net agoen op
déi Aussoen. Mä ech bedaueren
awer an deem Zesummenhank,
dass an dësem Konzept all Hiweis
op eng zukünfteg Entwécklung vun
der Groussregioun feelt. Zum Bei-
spill och doriwwer, wat d’Contribu-
tioun vu Lëtzebuerg zur Entwéck-
lung vun den Nopeschgemengen
iwwert d’Grenz eraus ka sinn, a wéi
déi international Zesummenaar-
becht an Zukunft kéint ausgesinn
am Hibléck op eng méi équili-
bréiert wirtschaftlech a sozial
Entwécklung vun deem ganze
Groussraum, aus deem jo e we-
sentlechen Deel vun den Aar-
bechtskräften hei am Land kënnt.

Ech mengen nämlech, dass de
Choix tëschent Awunner- a Fronta-
lierenszenario net um Räisbriet ge-
zeechent gëtt. Et gëtt d’fräi Zirkula-
tioun vun den Aarbechtsplazen an
Europa. De Choix vun enger équili-
bréierter Entwécklung an der
Groussregioun kann nëmme getraff
ginn duerch eng konkret Politik, déi
och an déi Richtung gemaach gëtt.
An do vermëssen ech all Unzee-
chen dofir.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Norbert Hau-
pert agedroen. Den Här Haupert
huet d’Wuert.

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech si frou, dass praktesch
all Mënsch, ech géing soen all
Mënsch heibannen, haut de Mët-
teg d’Wichtegkeet vum IVL-Doku-
ment hei ënnerstrach huet. Ech
sinn och besonnesch frou, dass
praktesch iwwert déi gréisser
Strecken ewech de ganzen Débat
an aller Objektivitéit hei gefouert
gouf.

Fir eis ass den IVL keng Bibel, déi
virschreift, wou et misst higoen an
ouni déi mer rettungslos verluer
wären. Den IVL ass e strategescht
Hëllefsmëttel, fir ënnerschiddlech
Entwécklungsméiglechkeete vun
eisem Land ze vergläichen. Et ass
en Aarbechtsinstrument fir ver-
schidde sectoriel Pläng iwwere-
neen ofzestëmmen an et ass be-
sonnesch e Kader fir all regional a
kommunal Planung an der Zukunft.

Wann een d’Dokument vun dem
IVL am Detail liest, da kënnt een e
wéineg zur Konklusioun, dass et an
de groussen Zich dat seet, wat an
den éischte 60 Joer vum 20. Jor-
honnert hei bei eis am Kader vun
der Entwécklung vun dem Land
am Fong geholl geschitt ass. Well
mat der Industrialiséierung vun ei-
sem Land huet sech am Fong ge-
holl d’Entwécklung do gemaach,
wou d’Industrie déi Rohstoffer fonnt
huet. D’Leit sinn dohinner wunne
gaangen, wou d’Aarbechtsplaze
sech développéiert hunn, a Schou-
len, Wunnengen, a Spideeler an
esou weider sinn do gebaut ginn,
wou d’Leit hir Aarbechtsplaze fonnt
hunn. 

D’Eisebunne selwer, dat heescht
déi gréissten Transportméiglech-
keete vum Ufank vum leschte Jor-
honnert, déi hu sech do entwé-
ckelt, wou den Transport ge-
braucht ginn ass, dat heescht fir
den Transport vun de Leit a vun de
Wueren, déi d’Groussindustrie ge-
braucht huet, fir deen ze assuréie-
ren. An déi éischt Pendler koumen
aus dem Westen an den Norde vun
eisem Land an hu sech dann op ei-
se Schmelze mat de Bussen
afonnt.

Et ass eréischt mat der Titrisatioun,
neen Terzialiséierung, pardon!
D’Titrisatioun, dat ass eppes
aneschters, do hunn ech mech vi-
run engem Mount mat Iech driwwer
ënnerhalen…

(Interruption)

Et ass also mat der Tertialiséierung
vun eiser Ekonomie, dass d’Aar-
bechtsplaze méi an den Zentrum
vun eisem Land a besonnesch an
d’Stad verlagert goufen. Beson-
nesch d’Entwécklung vun der Wun-
neng huet sech aus de Stied eraus
an d’Peripherie vun der Stad Lëtze-
buerg gemaach, besonnesch awer
och um Land ass Wunnengsbau
geschitt, an dat mat enger méi
oder manner grousser Kohärenz.

Mat dem Opschwonk vun dem Pri-
vatauto huet besonnesch den Indi-
vidualverkéier sech développéiert,
esou dass ëmmer méi Déplace-
menter op den Auto verluecht gi
sinn, an elo sti mir am Fong geholl
virun engem Verkéierschaos.

D’Virgoensweis vum IVL kann een
also e wéineg mat engem Saz fol-
gendermoosse beschreiwen: En
huet d’Vergangenheet erfuerscht
an d’Géigewaart analyséiert, fir
d’Zukunft kënne besser ze gestal-
ten. Ech mengen an der Vergaan-
genheet hu mir gutt Beispiller, wéi
eist Land sech hätt kënnen
entwéckelen, oder hätt sollen
entwéckelen. Et brauch een net,
wéi de Kolleeg Gibéryen gesot
huet, bis op den Ufank vun eiser
Zäit zréckzegoen, fir kënnen eng
flott Ëmsetzung vun dem IVL ze
maachen.

Déi Fro, déi sech stellt, ass déi, wat
mir eigentlech wëllen a wat eis Zi-
ler fir d’Zukunft sinn. Wat aus dem
IVL erausgeet, an ech mengen,
wat mir och vläicht an der Zukunft
wëllen, dat ass d’Liewensqualitéit
vun eis alleguerten ze verbesse-
ren, a wann dat net méiglech ass,
wéinstens déi Liewensqualitéit, déi
mir haut kennen, ze erhalen.

Mir wëllen awer mat Sécherheet,
dass gläich Chancen an équivalent
Liewensqualitéite fir all Mënsch
geschafe ginn, egal wou e wunnt,
an dass d’Zukunft a besonnesch
d’Zukunft vun eise Kanner ofgesé-
chert gëtt, an net weider compro-
mettéiert.

Fir déi wirtschaftlech Entwécklung
vun eisem Land ofzesécheren,
musse mer awer no dem IVL an net
nëmmen no dem IVL nei Aar-
bechtsplaze schafen - do geet kee
Wee dolaanscht. An de Bureau In-
ternational du Travail geet jo och
dovunner aus, wa mer eis weider
wëlle wirtschaftlech entwéckelen,
dass mir am Joer 2020 395.000
Aarbechtsplaze missten hunn, an
dat wären der 106.000 weider wéi
mir der haut hunn. 

Eis normal Entwécklung vun eiser
Populatioun weist dat net aus, sou
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dass mer och dann am Joer 2020
op 91.000 Aarbechter missten
zréckgräifen, déi entweder aus
dem Grenzgebitt kommen, wat al-
so Frontaliere sinn, oder Aar-
bechtskräften aus anere Länner -
Leit, déi aus anere Länner bei eis
wunne kommen.

An deem éischte Fall schwätzt den
IVL vun engem Pendlerszenario,
an engem zweete Fall vun engem
Awunnerszenario. D’iwwergeuerd-
net Zil awer, wat mir musse virun
Aen halen, wat d’Entwécklung vun
eisem Land ubelaangt, ass dat,
dass mer de motoriséierten Indivi-
dualverkéier musse versichen ze
reduzéieren.

An dofir gëtt et nëmmen dräi Méig-
lechkeeten:

- d’Zuel vun de Bewegunge versi-
chen ze reduzéieren,

- méi Bewegungen zu Fouss oder
mam Vëlo zréckzeleeën,

- den öffentlechen Transport an Zu-
kunft méi an Usproch ze huelen. 

Fir d’Zuel vun de Bewegungen ze
reduzéiere musse mer - an ech
mengen et ass de Mëtteg schonn e
puermol ënnerstrach ginn - d’Wun-
nen, d’Schaffen, d’An-d’Schoul-
goen, d’Akafen an d’Erhuele méi
no beienee bréngen. D’Aufgab
vum IVL ass fir déi Pisten opze-
zeechnen, wéi een dat an der Zu-
kunft ka bewerkstellegen. A mäi
Kolleeg de Marco Schank ass hei
méi am Detail op d’Siedlungs-
entwécklung agaangen, sou dass
ech mech méi kann a menger In-
terventioun op de Problem vum
Transport konzentréieren; dem Pro-
blem vum Transport, deem jo hei
an der ganzer Studie déi gréisste
Plaz ageraumt ginn ass. 

Wat den Transport ubelaangt, esou
sti mir haut viru folgenden Don-
néeën - an ech ginn net méi am
Detail op all déi Zuelen an, mä just
nëmmen op déi wichtegst. Mir zie-
len haut all Dag 1,4 Millioune Be-
wegungen, vun deenen 1,4 Milliou-
ne Bewegunge ginn der nëmmen
18% mam Vëlo oder zu Fouss ge-
maach, de Vëlo spillt also prak-
tesch bei eis hei an de Bewegunge
guer keng Roll méi. 

Mir haten am Joer 2002 e „modal
split“ vun 12,2%. Wat awer deel-
weis erfreelech ass, dat ass, dass
de „modal split“ am Schülertrans-
port trotzdeem bei 53% läit. Wann
een natierlech nëmme géif d’Schü-
ler huelen, déi schonn am Alter si
wou se de Führerschäin hunn, da
wär dat héchstwahrscheinlech net
méi e grousse Prozentsaz wéi
deen, dee mer an dem Aarbechts-
transport hunn, dat heescht vum
Transport op d’Aarbechtsplazen,
wou mer nëmmen e „modal split“
vu 16% hunn. 

An de Gemenge variéiert de „mo-
dal split“ tëschent 5 an 10%, wou-
bäi en awer an der Gesamtagglo-
meratioun vun der Stad Lëtzebuerg
bei 16% läit a souguer am Zentrum
vun der Stad wäit iwwer 20%. Do
gesäit een, dass wann een den
Transport an de Stied uerdentlech
organiséiert - sou wéi d’Stad Lëtze-
buerg dat op Initiativ vum Willy
Bourg gemaach huet -, da gesäit
een, dass een trotzdeem do e „mo-
dal split“ ka realiséieren, dee sech
weise léisst, et ass also dem TICE
un d’Häerz ze leeën, sech un deem
Beispill vun der Stad Lëtzebuerg e
Stéck erofzeschneiden. 

D’Prognose fir 2020 gesi folgen-
dermoossen aus - besonnesch wa
mer d’Virschléi vun dem IVL kënne
befollegen. 

D’Zuel vun de Bewegunge géinge
selbstverständlech an d’Luucht
goen, well mer jo am Fong geholl
méi Leit entweder hei bei eis an
d’Land wunne kréien oder méi Leit
kréien, déi bei eis iwwert d’Grenz
eriwwer schaffe kommen. Am
Pendlerszenario kéime mer op
1,655 Millioune Bewegungen, mir
hunn der haut 1,4 Milliounen, awer
am Awunnerszenario kéime mer op
1,73 Millioune Bewegungen, well
mir jo am Fong geholl méi Leit hei
bei eis am Land wunnen hunn. 

Mir kéimen, wa mer de Modell IVL
1 kéinte befollegen, op e „modal
split“ vun 18,8% am Pendlerszena-
rio a vun 19,3% am Awunnerszena-
rio, a mir kéimen am Modell IVL 2
am Pendlerszenario op 21,6% an
am Awunnerszenario op 22,4%. Do
ass et fir eis ganz kloer, dass mer
engersäits eng Preferenz fir den
Awunnerszenario an op där anerer
Säit och eng Preferenz fir den IVL 2
hätten. 

Wat sinn elo d’Virschléi vum IVL fir
déi Ziler ze erreechen? D’Virschléi
si ganz kloer a leien op véier ver-
schiddene Pläng:

1. d’Zuel vun de Bewegungen
duerch landesplaneresch Mooss-
namen ze reduzéieren;

2. den Undeel vun de Bewegungs-
mëttel, déi haut am mannste be-
notzt ginn, an der Zukunft méi
staark ze förderen - an do ass be-
sonnesch de Vëlo an d’Zu-Fouss-
Goe betraff;

3. a besonnesch den Undeel vun
dem öffentleche Persounennover-
kéier duerch eng Verbesserung
vun der Offer vum öffentlechen
Transport ze förderen;

4. wat och wichteg ass, dat ass,
dass mer de motoriséierten Indivi-
dualverkéier duerch geziilte
Moossname géinge versichen ze
découragéieren, fir dass d’Leit
éischter op den öffentlechen Trans-
port iwwerginn. 

Ech wéilt hei ganz kuerz op déi
véier Punkten agoen. 

1. Wat déi landesplaneresch
Moossnamen ubelaangt do men-
gen ech, dass hei vill gesot ginn
ass. Si bestinn doran, d’Siedlungs-
entwécklung do virzehuele wou
d’Aarbechtsplaze bestinn. D’Betri-
ber oder d’Aarbechtsplazen do ze
schafen, wou Leit wunnen an Aar-
bechtskräften zur Verfügung stinn.
D’Dezentralisatioun vun der Admi-
nistratioun a vun de Schoule wei-
derzeentwéckelen. 

2. Wéi kann een d’Bewegunge méi
op de Vëlo an op d’Zu-Fouss-Goe
verlageren? Do gesäit den IVL siwe
Mesurë vir:

- duerch méi eng grouss Akzep-
tanz vum Vëlo als deeglecht Ver-
kéiersmëttel;

- duerch eng besser Vernetzung
vun eise Vëlosweeër;

- duerch e besseren Zougang vum
Vëlo zu den öffentleche Gebaier an
de Geschäfter;

- duerch den Ausbau vun de Bike-
&Ride-Statioune fir de Bus- an de
Schülertransport, dat heescht,
dass déi Leit, déi schaffe ginn,
mam Vëlo kënnen op déi nächst
Gare fueren, hire Vëlo do ofstellen
an da mam öffentlechen Transport
op hir Aarbecht, respektiv an
d’Schoul kommen;

- duerch d’Uleeë vu sécheren an
attraktive Stroossen, fir d’Zu-Fouss-
Goe weider ze förderen;

- duerch d’Zréckbaue vun de Ver-
kéiersstroossen zu Gonschte vun
de Foussgänger; 

- duerch d’Iwwerquerung vu
Stroossen a Kräizungen duerch
méi kuerz Ofstänn. 

3. Wéi verleeë mer d’Bewegunge
méi op den öffentlechen Transport?
An dat ass och schonn hei uge-
klongen, ech mengen den Här Gira
huet et gesot: Wéi kënne mer d’Leit
dozou interesséiere fir mam Zuch
ze fueren? 

Andeems dass mer d’Offer vun
dem Zuch, vum öffentlechen Trans-
port weider verbesseren an dat
duerch eng Verkierzung beson-
nesch vun de Fahrzäiten, also dass
ee méi schnell zum Beispill vun
Esch an d’Stad kënnt - an do ass jo
och virgesi fir eng nei Eisebunns-
linn ze schafen, déi praktesch eng
direkt Verbindung an d’Stad kéint
assuréieren.

Besonnesch gëtt och eng Verlän-
gerung vun der Ugebuetsdauer
vun dem öffentlechen Transport vir-
geschloen, net dass deen um si-
wen oder um aacht Auer owes
ophält, mä fir dass och déi Leit, déi

nach wëllen an de Kino goen oder
soss sech déplacéieren, nach en
Zuch fannen. Dann awer och eng
Verdichtung vun den Takten a be-
sonnesch, mengen ech, wat ganz
wichteg ass, eng besser Ofstëm-
mung vun de Fahrpläng an dat be-
sonnesch tëschent deene ver-
schiddenen Transportmëttel.

Et kann een och nach méi Leit op
den öffentlechen Transport kréien,
andeem dass ee méi e grousse
Confort am öffentlechen Transport
ubitt.

Andeems dass een nei Linnen am
öffentlechen Transport erschléisst -
an ech mengen do hu mer hei an
der Chamber an deene leschte Jo-
re jo eng ganz Rei vun neie Projet-
en, wat d’Eisebunnsnetz ube-
laangt, gestëmmt. Duerch eng
Siedlungsentwécklung beson-
nesch am Beräich vun den Zuch-
linnen. Duerch de Bau vun neien a
moderne Garen, fir dass do méi
Leit Zougang zu dem Schinnen-
transport kënne kréien. Duerch den
Ausbau vum Train-tram-System. A
besonnesch duerch den Ausbau
vun de P&R am Grenzgiertel an an
dem Regionalgürtel, wou de Kol-
leeg Gusty Graas jo schonn drop
agaangen ass. 

Wat sinn déi Virschléi vum IVL fir
besonnesch de motoriséierten In-
dividualverkéier ze découragéie-
ren? 

Hei schléit e besonnesch vir, en ef-
fikasst Parkplazmanagement anze-
féieren. Et ass fir hien e ganz wich-
tegt Element an der Reduzéierung
vun dem motoriséierten Individual-
verkéier an an der Förderung vun
dem öffentlechen Transport, well
d’Verfügbarkeet vun de Parkplazen
e groussen Afloss op d’Verkéiers-
verhalen a besonnesch op de
Choix vum Verkéiersmëttel huet.

D’Strategië vun dem Verkéierssze-
nario IVL 1 an IVL 2 si méi oder
wéineger identesch. Am Szenario
IVL 2 soll awer d’Siedlungs-
entwécklung am Raum Lëtze-
buerg-Süd, dat heescht ëm
d’Cloche d’Or an déi Gemengen
oder Uertschaften, déi sech direkt
do ubannen, a besonnesch an der
Südregioun duerch méi e groussen
Ausbau vun dem Train-tram-Sys-
tem begleet ginn.

Esou soll zum Beispill den Train-
tram och am Südweste vun der
Stad erschloss ginn. Et soll beson-
nesch den Train-tram an enger Ver-
dichtung vum Siedlungsraum Keel-
Diddeleng virgesi ginn, et soll vir-
gesi ginn, dass déi Déifferdenger
Frichen un d’Eisebunn ugeschloss
ginn, wa besonnesch do an deem
Gebitt eng gréisser Siedlungs-
entwécklung soll stattfannen. An et
ass och besonnesch virgesinn, fir
déi nei Geschäftszon vu Kärjeng
un den Train-tram unzebannen.

Dat hätt als Konsequenz, beson-
nesch da fir de Süden - an de Kol-
leeg Graas huet et och schonn er-
nimmt -, dass éischtens d’Liaisoun
Kärjeng-Kënzeg-Sélange net soll
realiséiert ginn, dass d’Collectrice
du Sud net als Autobunn brauch
ausgebaut ze ginn an dass se aus-
schliesslech fir d’Ofwécklung vum
regionale Verkéier am Süde vum
Land soll gebraucht ginn. Ech
mengen, déi zwou Décisiounen,
déi zwou Viraussetzungen, déi den
IVL 2 mat sech bréngt, gi schonn
duer, fir dass een éischter soll an
déi Richtung goen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et gesäit een also, dass dat
Gesamtkonzept - a meng Virried-
ner hunn et all schonn ënnerstrach
- net esou einfach ëmgesat ka
ginn, dass déi ganz Ëmsetzung,
déi Realisatioun vun deem Ge-
samtkonzept net einfach vun ue-
wen erof kann diktéiert ginn, a be-
sonnesch dass déi Ëmsetzung och
net kann zum Nulltarif geschéien.
Et sinn eng Rei vu Froen, déi sech
opdrängen an déi mussen eng
Äntwert kréien, fir dass mer wierk-

lech dat heite kënnen uerdentlech
duerchzéien.

Déi éischt Fro ass déi vum wirt-
schaftleche Wuesstum vun eisem
Land. Wëlle mer an der Zukunft
nach esou wuesse wéi dat bis elo
de Fall war oder wëlle mer do stoe
bleiwe wou mer haut ukomm sinn?
An deem Fall musse mer natierlech
bereet sinn, och an der Zukunft
eppes méi kuerz ze trëppelen a
souguer op verschiddene Pläng
zréckzestiechen. Awer och da
musse mer eppes ënnerhuelen, fir
dass mer d’Bewegunge bei eis am
Land reduzéiert kréien a fir méi Be-
wegunge vum motoriséierten Indi-
vidualtransport op den öffent-
lechen Transport respektiv op de
Vëlo oder op d’Ze-Fouss-Goen ze
verleeën. Souguer da sinn d’Iwwer-
leeunge vum IVL keng eidel Iddien.

Eng zweet Fro ass déi, an dat ass
mat Sécherheet eng vun de wich-
tegsten, ob mer bereet sinn, ëmze-
denken an dann och esou ze rea-
géieren. Si mer bereet op den Auto
an der Zukunft ze verzichten a be-
sonnesch verschidde Strecken ze
Fouss oder mam Vëlo ze maachen,
wann d’Distanz sech deem ubitt, a
besonnesch mengen ech wann
awer och de Vëlosverkéier deem
ugepasst ass? Oder fuere mer wei-
der an eiser egoistescher, indivi-
dueller Virgehensweis, andeem
dass jiddferee mengt, e misst
eleng mat sengem Auto an d’Stad
fueren, op seng Aarbecht oder
owes och nach an d’grande sur-
face?

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
Deputéierten, ech gesinn net vill
Deputéierten duerch d’Stad goen,
wann ech emol ze Fouss duerch
d’Stad ginn!

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Dat ass wouer, déi meescht kom-
me mam Auto, an och nach eleng,
a si bréngen net dann aner Kollee-
ge mat, déi vläicht aus deemsel-
wechten…

(Interruptions diverses)

Här Fayot, Dir wunnt awer och an
der Stad.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Et ass
esou einfach, mam Zuch op d’Gare
ze fueren a vun der Gare ze Fouss
an d’Chamber ze kommen. Dat ass
e ganz flotte Spadséierwee an en
ass ganz kuerz, an et ass einfach
mam Zuch vun Iech a vun dem Här
Graas och an d’Stad ze kommen.

(Interruptions diverses)

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Här Fayot, ech wéilt alleguerten
d’Deputéierten, mä et sinn der net
méi vill heibannen, géingen Ären
Opruff hei mat op de Wee huelen!
Ech mengen da géinge mer…

■ M. Lucien Weiler (CSV).- A
wat hätte mer da gutt Beispiller!

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Jo
voilà, mä dat ass dat Wesentlechst!
Mir kënnen hei stonnelaang iwwert
d’Saache schwätzen, wa mer et
net selwer maachen! Mir musse
mat ons ufänken.

■ Une voix.- Da wären der nach
manner hei!

(Hilarité)

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Oder da wären der scho méi heem,
well dee leschten Zuch gläich fiert.
Voilà.

Léif Kolleegen, loosse mer awer vi-
rufueren, well ech mengen, Dir
géingt alleguerte gären heemgoen.
Ugeholl, et wär eng gewëssen Ak-
zeptanz do, wien hëlt dann d’Déci-
siounen, wou a wéini wat a wéi ge-
baut muss ginn? Wien hëlt d’Déci-
siounen, dass verschidden Ter-
rainen aus dem Bauperimeter sol-
len erausgeholl ginn an anerer an
de Bauperimeter missten erageholl
ginn? A wien décidéiert wou a wéi
méi verdicht gebaut misst ginn?

Wéi grouss muss an der Zukunft
d’Zesummenaarbecht tëschent
deenen eenzelne Gemenge ge-
schéien, fir dass dat alles kohärent

iwwert d’Bühn ka goen, fir dass déi
eng net nëmmen d’Nuisancen an
déi aner d’Avantagë kréien? A wéi
muss een d’Gemengefinanzéie-
rung iwwerdenken, fir dass
d’Ëmsetzung vun dem Konzept all
Uertschaft nach eng Iwwerliewens-
chance léisst?

Wéi steet et mat der Koordinatioun
vun der Ëmsetzung vum Konzept
op dem Regierungsplang? Welche
Ministère koordinéiert dat Ganzt,
oder welch Departementer muss
een an engem Ministère zesumme-
leeën, fir dass dat Ganzt koordi-
néiert kann ofgewéckelt ginn? A
wéi huet et sech mat deene beste-
hende sektorielle Pläng? Ass bei
der Eraarbechtung vun dem Kon-
zept deene Rechnung gedroe
ginn? Waren déi Pläng Contraintë
fir d’Ausschaffe vum IVL oder kën-
nen déi nach op Grond vun den Iw-
werleeunge vum Konzept a bei
senger Ëmsetzung ëmgeännert
ginn?

Wéi steet et an der Zukunft mat ei-
se sektoriellen Hëllefe fir den Déve-
loppement vun eiser Wirtschaft a
vun eise Strukturen, wéi zum Bei-
spill de Loi-cadren an de Fënnefjo-
respläng? Ginn d’Kritäre vun der
Subventionéierung un d’Preroga-
tive vun dem IVL-Konzept uge-
passt? An déi entscheedend Fro
ass déi, ob mir et fäerdeg bréngen
dee wichtege Sprong, deen nout-
wendeg ass, fir de Problem an de
Grëff ze kréien, ob mir dee Sprong
wëlle maachen. Et ass kee grousse
Sprong, et ass awer e schwéiere
Sprong, deen iwwert de Succès an
d’Faillite vun dem Konzept ent-
scheet. Si mer bereet iwwer eisen
eegene Schiet ze sprangen an déi
individuell kommunal Interessen an
den Hannergrond ze stellen, fir eng
Entwécklung vun eisem Land am
Interesse vun alle Leit ze réusséie-
ren?

Dir gesitt , Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dass mer muer nach net mat
der Ëmsetzung esou ouni weideres
kënne lassfueren. Eent ass sécher,
den IVL huet eng Gewëssenser-
fuerschung bei deenen, déi sech
ëm déi zukünfteg Entwécklung vun
eisem Land Gedanke maachen,
bewierkt. Ech perséinlech muss
soen, dass ech an der ganzer Etüd
en Deel erëmfonnt hunn, wat ech
scho wousst, dass awer ganz vill
Iddien an der Etüd dra sinn, déi
mer en Opschloss ginn, wéi
d’Entwécklung vun eisem Land soll
vir sech goen.

D’Etüd weist déi néideg Flexibilitéit
op, wat souwuel d’Zilsetzung vun
eiser Entwécklung ubelaangt wéi
awer och d’Zäitschinn op där dat
Ganzt sech soll realiséieren. Et ass
a mengen Ae mat Sécherheet eng
wäertvoll Aarbecht, an et ass un
éischter Stell un eis all - an do sinn
ech mat Iech d’accord - de Cou-
rage opzebrénge fir ze soen, ob
mer an déi Richtung wëlle goen
oder net. Wa mer den IVL zerrieden
a jiddfereen nëmmen an dem IVL
dat liest, wat seng Gemeng oder
seng Uertschaft interesséiert, da
brénge mer mat Sécherheet net
déi néideg Kraaft op, fir d’Leit do-
bausse vun der gudder Grondiddi
vum IVL ze iwwerzeegen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Jean-Pierre Klein agedroen.
Den Här Klein huet d’Wuert.

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Zil vum IVL
soll d’Äntwert op d’Fro sinn: Wéi
solle Wunnen, Schaffen a sech be-
wegen an Zukunft besser openeen
ofgestëmmt ginn? Et muss ee
grondleeënd feststellen, dass et
richteg a wichteg ass, dass dës
Fro gestallt ginn ass. Alles deit
nämlech drop hin, dass Lëtze-
buerg sech déi nächst Jore weider-
hi wirtschaftlech an demogra-
phesch op eng dynamesch Aart a
Weis entwéckele wäert. Wa mer elo
net d’Weiche fir d’Zukunft stellen,
wäerte mer eng Rei Problemer, déi
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sech deelweis elo scho stellen, net
méi an de Grëff kréien. Mir hunn
elo scho gewalteg Problemer am
Verkéier an deem mer keng Loft
méi kréien. 

Am Wunnengsbau sinn d’Proble-
mer net manner grouss. Den IVL
versicht eng Strategie ze entwé-
ckelen a wéi eng Richtung eist
Land goe soll, fir dass et weiderhin
eng Plaz bleift, wou et sech gutt
wunnen a liewe léisst. 

Zweet Feststellung, d’Pisten, déi
opgezeechent gi fir den IVL ëmze-
setzen, erfuerderen e fundamen-
taalt Ëmdenken an eng nei Ap-
proche, fir mat esouwuel der
Landes- a Verkéiersplanung wéi
mat der Wunnengsbaupolitik ëm-
zegoen. 

Drëttens den Appel fir ëmzedenke
riicht sech besonnesch un d’Ge-
mengen. Den IVL proposéiert ganz
kloer, dass d’Kommunalplanung
zukünfteg net méi op de Grenze vu
jiddfer eenzelner Gemeng hirem
Territoire ophält, mä dass se sech
an eng regional, national Planung
afüge muss. Hei sinn d’Gemengen
also gefuerdert, fir a Beräicher,
wou se bis elo autonom gehandelt
hunn, hir Intérête mat iwwer-
geuerdneten nationalen Objektiver
an Aklang ze bréngen. 

Den IVL schléit vir, zu Lëtzebuerg
an d’Richtung vun enger Verdich-
tung vum urbane Raum a vun en-
gem Bremse vun der Zouwande-
rung am ländleche Raum ze goen.
Konkret heescht dat zum Beispill
Folgendes: Déi kommunal Be-
bauungspläng sollen zukünfteg
openeen ofgestëmmt ginn. Nei
Fläche solle fir d’Bebauung fräi
ginn, während op där anerer Säit a
verschiddene Fäll eng Réckzo-
nung vu schonn ausgewisenem
Bauland ënnerholl soll ginn, wat
ganz sécher net onproblematesch
wäert ginn. An do stellt ee sech
Froen iwwert d’Droits acquis. Do
eraus ze komme wäert net einfach
ginn. D’Densitéit vun der Be-
bauung soll festgeluecht ginn, den
öffentlechen Transport soll ver-
stäerkt op déi regional Zentren
ausgeriicht ginn. 

Esou Moossnamen hunn ouni
Zweiwel en déif gräifenden Impakt
op d’Aart a Weis wéi zukünfteg déi
kommunal Planung gestalt gëtt. Do
stellt sech also d’Fro: Sinn d’Ge-
menge bereet mat an dës Richtung
ze goen? Ech menge jo, awer net
ënner alle Konditiounen. Entgéint
där Skepsis, déi etlech Mol vum
Här Innenminister zum Ausdrock
komm ass, sinn ech iwwerzeegt,
dass déi grouss Majoritéit vu Ge-
mengevertrieder d’Ziler vum IVL
matdréit, a capabel ass iwwert
d’Grenze vun hirem Territoire
ewechzekucken an dem Intérêt gé-
néral Rechnung ze droen. A men-
gen Ae si wéi gesot d’Gemenge
bereet fir mat an d’Richtung vum
IVL ze goen, ënner bestëmmte Vi-
raussetzungen. D’Gemengenauto-
nomie dierf net a Gefor geroden, si
muss hir Wierkung behalen an
agesat ginn, wann d’Ëmsetze vum
IVL Succès wëllt hunn. 

Et muss dofir gesuergt ginn, dass
e richtege Partenariat tëschent de
kommunalen an den nationalen Ni-
veauen entsteet, fir dass all Ac-
teuren effektiv prett sinn un engem
Strang ze zéien, an dass net vun
uewen erof diktéiert gëtt. Dat ass
eng wesentlech Bedéngung. Dëst
setzt viraus, éischtens, dass d’Ge-
mengen informéiert, sensibiliséiert
an an d’Diskussioune mat agebon-
ne ginn, dat schéngt mer eng
Selbstverständlechkeet. Dofir mus-
sen a jidderenger vun deene sechs
Regiounen, déi de Programme di-
recteur vum Aménagement du Ter-
ritoire definéiert, Réuniounen të-
schent der Regierung an de Ge-
mengevertrieder stattfannen, fir iw-
wert dës Sujeten ze diskutéieren. 

Zweetens, wat déi regional Dimen-
sioun betrëfft, iwwert déi mir
schonn eng Zäit laang hei zu Lët-
zebuerg schwätzen. Mir mussen
endlech gewuer ginn, wat déi re-
gional Dimensioun bedeit a bein-
halt, an dass se Realitéit gëtt. A
wann zum Beispill vun enger länd-

lecher Gemeng verlaangt gëtt, si
soll den Awunnerzouwuess brem-
sen a keng Entreprisë méi op hiren
Territoire unzéien, ass dëst op där
enger Säit e Plus fir d’Liewensqua-
litéit vun den Awunner, op där ane-
rer Säit huet dëst natierlech Konse-
quenzen op hir finanziell Capacitéi-
ten.

Op dësem Plang mussen d’Ge-
menge wëssen, mat wat fir Recet-
ten se kënne rechnen. Si kënnen
dofir vläicht keng esou eng breet
gefächert Offere vu Servicer am
kulturellen oder sportleche Beräich
op hirem Territoire ubidden, wéi
aner Gemengen. An esou engem
Fall mussen d’Awunner vun dëser
Gemeng awer d’Garantie kréien
um regionale Plang op esou Servi-
cer zréckgräifen ze kënnen.

Ëmgekéiert sollen déi Stied a Ge-
mengen, wou méi dicht gebaut
gëtt, wou d’Awunner méi Verkéier,
méi Industrien a vläicht méi Nui-
sancen a Kaf mussen huelen, aner
Avantagen ubidde kënnen, wéi
d’Proximitéit zu verschiddene Ser-
vicer a Commercer, eng gutt Uban-
nung un den öffentlechen Trans-
port an esou weider. Et mussen
dann och déi noutwendeg finan-
ziell Mëttel zur Verfügung gestallt
ginn, fir dës urban Zentren attraktiv
ze gestalten. 

D’Finanzéierung ass e wichtege
Facteur, wou muss Klorheet ge-
schafe ginn, an d’Gemenge musse
wëssen, wou se dru sinn, an net
wéi dat elo ass, wou op deem
Plang déi gréissten Onsécherheet
besteet. Dem Geescht vum IVL no
missten d’Awunner op dësem Wee
net eng gläich, mä eng gläichwäer-
teg Liewensqualitéit offréiert
kréien. 

Mir mussen awer och oppassen,
dass mer bei der Ëmsetzung vum
IVL net an d’Fal vun enger Iwwerre-
glementéierung lafen. Et bestinn
elo schonn eng ganz Partie Instru-
menter um legislative Plang. Ech
denken un d’Gesetz iwwert den
Aménagement du Territoire, oder
dat wat deemnächst hei gestëmmt
soll ginn, iwwert den Aménage-
ment vun de Gemengen. Et misst
emol en Inventaire gemaach gi vun
den Instrumenter, déi elo scho be-
stinn. 

Da mengen ech och, dass dem
Prinzip vun der Subsidiaritéit Rech-
nung gedroe muss ginn. Um natio-
nalen Niveau soll also de Kader
geschaaft ginn, wou déi grouss
Linne festgehale ginn, fir d’Rich-
tung unzeweisen an déi d’Entwéck-
lung vum Land soll goen. Et dierf
awer net esou sinn, dass bis an de
leschten Detail vun uewen erof
alles regléiert gëtt, ouni dass de
Gemengen nach e Spillraum fir hir
Politik bleift. Dat kann et net ginn.
Dat si Moossnamen, déi musse ge-
holl ginn. Dat gehéiert och an eng
Sensibiliséierungscampagne, déi
muss ënnerholl ginn, fir d’Gemen-
gen an hir Leit ganz besonnesch
mat där ganzer Problematik ze
sensibiliséieren. 

Ech wollt awer och nach op e puer
spezifesch Punkten agoen, déi an
der Etüd virgesi sinn, an déi eis
staark mussen interesséieren. Dem
Uelzechtdall ass en extrat Kapitel
an der Etüd reservéiert. Bis am
Joer 2020 ass am ganze Beräich
Uelzechtdall, dat heescht fir d’Ge-
menge Walfer, Steesel, Luerenz-
weiler, Lëntgen a Miersch en
Awunnerzouwuess vu 7.800 virge-
sinn, an dat am Awunnerszenario,
esou dass ee kann domat rechnen,
dass vill Gréngflächen tëschent
den Uertschafte bleiwen, esou wéi
dat elo schonn de Fall ass. Et si
Gréngflächen tëschent den Uert-
schaften alleguer vu Walfer bis op
Miersch. Dat si wierklech schéi
Gréngzonen, déi solle bestoe blei-
wen, wou schonn deelweis Renatu-
réierungszone vun der Uelzecht
mat Erfolleg ugeluecht gi sinn. Déi
Aktioune sollt een an d’A faassen,
fir weidergefouert ze ginn, do wou
et méiglech ass. 

Vill Terraine si fir d’Bebauung net
méi ze mobiliséieren, well se aus
berechtegter Virsiicht an d’Iwwer-
schwemmungszon agestuuft gi

sinn. Et ass och erkannt ginn, dass
en Deel vun den ausgewisene
Siedlungsflächen an den Häng
leien, an esou enger Rutschgefor
ausgesat sinn, dass se wierklech
Gefor fir déi Leit kënnte bedeiten,
déi dohinner bauen. Der Erfahrung
no géif ech soen, wier et virsiich-
teg, fir an deene Gebitter net méi
ze bauen. Do ginn d’Gemengen e
Risiko an, dee se op d’laang Weil
vill kaschte kënnt. Dat gëtt wierk-
lech e grousse Präis, deen do ze
bezuelen ass, wann net déi néideg
Virsiicht opbruecht gëtt, selbst-
verständlech och e Risiko fir déi
Leit, déi autoriséiert gi fir do ze
bauen. 

Et kann een aus dem Kapitel
erausliesen, dass gewënscht gëtt
esou no wéi méiglech bei d’Schinn
ze bauen, fir den öffentlechen
Transport ze förderen. Fir dat méi
attraktiv ze maachen, mussen
zousätzlech Eisebunnhaltestelle
virgesi ginn. Beispill Rolleng a Bou-
fer vollaus berechtegt, no bei dem
Altersheim an der dichtbesiedelter
Cité vum soziale Wunnengsbau. 

Tëschent Heeschdref a Walfer ge-
sinn ech den Zweck net an, éisch-
ter zu Beggen, wou d’öffentlech
Hand nach vill Terrain huet, fir en
zousätzlechen Arrêt unzeleeën, dat
op zwee Kilometer virun Dummel-
deng, vu wou aus et kann op de
Kierchbierg goe mam Train-tram. 

Fir d’Leit un dee System ze gewin-
nen, wier et elo schonn onbedéngt
noutwendeg, fir aus dem Uelzecht-
dall erop de Kierchbierg mat enger
Buslinn ze verbannen, wat och
schonn oft vu Gemenge gefrot ginn
ass, wat bis elo net autoriséiert
ginn ass. 

An enger gudder Zesummenaar-
becht tëschent de Gemengen ass
et och méiglech, fir de Radverkéier
ze förderen. Eng Haaptachs ass
do, et feelt, dass d’Gemenge sech
zesummesetze fir ze vernetzen. 

Méiglech ass et och fir op deem
Wee den Dall mam Kierchbierg ze
verbannen, vun Dummeldeng aus,
d’Vëlospist op de Kierchbierg, e
Projet, dee réalisabel ass, an un
deem Ponts et Chaussées staark
interesséiert sinn. Méiglech ass et
also fir am Uelzechtdall an enker
Zesummenaarbecht ze plangen a
mat finanzieller Hëllef vum Stat déi
favorabel Zilsetzunge vum IVL ze
erreechen.

An deem Zesummenhang wollt ech
awer och nach e puer Wuert soen
iwwer e Site, dee sech de Moment
an engem délabréierten Zoustand
presentéiert. Dat ass déi al Dum-
meldenger Schmelz. Dat ass e
Punkt, deen ugesiedelt ass um
Rand vun der Stad Lëtzebuerg, al-
so tëschent Lëtzebuerg an deene
Gemenge vum Uelzechtdall, déi
ech elo grad zitéiert hunn. Op der
Plaz vun de Frichë vun der Dum-
meldenger Schmelz kënnt villes am
Aklang mam IVL gemaach ginn,
um Plang entweder vu sportle-
chen, kulturellen, schouleschen In-
frastrukturen, Gréngflächen, fir de
Commerce oder fir d’Wunnen oder
fir d’Schaffen. Dat misst een ënner-
sichen.

Dëse Site ass gënschteg geleeën,
wat d’Ubannen un d’Schinnennetz
ugeet, no bei der Gare zu Dummel-
deng, déi eng zentral Roll spille
soll. Iwwregens huet an dësem
Beräich den Här Fayot schonn hei
op dëser Plaz an och am Conseil
vun der Stad Lëtzebuerg konkret
Propositioune gemaach, an et wär
net schlecht, Här Minister, wann do
déi Problematik géing opgegraff
ginn, fir do munches ze realiséie-
ren, wat am Aklang wéi gesot mam
IVL ass.

Voilà, dat, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, war meng Interventioun zum
IVL. Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Innenminister Mi-
chel Wolter.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech wéilt zu
fortgeschrëttener Stonn op e puer
Saachen trotzdeem agoen, déi de
Mëtteg gesot gi sinn, déi mir be-
sonnesch interessant geschéngt
hunn. Dat sinn zéng Punkten ins-
gesamt.

Deen éischte Punkt ass deen, dass
d’Zilsetzung, déi mir eis an der De-
batt vun haut ginn hunn, net déi
war, an net déi konnt sinn, fir scho
Konklusiounen dorauser ze zéien,
an engem Moment, wou s de sees:
Mir wëllen eng Debatt lancéieren.
Aus deem Grond hu mir och keng
Motiounen déposéiert, well een do-
duerch jo scho praktesch eng Pré-
figuratioun gemaach hätt. Mir woll-
ten d’Froen opwerfen, déi opze-
werfe sinn. Ech hunn dat gemaach.
Mir sinn an der Erwaardung. Déi
Äntwerte konnte selbstverständ-
lech net haut gi sinn, mä déi kën-
nen awer och net eréischt an dräi
oder véier Joer kommen - oder
d’Reaktiounen, déi zu deenen nach
wesentleche Froe sech stellen.

Mir si prett ze diskutéieren. Mir
hunn eng ganz Rei vu Réuniounen
och ugeholl, schonn an deene
leschte Wochen an an deenen
nächste Wochen, fir ganz ville Leit,
déi Interessi dru gewisen hunn,
den IVL ze presentéieren an och
eng Diskussioun ze entaméieren.
Mir wäerten an deenen nächste
Wochen och véier regional Sitzun-
gen nach maachen, am Mee an am
Juni, fir an deenen eenzelne Pla-
nungsregiounen de Leit den IVL ze
presentéieren.

Ech muss awer warnen dovir, dass
ee mengt, dass alles méiglech wär,
well et kënnt een un eng gewëssen
Unzuel vu Leit. Et kann een och
nach eng gewëssen Unzuel vu Leit
begeeschtere fir matzediskutéie-
ren. Et ass awer net fir ze mengen,
dass mer hei an deem heiten
Domän elo d’Begeeschterungs-
stierm vun der gesamter Bevölke-
rung géife lassgetrëppelt kréien -
dat schéngt mir awer e bësse posi-
tiv geduecht ze sinn, wann ech ge-
sinn, wéi déiselwecht Begeeschte-
rungsstréim sinn, wa mir iwwert de
Rescht vun der Politik schwätzen,
an dat heiten ass jo en Deel trotz-
deem ëmmer nëmme vun enger
Gesamtpolitik.

Datselwecht huet ee jo och de Mët-
teg bei der duerchschnëttlecher
Presenz hei gesinn am Haus, an
dass, obwuel mir ganz vill driwwer
schwätzen, nach net jiddferee vun
deem Sujet hei sech direkt concer-
néiert fillt. Mir dierfen eis och net
der Illusioun higinn, dass, wa mir
bei d’Gemenge ginn - an ech
emfänke regelméisseg Gemenge-
politiker - mir elo an deenen nächs-
te Wochen a Méint do op alle Pla-
zen e gläichgestallte Begeeschte-
rungsgrad entfachen, wann et ëm
déi konkret Froestellung vum IVL
geet.

A virun allem wëll ech awer dovir
warnen, fir ze mengen, dass een
hei virun zu engem Konsensus
kéint kommen, dass et hei no en-
gem Schema géif goen: Elo musse
mer nëmmen diskutéieren a mat
jiddferengem schwätzen, da si mir
léif, an da maache mir e bëssen hei
an da maache mir e bëssen do, an
iergendwann eng Kéier an dräi
Méint wäerte mir feststellen, dass
all Mënsch mam IVL d’accord ass.

Wann et nämlech esou einfach wär,
da bräichte mir eis der Diskussioun
vun haut jo net ze stellen, well
d’Diskussioun, där mir eis haut
gestallt hunn, d’Froestellung, déi
mir am IVL gestallt hunn, sinn en fin
de compte jo d’Konsequenzen aus
enger Gesellschaft, déi sech a we-
sentlechen Entwécklungsfroen net
eens war an déi sech an eng
gewësse Richtung an de leschten
30 Joer aus deene Grënn entwé-
ckelt huet. Fir ze mengen, dass mir
118 Buergermeeschteren elo do
„gestreamlined“ géife kréien, fir
geschlossen an enger Formatioun

do an eng Richtung ze lafen, dat
schéngt mir trotzdeem - a bei ver-
schiddene Leit hunn ech dat de
Mëtteg héieren - esou een Aus-
gang ze sinn, fir vläicht net selwer
da mussen an deenen nächste Wo-
chen a Méint op déi Froen ze änt-
werten, op déi et awer eng Äntwert
muss ginn. 

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Kee
Lëtzebuerger Modell?

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Mir kënne probéie-
ren e Lëtzebuerger Modell ze maa-
chen, Här Fayot. Ech weess awer,
dass hei d’Interesselagen esou
verschidde sinn an och esou ver-
schidde wäerte bleiwen tëschent
deenen engen an deenen aneren,
dass mir alles maachen, fir dohin-
ner ze kommen, mä dass ech awer
wëll warne virun der Blauäugeg-
keet ze mengen, dass, wann een
elo géif eng Diskussioun während
dräi Méint op intensiver Front féie-
ren - och nach während sechs
Méint -, dass een dann d’Leit an
enger Richtung hätt.

Ech hunn och d’Nuancen de Mët-
teg aus deenen eenzelne Beiträg
hei ganz kloer héieren. Hei ass vun
alle Säiten Accord komm, mä deen
Accord léisst sech awer ganz
staark astufen tëschent dem funda-
mentalen Accord an deem méi
Lëppebekenntnisaccord, dee jo
dann net esou artikuléiert gëtt, fir
ze soen, mir sinn net domadder
d’accord, mä deen esou artiku-
léiert gëtt, fir ze soen, mir sinn do-
madder d’accord, awer mir mus-
sen nach dëst kucken, mir mussen
nach dat kucken, mir mussen nach
hei kucken, nach do kucken, mus-
sen an all Domän, deen et nach
praktesch gëtt, dann nach Begleit-
moossnamen analyséieren, ier mir
dann eis kënnen definitiv dozou
äusseren, ob mir oder ob mir net
kënne mat den Zilrichtungen eens
sinn.

Ech hunn x-mol gesot, mir musse
fir d’éischt d’Zilrichtungen definéie-
ren, an da musse mir kucken, déi
Zilrichtungen an déi eenzel Politik-
felder erofzedéclinéieren. An dat
ass eis bis haut nach net gelongen
an der Politik, dass mir déi Zilset-
zunge gemeinsam gesinn.

An och haut hunn ech nees an
Nuancë festgestallt, dass tëschent
deenen, déi wierklech wëllen an
déi Richtung goen, an deenen, déi
dann awer nach - wéi soll ech soen
- aner Modeller éischter gesinn,
dass et do nach ganz grouss Diffe-
renze wäerte ginn, wann et herno
ëm d’Ëmsetzung wäert goen.

Den IVL hat ni als Ambitioun, fir en
Ëmsetzungsplang ze sinn. Den IVL
hat als Ambitioun, fir eis kloer an
däitlech ze maachen, wat fir eng
Problemer mir déi lescht Jorzéngte
kritt hunn. Ech si mam Här Gira net
d’accord, dass jiddfereen et
wousst. Bon, hie wousst et. An déi
vum Mouvement écologique
wousste scho virun zwanzeg Joer
selbstverständlech Bescheed, also
si nach méi wéi Dir, well si zielen
eis säit 20 Joer, wéi d’Gesellschaft
hei zu Lëtzebuerg ze organiséieren
ass.

Ech stellen awer am Dagdeeg-
leche fest, och mat Deputéierten,
och mat Ministeren, dass mir villes,
wat mir am IVL gesot hunn, op déi
Aart a Weis, wéi mir et gesot hunn,
esou zesummebruecht hunn, dass
ganz vill Leit an deene leschte Wo-
chen a Méint komm sinn a gesot
hunn: Mä do sinn awer eng ganz
Rei Saachen dobäi, déi hu mir bis
elo nach net esou gesinn an déi
hunn eis dobäi gehollef och emol
eng aner Approche zu der Ge-
samtfro ze kréien.

Dofir konnte mir och net d’Barque
iwwerlueden. Wann ech verschid-
dene Leit hei de Mëtteg noge-
lauschtert hunn, déi gesot hunn:
An den IVL hätt Dir nach hei mis-
sen drasetzen, Dir hätt nach do
missen drasetzen, Dir hätt och
nach d’Konsequenze vu Kyoto mis-
se kucken, Dir hätt d’Konsequen-
zen op de Wunnengsbau misse
kucken, Dir hätt d’Konsequenze
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misse kucken op ech weess net
wat, da soen ech Iech: Da wär déi
Etüd hei näischt ginn! Dat hei war
schonn de Maximum maximorum.
Et däerf een net vergiessen, datt
mir iwwer zwee Joer mat sechs Mi-
nistèren a mat X Experten disku-
téiert hunn fir déi Etüd hei ze
kréien.

Fir ze mengen, dass een eng Etüd
eng Kéier zu Lëtzebuerg kéint
maachen, déi nu wierklech alles
géif beinhalten, bis op d’Konse-
quenzen, wat d’Sozialpolitik, wat
d’Familljepolitik ubelaangt, dat ze
maachen, dat muss ech ganz éier-
lech soen, schéngt mir eng Utopie
ze sinn.

Mir hunn hei eppes probéiert, wat
mir an deem Mooss nach ni pro-
béiert hunn hei zu Lëtzebuerg,
nämlech ze kucken, eng Rei vu Po-
litikfelder beieneen ze kréien, an an
engem konstruktiven Dialog - dat
wëll ech nach eng Kéier ënnersträi-
chen, och wann d’Kolleegen aus
der Regierung effektiv de Mëtteg
net dobäi waren, weess ech awer,
déi, déi dobäi waren, hu sech an
deene leschten zwee Joer extrem
engagéiert - ze kucken, fir zu ge-
meinsame Konklusiounen ze kom-
men.

A wann ech weess, dass op deem
Niveau et schonn net ëmmer ein-
fach war, fir zu gemeinsame Kon-
klusiounen ze kommen - an dat
huet näischt mat Parteigrenzen ze
dinn, dat huet eppes mat Ressorts-
grenzen ze dinn, dat huet eppes
mat Aart a Weisen ze dinn, wéi och
um Niveau vun de Ministèren an
den Administratiounen an de
leschte Joren a Jorzéngte sech
einfach d’Meenungsbildunge ge-
maach hunn, a wéi d’Fluxe sinn -,
da weess ee wéi komplizéiert dass
et hei ass…

(Interruption)

Jo, Festung. Richteg.

Da weess ee wéi komplizéiert et
hei ass, fir an enger kohärenter Dé-
marche Äntwerten dorobber ze
fannen, a wéi vill Festunge mir
nach mussen erobere bis mir esou
wäit sinn, dass mer eng Démarche,
wa se dann d’Majoritéit soll kréien,
well dat ass jo dat, wat ech nach
gäre géif héieren, ob dat, wat aus
dem IVL erauskënnt, déi Froen, déi
ech de Mëtteg gestallt hunn, da
majoritaire hei an der Chamber
d’Meenung esou ass, dass mir an
déi Richtung kënne goen. Well
eréischt wa mir dat wëssen, da
kënne mir a ganz ville Politikfelder
erofdéclinéieren a wat fir eng Rich-
tung, dass et geet. 

Ech brauch eng Äntwert dorobber,
ob mir intern der Meenung sinn,
dass mer mat där Verwaltungs-
struktur, wéi mir se opgebaut hunn,
an zwar esouwuel op staatlecher
Instanz wéi op Gemengeninstanz,
déi nächst 20 Joer wëlle bestreiden
oder ob mir der Meenung sinn,
dass mir eng op dat 21. Jorhonnert
ausgeriichte Reorganisatioun vun
eise Strukture mussen ugoen.
Wann ech déi prinzipiell Äntwert
emol hunn - an déi hunn ech net, je
ne l’ai pas -, da kënne mir driwwer
diskutéieren, wéi mir da kucken déi
Reorganisatioun, um Niveau vun
de Strukturen, den administrative
an den technesche Strukturen, ze
begleeden. 

Wat musse mir en place setzen, fir
dass déi Gemengen dann am Ka-
der vun enger nationaler Politik vun
der Landesentwécklung gläichbe-
rechtegt Gespréichspartner ginn,
déi se haut net sinn. Dach, e puer
Gemenge sinn à même et ze maa-
chen, mä de Gros vun de Gemen-
gen si strictement net à même fir
haut an enger propperer Diskus-
sioun iwwerhaapt kënne matze-
maachen, well se souwuel um Ni-
veau vun de Politiker, wéi um Ni-
veau och vun hire Beamten einfach
net dee Background hunn, deen
noutwendeg ass, fir an esou enger
Diskussioun kënne konstruktiv mat-
zeschaffen. An dat erkläert och
zum Deel déi dach zögerlech Ap-
proche, déi zu där regionaler Ze-
summenaarbecht nach haut ëm-
mer besteet. 

De Fait, dass op ville Plaze Resis-
tenze sinn, dass ganz vill Gemen-
gepolitiker engem riicht an d’Ge-
siicht soen: Dat doten interesséiert
eis net, well mir hunn op der Limite
vun eiser Gemeng genuch, an Äre
ganze Baratin do vun der regiona-
ler Kooperatioun, dat wëlle mir net.
A meng Fro ass: Wéi gi mir mat
esou Leit an Zukunft ëm? Wéi gi mir
mat de Gemengen ëm, wa mir am
Norden dat, wat jo ëmmer ver-
laangt gëtt, e konstruktiven Dialog,
patati et patata, zéng Réuniounen,
15 Réunioune mat 16 Buerger-
meeschteren organiséiere fir ze
kucken: Wéi kann eng Struktur aus-
gesinn?

An da sinn herno 13 Buerger-
meeschteren oder Gemengen dofir
an et sinn der 3 dogéint an da wëll
ech wëssen: Wien ass majoritaire?
Deen, deen zu 3 deenen 13 eppes
imposéiert oder kënnen déi 13 ier-
gendwann eng Kéier zu deenen 3
soen: Hei lauschtert, et deet eis
Leed, mä mir sinn der Meenung,
dass eis Regioun sech esou ze
reorganiséieren huet. Op déi Froen
- et deet mir Leed, dat ass net per-
sounegebonnen, dat ass einfach
inhaltsgebonnen - musse mer eng
Äntwert ginn. Sou wéi wa mir an
d’Richtung Usiedlung gi vu Gewer-
bezonen.

A mir wëllen ewechkomme vun
deem, wat haut de Mëtteg op alle
Bänke bemängelt ginn ass, fir ze
soen, d’Gewerbezonen sinn net do
ugesiedelt ginn, wou den öffentle-
chen Transport ass. An eng vun de
Konklusiounen ass dann déi fir ze
soen, mir maachen dat an Zukunft
nëmmen nach prioritär do - et geet
jo net iwwerall, well den Zuch ass
jo net iwwerall am Land -, wou eng
Ubannung un den öffentlechen
Transport ass an iwwerhaapt kucke
mer, dass dat eng regional Kompo-
nent gëtt, well mir da pro Regioun
musse kucken, wou setze mir dann
déi Entwécklungen hin. 

Da wëll ech wëssen: Si mir bereet
an déi Richtung ze goen? A wien
hëlt dann en fin de compte herno
d’Décisioun fir et ze maachen am
Fall wou mer eis net eens sinn?
Well ech kennen eis dach alleguer-
ten, wann et herno ëm d’Usiedlung
geet, et streckt jiddfereen de Fan-
ger eraus an iergendwou muss ee
sëtzen, deen eng Décisioun hëlt.
Ech wëll also wëssen, wien ass
deen, déi Persoun, dee Ministère,
déi Struktur, déi Verwaltung, wéi
och ëmmer, deen dat dann, wa mir
wierklech dat doten als Zil gesinn,
a Musek ëmsetzt. 

An dann hëlleft et mir net ganz vill,
wa mer da gesot gëtt, mir mussen
déi absolut Gemengenautonomie
bewahren. Wann d’Gemengenau-
tonomie nämlech heescht, dass
mer op 118 Plazen d’Nationalpolitik
net ëmsetzen, dann hëlleft dat mir
näischt, dann hunn ech keng Änt-
wert op déi Fro, déi ech hunn. A
wann ech soen, mir maachen déi
Regionalpolitik, da muss ech d’Ge-
mengenautonomie an deem dote
Punkt probéieren aneschters ze
gesinn, andeem ech muss Déci-
siounsmechanismen an Diskus-
siounsmechanisme fannen, wou
mer tëschent de Buergermeesch-
teren, de Gemengen an der staat-
lecher Instanz déi Diskussioun féie-
ren, awer iergendwou och zu enger
Konklusioun kënne kommen. 

An dofir ass meng Konklusioun déi:
Eng aner Relatioun mat de Gemen-
gen, Gemengen als gläichwäerte-
ge Partner, Gemengen, déi sech
um Niveau vun der Regioun ze-
summefanne fir mateneen d’Pro-
blemer vun hirer Regioun ze disku-
téieren, net fir eng nei Struktur ze
schafen, net fir ze soen, tëschent
dem Stat an de Gemenge setze mir
elo eng Regioun hin, mä fir d’Méig-
lechkeet ze schafen, fir a Foren an
Diskussiounsgruppen an Diskus-
siounsronnen op Grond vu polite-
schen Aussoen, déi mir maachen,
déi interkommunal Relatioun, wéi
och déi Relatioun tëschent dem
Stat an der interkommunaler Ebe-
ne, ze festegen. 

An dofir brauch ech Gemengen,
déi an der Struktur, an der Mass

grouss genuch sinn, fir dass se à
même sinn, fir an esou enger Dis-
kussioun mat ze sinn. An dat ass
trotzdeem - et deet mir Leed ëm-
mer nees drop zréckzekommen -
eng vun den zentrale Froe vun där
Debatt hei, sou wéi mir beim Stat -
soen ech nach eng Kéier - aus
deem Cloisonnement mussen
erauskommen, dass mer eis mus-
se Gedanke stellen, wéi mir an en-
gem 21. Jorhonnert d’Presenz vum
Stat an der Haaptstad an och an
deenen eenzelne Regioune be-
werkstellegen, fir dass dat funktio-
néiert. 

Mir brauche ganz kloer eng Straté-
gie de récolte de données. Mir
hunn e Statec, dee sech haapt-
sächlech op d’Wirtschaftsdonnéeë
baséiert. Während engem Joer vun
deenen zwee Joer, wou mir hei dis-
kutéieren, hu ganz vill Leit sech do-
madder beschäftegt, fir d’Don-
néeën emol zesummen ze samme-
len, déi noutwendeg waren, fir
dass mir déi Etüd hei iwwerhaapt
konnte maachen. Ech weess net,
mä wann Der gekuckt hutt, wat mir
do zesummegesat hunn, mir hunn
d’PAGe vun 118 Gemenge beienee
geluecht an eng detailléiert Analys
gemaach, fir ze kucke wat ass ge-
baut a wat ass net gebaut - dat
huet net bestanen, dat huet emol
misse geschafe ginn. 

Mir hunn d’Verkéiersopkommes
praktesch Strooss fir Strooss - also
déi wesentlech Stroossen an der
Stad an am ganze Land - opgeholl.
Dat ass net vum selwe geschitt. Mir
sinn elo à même Simulatiounen ze
maachen, fir ze kucke wann déi
eng oder déi aner Strooss zum
Beispill zougemaach gëtt, wat fir
eng Konsequenzen dat op d’Nie-
westroossen huet, op d’Fluxen, wéi
et funktionéiert. Datselwecht hu mir
och um Niveau vun der Schinn,
vum öffentlechen Transport, vum
Bus, wou mir also d’Méiglechkee-
ten hunn, elo Simulatiounen ze
maachen, déi mir virun zwee Joer
nach net maache konnten.

Dorauser ergëtt sech fir mech - mä
dat ass eng Fro: Wëlle mir dat? -
d’Nécessitéit fir entweder e Statec
„Landesplanung“ oder en Obser-
vatoire ze maache vun der
Entwécklung vun eisem Land, awer
net een, deen dann an déi Rich-
tung geet, dass d’Landesplanung
ee mécht, de Logement ee mécht,
den Transport ee mécht an d’Tra-
vaux publics ee maachen, mä
dass mir ee maachen, wou déi
eenzel Felder vun der Politik ze-
summegefouert ginn a wou déi zu
engem kohärente Ganze kënnen
entwéckelt ginn, an dass dat esou
gemaach gëtt, dass dann am Fong
jiddfereen a sengem Betätegungs-
feld Gesamtdonnéeë par rapport
zu deem huet.

Woubäi awer d’Realitéit - ech ginn
dat éierlech zou - nach an deene
leschten zwee Joer um Niveau vun
der Politik éischter doranner be-
steet, dass jiddferee säi klengen
Observatoire mécht an dann ass
hie grousse Chef iwwer e klengen
Observatoire. Ech hätt léiwer mir
hätte vill kleng Chefen an engem
groussen Observatoire, deen eis
hëlleft Problemer ze erkennen an
deen eis och mol op crédiblen
Donnéeën an op enger crédibler
Basis hëlleft Orientatioune fir d’Zu-
kunft kënnen ze huelen. 

Dann den Awunner- a Pendlersze-
nario, do sinn e puer Leit, déi dat
ugeschwat hunn. Ech wëll nach
eng Kéier soen: Kommt mir hänken
eis net dorobber un a mir hänken
eis net dorobber op. Den Awunner-
an de Pendlerszenario sinn an en-
ger Etüd, sou wéi och IVL 1 an IVL
2, déi noutwendeg Bornen déi s de
brauchs fir eng gewëssen Ent-
wécklung kënnen ze extrapoléie-
ren. 

D’Vergaangenheet huet eis gewi-
sen, dass keng vun den Etüden,
déi mir gemaach hunn, weder
d’Prognos nach déi vun Arthur An-

dersen, nach honnertdausend
aner Etüden, déi mer gemaach
hunn, en fin de compte esou age-
truede sinn, wéi se deemools aus
deem Moment gesi gi sinn. An ech
maachen eng Wett op eng Salztut,
dass dat, wat hei am IVL steet, och
net esou am Joer 2020 wäert kom-
men. 

Mä mir mussen eis awer iwwer e
Monitoring, iwwer eng sukzessiv
Betrachtung vun der Evolutioun
vun eisem Land, an zwar net mat
À-coupsen, mä duerch eng regel-
méisseg Betrachtung, selwer à
même setzen iwwer 10, 15 Joer, iw-
wer eng Generatioun eraus, eng
Problematik unzegoen. An dofir
soen ech: Kommt mir diskutéieren
net driwwer, ob mir am Joer 2020,
512.000 oder 562.000 Awunner
hunn, jee nodeem wat fir ee Szena-
rio, dass et ass, mä kommt, mir
mussen awer driwwer diskutéieren.

An dat ass fir mech de Sënn vun
där Etüd. Wann déi Borne infé-
rieure vu 5% pro Jorzéngt, an dat
ass en fin de compte de Pendler-
szenario, an déi Borne supérieure
vun 10% Steigerung vun der Awun-
nerzuel pro Jorzéngt, wat en fin de
compte soss näischt ass wéi dat,
wat mir an deene leschte 50 Joer
hei zu Lëtzebuerg kannt hunn - ech
widderhuelen dat nach eng Kéier,
och an de 50er Joren, och an den
60er Joren, 70er Joren, 80er Joren,
ass eist Land ëm 5-10% pro Jor-
zéngt gewuess - dann antrëfft, wat
mir déi lescht 50 Joer an der
Moyenne gesinn, och wann elo
vläicht een oder zwee Joer de Wirt-
schaftswuesstum nëmmen 1,5%
ass oder 2% ass, mä wann en dy-
namesch weiderwiisst, wa mer also
méi Aarbechtsplaze kréien, ob dat
der elo 106.000 si bis zum Joer
2020, ob dat der 91.000 sinn oder
ob et der nëmme 84.000 sinn oder
ob et der souguer nëmmen 62.000
sinn, ännert fir mech fundamental
an deem Sënn näischt wéi d’Er-
kenntnis, déi mer erauskritt hunn,
dass mer aneschters mussen eis
zesummeschléissen an eis aner
Moyene ginn, fir d’Politik kënnen ze
gestalten.

Dann de 700.000-Awunnerstat.
Den Här Gibéryen huet e bëssen
Angscht, hat ech d’Impressioun,
do virdrun. En huet dat e bëssen
esou als eng Iddi vum Statsminis-
ter ugesinn, déi jo souwisou ni
wäert kommen an esou weider, mir
kenne jo deen Dialog, deen en do
féiert. Ech wëll emol eng Kéier
ganz kloer soen: Mir hunn de
700.000-Awunnerstat hei zu Lëtze-
buerg, mir hunn e just net total. Mir
hu 451.000 Leit haut zu Lëtzebuerg
hei wunnen a mir hunn 110.000
Frontalieren. Wann ech also ku-
cken d’Familljekompositioun an der
Groussregioun oder an där klenger
Groussregioun, wou mir eisen Aar-
bechtsmarché domadder alimen-
téieren, wann ech déi mol 2,6 mul-
tiplizéieren, wat d’Zuel ass, och hei
zu Lëtzebuerg, da representéieren
déi 110.000 Leit en fin de compte
270.000 Leit!

Wann ech déi 450.000 huelen an
ech huelen déi 270.000 dobäi, da
si mer schonn op 720.000. Just
dass mir an der Situatioun sinn,
dass mir se an de Grenze vu virun
1839 wunnen hunn, an dass mir
nëmmen en Deel vun der Politik
musse gestalte fir déi 700.000, an
en Deel vun der Politik, dat heescht
fir 270.000, do kënnen se an der
Groussregioun domadder eens
ginn.

Wann déi Leit awer géifen déci-
déieren, well mer dann eng aner
Wunnengsbaupolitik géife maa-
chen, hei op Lëtzebuerg wunnen
ze kommen, an doriwwer kéint ech
nu wierklech eng Stonn nach hei
mat Iech eng Kéier diskutéieren,
wat dann en fin de compte d’Pro-
blemer sinn, déi mer hunn, well se
sinn alleguerte serréiert, d’Proble-
mer, an d’Politik ass gefrot och do,
ob se bereet ass, aner Weeër ze
goen, fir dass de Präis méi bëlleg
gëtt, well et gëtt Weeër, fir dass de
Präis méi bëlleg gëtt. D’Fro ass
just, ob mer de Courage hunn,
wann et drëms geet, fir déi Weeër
och ze goen.

Wann déi Leit, an dat seet den
Awunnerszenario, dann elo d’Déci-
sioun huelen - a mir kënnen se net
dovunner ofhalen -, fir op Lëtze-
buerg wunnen ze kommen, well et
hei méi attraktiv ass, da seet d’IVL-
Etüd eis: Majo, Jongen a Meeder-
cher, da musst Der nach vill méi
séier verschidde Saachen anesch-
ters gestalte wéi Der se an der Ver-
gaangenheet gestalt hutt, well soss
gitt Der nach manner mat de Pro-
blemer eens.

Mir liewe jo ganz gutt dovunner,
dass mer eng ganz Rei Infrastruk-
turen net mussen haut bauen, well
déi Leit am Ausland wunnen. Mä
mir kommen awer an deem Land
hei och nach eng Kéier an den
Szenario, wou déi Leit do hir Pen-
sioun mat an d’Ausland huelen, an
dann net méi hei zu Lëtzebuerg
sinn, an dann diskutéiere mer, an
dat ass an 20 Joer de Fall, well déi
Auslänner, déi hei zu Lëtzebuerg
schaffen, hunn haut - dat hu mer jo
och festgestallt - eng Moyenne
d’âge vu 37 Joer.

Iergendwann eng Kéier an 20 Joer
wäerten déi Leit net méi hei zu Lët-
zebuerg schaffen, an d’Suen, déi
se awer kréien, wäerten aus Lëtze-
buerg eraustransportéiert ginn. Da
komme mer an eng aner Logik
eran, an da stellt ee sech d’Fro, ob
dann den Awunnerszenario, ob
den dynamesche Wirtschafts-
wuesstum, ob dat net trotzdeem
eppes ass wat mer musse maa-
chen. Dofir sinn ech perplex wa
Leit mir soen: Mir halen einfach op!
Mir sinn elo zu 451.000, mir déci-
déieren, dat wär et, an dann ass et
esou. Ech ka jo och soen, majo wa
mer virun 20 Joer dat décidéiert
hätten, dann hätte mer zu 350.000
décidéiert mir géifen ophalen. Et
muss ee just awer och d’Konse-
quenzen dee Moment gesinn, déi
dat beinhalt.

Eis Fro hei war net déi fir ze soen,
mir maachen oder mir maachen
net. Eis Fro, déi mer wollte beänt-
wert kréien, ass déi: Wann dat dote
geschitt, wat dann? An dat ass déi
Zentralfro, déi mer hei wollte ku-
cken. Keng regional Strukturen,
selbstverständlech, ech hunn dat
virdru scho gesot, mä d’Bündelung
awer trotzdeem op regionalem Ni-
veau vun enger Rei vu Kräften, déi
mer hunn, an och d’Erkenntnis,
mengen ech, déi sech awer och
lues a lues am Gemengesecteur
duerstellt - op jidde Fall ass et
meng Erfahrung, déi ech mat ganz
ville Buergermeeschteren hunn -,
dass mir eis net méi, jiddferee bei
sech, alles kënne leeschten, mä
dass mir mussen an eng regional
Approche goe fir ze soen: Wou
sinn déi wesentlech Infrastruktu-
ren, déi mer an all Regioun brau-
chen, fir dass déi Regiounen ee-
gestänneg kënne funktionéieren, a
wou maache mer dann d’Usied-
lung dovunner?

D’Propositioun ass fir ze soen, mir
maachen d’Usiedlung nom Prinzip
vun den zentralen Orten do, wou
een eben d’Regionalstäerkt ka fan-
nen. Och do brauch ech eng Änt-
wert. Déi hu mer zum Deel kritt,
zum Deel hu mer se nach net.

(Interruption)

Si ass net an der Realitéit.

■ Une voix.- Et si Géigner, déi
dat scho praktizéieren.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Et si Géigner, déi et
praktizéieren, zum Deel, ouni awer
den aneren Deel och mat ze disku-
téieren iwwert dee mer mussen
diskutéieren. An och muss ech
soen, wann emol punktuell deen
een oder deen aneren Usazpunkt
och wierklech ze erkennen ass: Ëm
wat geet et eis? Et geet eis jo
dorëm fir ze kucken eng National-
politik ze definéieren, et geet eis
dorëm fir ze kucken: Wéi brénge
mer et fäerdeg, dass mer national-
politesch gesinn an deenen een-
zelne Regiounen op deeselwechte
Standard kommen?

E lescht Wuert nach zu de Vëlos-
weeër, zu de Vëlosréseauen. Wat
mir mengen als eng vun de Kon-
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Erklärung
ofzeginn? 

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Eng eenzeg, Här President. 

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, mir héieren haut
de Mëtteg d’Deklaratioun vun der
Regierung zur Lag vun der Na-
tioun. Éier ech dem Här Premier- a
Statsminister Jean-Claude Juncker
d’Wuert ginn, wëll ech Iech drop
opmierksam maachen, dass d’De-
batt muer am Nomëtteg an iwwer-
muer moies an nomëttes stattfënnt.
D’Wuert huet elo den Här Statsmi-
nister Jean-Claude Juncker.

1. 5332 - Déclaration de
politique générale sur
l’état de la nation

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, besonnesch wann d’Ge-

schicht séier leeft, wa se sech, wéi
elo e puermol d’Joer, iwwerschléit,
fir dann ze probéiere sech nei ze
betten, d’Bezéiungen tëschent de
Mënschen, de Saachen an de Ver-
hältnisser frësch ze sortéieren, be-
sonnesch dann ass et ubruecht,
sech net vum Kaméidi vum Alldag
vun den Demonstratiounen a vum
kapriziösen Zäitgeescht dreiwen
ze loossen, méi roueg ze ginn.
Roueg ze ginn, fir besser ze ge-
sinn, Rou akéieren ze loosse fir no-
zedenken, nozedenken doriwwer
wou mer hierkommen, wou mer
wëllen a kënne goen, nozedenken
driwwer wat mer sinn an iwwert dat
wat mer wëlle bleiwen. Wat mer
wëlle bleiwen a gi wa mer mat eis
alleng sinn. Wat mer wëlle bleiwen
a ginn am Matenee mat eisen eu-
ropäeschen Noperen an och soss. 

Déi, déi d’Deeg nëmme séier ku-
cken, déi, déi se nëmme sträifen,
fir se kënne besser ze sträichen,
déi, déi se nëmme kuerz upaken,
fir se direkt nees lasszeloossen, wa
se hir Mëllech ginn hunn, déi men-
gen, dass d’Joer 2004 nëmmen
aus engem Datum géif bestoen,
dem 13. Juni, dem Dag vun der
Wahl. Fir déi Séier, fir déi Pres-

séiert, fir déi Iwwerflächlech huet
den 13. Juni trotz breeder Ried
nëmmen eng schmuel Bedeitung,
déi nëmme vu moies aacht, wann
d’Wahlbüroen opginn, bis mëttes
zwou, wa se zoumaachen, un-
dauert. Duerno réckelen d’Leit,
d’Saachen an d’Saache mat de
Leit nees méi an den Hannergrond. 

Déi, déi roueg bleiwen, déi, déi
versiche méi wäit ze kucken a méi
wäit ze gesinn, déi wëssen, d’De-
mokratie léisst sech net a sechs
Stonnen all fënnef Joer aspären. Si
brauch fir sécher a staark ze sinn,
d’Ustrengung vun all Dag. Si
brauch de klore Bléck no hannen
ouni deen dem Bléck no vir d’Siicht
verspäert bleift. 

Sécher, den 13. Juni ass wichteg,
mä en ass méi wichteg fir d’Land,
wéi fir d’Parteien. Et ass de grous-
se Rendez-vous tëschent der Poli-
tik an dem eigentleche Vollekssou-
verän: dem Lëtzebuerger Vollek. Et
ass den Dag wou d’Vollek jugéiert
an décidéiert an op deem d’Politik
säi Wëllen akzeptéiert an exeku-
téiert. De Verdikt vum Vollek kennt
keen Appel. D’Vollek jugéiert an
éischter an a leschter Instanz.

Dofir muss all Lëtzebuerger wës-
sen, d’Land gëtt net vum Zoufall re-
géiert, mä vun deenen, déi e wielt.
An e muss wëssen, déi, déi e wielt,
vertriede fënnef Joer laang eist
Land, seng Leit a seng Suergen,
seng Interessen; seng Interessen
heiheem a seng Interessen do-
baussen. Den 13. Juni ass all een-
zelne Lëtzebuerger fir sech alleng
d’ganzt Vollek. Dat muss e wëssen
an dorunner muss en denken. E
muss sech froen, kënnen déi, déi
ech wielen, fir sozialen Ausgläich
an horizontal Gerechtegkeet hei-
heem suergen, och a grad wann
de Wand méi staark bléist. Kënnen
déi, déi ech wielen, fir eis suergen
an eis Saach vertrieden, do wou et
drop ukënnt, zu Bréissel an an der
EU, zu Paräis, zu Berlin an an Eu-
ropa? Well dorop kënnt et och un,
et muss een nogelauschtert kréien,
fir Afloss ze hunn, fir eist Land a fir
eis Saach.

Eis Saach, déi steet selbst-
verständlech den 13. Juni zur De-
batt, mä si fänkt net eréischt den
13. Juni un, si ass scho vill méi
laang ënnerwee. An un hir hunn

der vill matgeschafft, därer deenen
hiren Numm mir verhalen hunn an
därer, déi kee méi kennt, mä déi
hiert awer gemaach hunn. 

An der nächster Chamber sëtze
wahrscheinlech nëmme méi Män-
ner a Fraen, déi nom Zweete Welt-
krich grouss gi sinn an déi keng
perséinlech Krichserënnerung
hunn. Am Land hëlt d’Zuel vun
deenen of, déi dat Schlëmmt, dat
tëschent 1940 an 1945 iwwer eis
eragebrach war, nach selwer erlieft
hunn. Hinnen, der Generatioun vun
eisen Elteren a Grousselteren, hu
mer et ze verdanken, dass mer
konnte bleiwe wat mer sinn. Well si
am richtege Moment an op där
richteger Plaz hir leschte Fräiheet
genotzt hunn: d’Fräiheet fir neen ze
soen. 

Den 10. September jährt et sech fir
d’sechzegste Kéier, dass Stad a
Land vun der däitscher Nazi-Okku-
patioun befreit gi sinn. Am Joer
2004 dierft et schwéier ginn,
d’Freed ze reproduzéieren, déi
d’Lëtzebuerger vun deemools, den
10. September 1944, a sech ge-
droen hunn an aus sech erausge-
looss hunn. Mä mir hunn d’Flicht,
eis mat deenen, déi eis iwwerlieft
hunn an déi, déi eis op Orbit ge-
schoss hunn, den 10. September
op dat ze konzentréieren, wat eis
zesummegehalen huet. Deen Dag
musse mer feieren, well et ass en
Dag vun alle Lëtzebuerger - deene
vu gëschter an och deene vun
haut. 

Dräi Méint méi spéit denke mer un
den Ufank vun der Ardennenoffen-
siv zréck, déi de 16. Dezember
1944 ugefaangen huet an déi alles,
wat erreecht gi war, bal nees op
d’Kopp geheit hätt. Kee vun eis
kann d’Angscht vun deemools
noerliewen. Alleguerte musse mer
awer um 60. Joresdag vum Ufank
vum definitiven Enn vun der
Schreckensgeschicht déi Momen-
ter fannen, déi d’Erënnerungsflicht
vun eis verlaangt. 

Vum Dezember 1944 un hunn
d’Leit gebaangt bis dann den 8.
Mee 1945 dat dausendjähregt
Räich endlech kapituléiert huet.
Den 8. Mee 2005 feiere mer ze-
summe mat eisen Alliéierte vun
deemools a vun haut d’Enn vum
Zweete Weltkrich. Fir d’sechzegste
Kéier éiere mer déi, déi an Europa
an heiheem dat Béist verjot hunn. 

Dozwëschen an duerno denke mer
un déi, déi en héije Präis fir eis Fräi-
heet bezuelt hunn: d’Resistenzler,

deenen hir Erënnerung mer duerch
d’Gesetz vum 20. Dezember 2002
perpetuéiert hunn, d’Zwangsrekru-
téiert, déi duerch Regierungsbe-
schloss vum 16. Abrëll 2004 hiren
Erënnerungskomitee an hiren
Dokumentatiounszentrum kréien,
d’Lëtzebuerger Judden awer och,
iwwert deenen hire Leidenswee net
genuch geschwat ginn ass. 
Am Joer 2004 kënne mer also
d’Geschicht déi war méi dacks be-
sichtege goen. Mä den nächsten 1.
Mee schreift dëst Joer selwer Ge-
schicht. Op deem Dag gëtt d’Eu-
ropäesch Unioun ëm zéng Länner
méi grouss: aacht mëtteleuropä-
esch Länner an zwou Inselen aus
dem Mëttelmier. Deen Dag ass
sech senger Plaz an der Geschicht
sécher. En ass net manner wéi den
notariellen Akt, deen d’Réconcilia-
tioun tëschent europäescher Ge-
schicht an europäescher Geogra-
phie festhält.
Am 60. Joer vum Enn vum Zweete
Weltkrich si mer endlech, no esou
villen Ëmweeër an no villem
Ëmdréinen an den europäesche
Sakgaassen, u sengem effektiven
Enn ukomm. Den Hitler, de Stalin a
Jalta sinn definitiv dout, d’Eu-
ropäesch Unioun lieft, si lieft a Frid-
den a si lieft a Fräiheet. No esou vill
Duercherneen a Géinteneen, no
esou vill Blutt a Prisong, no esou vill
Trennung an no esou vill kontinen-
talem Trennungswéi, soen ech haut
an hei an eng Ambiance vu Skep-
sis a vun Ängschtlechkeet eran:
Den 1. Mee ass e gudden Dag fir
Europa, fir seng Leit, fir seng Na-
tiounen, fir hiert Mateneen, fir Inte-
gratioun ënnerteneen, hire Wëlle
Géigesätz z’iwwerwannen an natio-
nal Souveränitéiten esou zesum-
menzebannen, dass se hir
Schäerft verléieren an hir berech-
tegt Kante behale kënnen. 
Déi Erweiderung ass méiglech
ginn, well d’Mënschen, virun allem
d’Mënschen a Mëtteleuropa, der
Geschicht Been gemaach hunn. Si
ass och méiglech ginn, well déi Po-
litiker, déi am Ufank vun den 90er
Joren um Pouvoir waren, op der
Héicht vun der Erausfuerderung
waren. De François Mitterrand, den
Helmut Kohl, de Felipe Gonzales,
de Wim Kok, vill anerer, de
Jacques Poos och, dee säin dacks
ënnerschatenen Undeel um Suc-
cès vum Gesamtprozess hat,
vläicht och déi, déi den Eu-
ropäesche Rot vu Lëtzebuerg am
Joer 1997 presidéiert hunn, deen
de Startschoss zur Erweiderung
ginn huet. 

klusioune vun der Etüd ze hunn,
dass dat en zentraalt Uleies an
deenen nächste Joren um Niveau
vun der Gemengeplanung muss
ginn, wou mer awer éischter net an
eng Richtung ginn, fir ze mengen,
dass dat nees esou e Blinddarm
oder esou e Säitepassage vum
bestehenden Autosréseau soll
ginn, mä éischter, dass ee muss
Weeër a Moyene fannen an dee-
nen eenzelne Gemengen, fir ge-
trennt vum motoriséierte Verkéier
Formulen ze fannen, fir an déi Rich-
tung ze goen. Dofir hu mer och dé-
cidéiert…

(Interruption)

Jo, och déi dote Politik ass an der
Stad Lëtzebuerg aneschters ëmze-
setze wéi am semi-urbane Raum,
déi ass am semi-urbane Raum
aneschters ëmzesetze wéi am ur-
bane Raum an déi ass am länd-
leche Raum héchstwahrscheinlech
nach eng Kéier aneschters ze dé-
clinéieren. Et ass wéi bei ville Saa-
chen, et fënnt een net eng eenzeg
Äntwert op e Problem, mä et muss
ee vill Äntwerte siche fir e Problem
kënnen ze léisen. Virun allem muss

een awer wëssen a wat fir eng
Richtung, dass ee wëllt goen.

Dofir hu mer décidéiert, dass mer
an der zweeter Halschent vum Juni
e Séminaire maachen - dat fir net
an d’Gefor ze kommen, dass mer
dat elo virun de Wahlen nach wéil-
te maachen an do iergendwellech
Propaganda wéilten organiséieren.
Dat ass iwwregens deeselwechte
Grond, firwat dass ech décidéiert
hunn, dass ech an déi véier regio-
nal Sitzungen net wäert selwer
matgoen, mä dass ech meng
Beamten dat maache loossen, fir
aus där Diskussioun erauszekom-
men, dass den IVL eppes wär fir
eng Persoun, fir dass déi hir Wahl-
propaganda kéint domadder orga-
niséieren.

(Interruptions diverses)

Mir maachen an der zweeter Hal-
schent vum Juni e Séminaire, wou
mer d’Gemengen, ähnlech wéi mer
dat am Hierscht gemaach hunn,
mat Fachleit zesummebréngen aus
deenen eenzelne Ministèren, fir ze
kucken: Wat ass d’Situatioun vun
haut? Mir wëllen déi Etüd vu Ba-
scharage eng Kéier virstellen, fir

de Leit ze weisen och ob et geet,
an iwwert d’Konsequenzen ze dis-
kutéieren, mam Gemengesecteur
an och mat deenen eenzelne Mi-
nistèren, dem Transportministère,
den Travaux publics, wann een
dann an déi Richtung géif goen,
wat fir eng och legislativ Ëmänne-
rungen zum Deel musse ge-
schéien, fir dass esou e Réseau iw-
werhaapt funktionéiere kann.

Ech mengen, dass ee villes vun
deem wat am IVL ass an deenen
nächste Joren esou déclinéiere
muss, dass een iwwer eng Rei vu
grondleeënden Diskussiounen,
wou een de Pour an de Contre mat-
eneen analyséiert, dann zu Konklu-
sioune kënnt, déi ëmgesat kënne
ginn. Wat bleift, an aus där Verant-
wortung komme mer net eraus, dat
ass, dass mer bis den Hierscht
schlësseg Konklusioune mussen
zéien, ob mer oder ob mer net be-
reet sinn, fir op déi fënnef, sechs
Zentralfroen, déi den IVL stellt, eng
schlësseg Äntwert ze ginn.

Well et ass nëmme wa mer déi
prinzipiell Äntwerten hunn, wou
mer am Detail bei de Gemengefi-
nanze kënne konkret Propositiou-

nen op den Dësch leeën, wéi een
et fir d’Zukunft gesäit. An deem
Sënn gesinn ech déi Diskussioun
hei als e flotten Einstieg fir an eng
Diskussioun. Ech maache mer net
ze vill Illusiounen driwwer, dass
een elo innerhalb vun deenen
nächsten dräi Méint hei zum totale
Konsens am Land géif kommen,
wat d’Zilsetzungen dovunner
ugeet, mä ech hoffen awer, dass
mer Majoritéite wäerte fannen, déi
noutwendeg si fir enger Rei vun
Erausfuerderungen, déi d’Zukunft
eis stellt, kënnen ze begéinen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Domadder
wär dëse Punkt ofgeschloss, an da
wollt ech Iech nach soe wéi et
d’nächst Woch weidergeet.

4. Ordre du jour
Haut de Moien ass d’Presidente-
konferenz zesummekomm an huet
décidéiert, dass d’Chamber déi
nächst Woch en Dënschdeg um

dräi Auer, e Mëttwoch um hallwer
dräi an en Donneschdeg de Moien
um néng an nomëttes um hallwer
dräi siégéiert.

Um Ordre du jour steet en Dënsch-
deg um dräi Auer: d’Deklaratioun
vum Här Statsminister Jean-Claude
Juncker iwwert d’Lag vun der Na-
tioun an de Projet de loi 5323 iw-
wert déi nei EU-Bäitrëttslänner an
den Espace Économique Euro-
péen.

E Mëttwochnomëtteg um hallwer
dräi an en Donneschdeg de Moien
um néng an en Donneschdeg-
nomëtteg um hallwer dräi hu mer
d’Debatt iwwert d’Lag vun der Na-
tioun, an dat nom Modell sechs.

Ass d’Chamber mat deem Ordre
du jour averstanen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Domadder wäre mer um Enn vun
eiser Sitzung ukomm.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.22 heures)
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Ordre du jour
1. 5332 - Déclaration de politique générale sur l'état de la

nation

2. Dépôt d'une proposition de loi

3. 5323 - Projet de loi portant approbation de l'Accord relatif
à la participation de la République Tchèque, la Répu-
blique d'Estonie, la République de Chypre, la République
de Lettonie, la République de Lituanie, la République de
Hongrie, la République de Malte, la République de Po-
logne, la République de Slovénie et la République Slo-
vaque à l'Espace Économique Européen et de l'Acte fi-
nal, signés à Luxembourg, le 14 octobre 2003

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes et de la Défense - Discussion générale -
Lecture du texte du projet de loi - Vote et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

4. Ordre du jour

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre; Mme Lydie Polfer, Vice-Premier Mi-
nistre; M. Fernand Boden, Mmes Erna Hennicot-Schoepges et
Marie-Josée Jacobs, MM. Michel Wolter et Luc Frieden, Mme
Anne Brasseur, MM. Henri Grethen, Charles Goerens, Carlo
Wagner et François Biltgen, Ministres; M. Joseph Schaack,
Secrétaire d'État.

(Début de la séance publique à 15.00 heures)



Ech erlabe mer op dëser Plaz eng
méi perséinlech Bemierkung.
Deen, dee Politik mécht, erlieft vill
Réckschléi, vill Enttäuschungen.
Dat ass esou an trotzdeem maache
mer virun. Dofir solle mer eis doriw-
wer net bekloen. Mä vun Zäit zu
Zäit gëtt et Momenter wou e frou
ass aktiv a gestaltend dobäi ge-
wiescht ze sinn. 

Den 1. Mee, fir dat wat e bedeit, fir
dat wat en och un Effort bedeit
huet, ass esou ee Moment. Mäi
Papp a seng Bridder waren
zwangsrekrutéiert Zaldoten am
Zweete Weltkrich, Zaldote genau
an deene Länner vun deenen der
elo aacht Member vun där neier
Europäescher Unioun ginn. Datt
mir an eiser Generatioun, als Kan-
ner vun deenen, déi vun der Ge-
schicht esou gebeetscht si gi wéi
se gebeetscht gi sinn, et erliewen,
datt dat zesummewiisst wat ëmmer
schonn zesummegehéiert huet,
datt eis Kanner a Kandskanner ni
méi Angscht virun hiren europä-
eschen Nopere brauchen ze hunn,
datt se an eng Zukunft eraginn, déi
aus Frëndschaft an aus Fridde
besteet, dat ass eppes wat mer
sollte mat vill Gefill a mat vill Dank-
barkeet erliewen. Ech soen dat fir
mech, ech soen dat fir anerer, ech
soen dat och fir d’Madame Polfer,
där hire Papp esou wéi mäin
Zwangsrekrutéierte war. 

Wa mer zesummen iwwert den
Erweiderungsparcours beroden
hunn, un deem sengem Festleeë si
décisiven Undeel hat, dann hunn
ech gemierkt, och si gesäit sech
als Ierwen an als Sachverwalter
vun deenen, déi eis zum Liewe ver-
hollef an eis déi wesentlechst
Saache bäibruecht hunn. 

Déi Erweiderung, déi den 1. Mee
effektiv gëtt, dat ass eng Erweide-
rung, déi et a sech huet. D’Zuel vun
den EU-Bierger klëmmt vun 380 op
455 Milliounen, also ëm 20%.
D’Gesamtfläch vun der Europä-
escher Unioun vergréissert sech
op véier Millioune Quadratkilome-
ter, also ëm ronn 23%. Mä den
europäesche Bruttoinlandprodukt
wiisst nëmmen ëm 5%. Dat ass net
vill. 20% méi Leit brénge véiermol
manner Wirtschaftskraaft.

Dës Zuelen impressionnéieren.
Anerer och. Haut ass déi räichsten
EU-Regioun fënnefmol méi räich
wéi déi äermst. Muer ass s’et néng-
mol. Et sti Verdeelungskonflikter an
d’europäescht Haus. Eng Aar-
bechtsstonn am Europa vun deene
15 kascht haut duerchschnëttlech
22,21 Euro. An Estland beleeft hire
Käschtepunkt sech op 2,42 Euro,
bal zéngmol manner. Sozialdum-
ping, Loundrock, Delokaliséierung
gi vun de Leit, och vun de Leit hei-
heem, gefaart als negativ Folge
vun der Erweiderung. 

Zum Verdeelungskonflikt ee Wuert.
Mir musse wëssen, datt d’25er EU
eise Lëtzebuerger Budget méi
kaschte wäert wéi d’EU vun deene
15. An der EU gëtt et Nettozueler
an Nettoemfänger. Lëtzebuerg ass
och en Nettobezueler. Awer mir
schléissen eis der Démarche vun
deenen aneren Nettobezueler, déi
den europäesche Budget op 1%
vun hirem Bruttonationalprodukt
wëlle begrenzen, net un, well mer
mengen an der Welt vun där neier
Europäescher Unioun misst et
esou zougoe wéi an där Welt vun
där aler: Déi méi Räich mussen
deene méi Aarmen hëllefe méi
räich ze ginn.

D’Solidaritéit, dat ass eng eu-
ropäesch Tugend. Hir Applikatioun
huet et erlaabt Spuenien, Portugal,
Griichenland wirtschaftlech a so-
zial méi staark ze maachen. Hir Ap-
plikatioun wäert et och erlaben
d’Ekonomië vun deenen neie Mem-
berlänner ze muscléieren, zu hirem
Benefiss an zu eisem. Well haut
scho profitéiert eis Wirtschaft vun
deenen neie Mäert a Mëtteleuropa.
Mir hunn eisen Aussenhandel mat
hinnen an deene leschte Joer ëm
bal 50% ausgeweit. Eise Mëttel- an
Osteuropahandel ass zweemol méi
séier gewuess wéi eisen Undeel
um Welthandel. Mat Polen an
Tschechien zum Beispill ëm

1.000%. An anere Wierder, mir wie-
ren ouni déi nei EU-Länner an ouni
den Handel mat hinne manner
räich an eis Wirtschaft méi
schwaach. Bei allem Kloen a bei
aller Angscht iwwert dat wat ka
kommen, däerf een dat Positiivt,
wat scho geschitt ass, net vergies-
sen. 

Zu den Erweiderungsrisiken en
anert Wuert. Mir verstinn d’Suer-
gen, d’Ängscht, déi mat der Erwei-
derung entstane sinn. Mä deen,
deen nëmmen Angscht mécht, ass
net deen, deen e gudde Rot ka
ginn. Dee kompetitive Loundrock,
deen zwëschenzäitlech aus dee-
nen neien Ekonomië wäert kom-
men, kënne mer opfänken, do-
duerch datt Regierung a Sozial-
partner d’Produktivitéit an d’Ent-
wécklung vun de Lounniewekäsch-
ten am A behalen a keng oniwwer-
luechten eis Sozialsystemer iwwer-
belaaschtend Extravaganze lass-
trieden. Wat d’Delokaliséierungen
aus Käschtegrënn ubelaangt, de
Wonsch vun eise Betriber méi no
beim Client ze sinn, méi no op dee-
nen neie Mäert ze sinn, deen ass
verständlech. Wann eis Betriber
déi nei Mäert géife meiden, da géi-
fen heiheem Aarbechtsplaze ver-
luer goen. Wa se sech awer op hin-
nen ausbreeden, heiansdo esou-
guer breet maachen, da wiisst déi
global alimentéiert Wirtschaft och
heiheem.

An e lescht Wuert zum Steierdum-
ping, dee wahrscheinlech kënnt an
dee partiell ze fäerten ass. 

Déi nei EU-Memberen, vun Zäit zu
Zäit awer och déi al, setze voll op
d’Steierkonkurrenz. D’Betriber ginn
duer, wou d’Steieren am niddreg-
ste sinn. Dofir probéiere virun allem
déi nei Memberstaten den Niveau
vun hirer Betribsbesteierung ënnert
d’Zwanzegprozentgrenz ze dré-
cken. Si wëllen esou Investitiouns-
kapital unzéien. Als Virreider, als
Virbilder vun hirer Politik hu se Ir-
land a ganz dacks och Lëtzebuerg
ausgemaach.

Tatsaach ass, mir hunn och dacks
op deem Tableau gespillt an dofir
sollte mer vläicht mat gebremstem
Schaum optrieden, wa Kritik un där
Politik vun den neie Memberstate
geäussert gëtt. Mä awer och eng
aner Tatsaach ass aktenkundeg.
Zënter Jore verlaange mir an Euro-
pa Mindestregelen zur Betribsbe-
steierung. De Steierwettlaf an Euro-
pa ass am Endeffekt ruinös fir all
europäesch Staten, esou gutt fir
déi al wéi och fir déi nei. D’Kapital
däerf net Meeschter ginn, mä d’Po-
litik muss Kadere setzen an
d’Gesamtgestaltungsprozesser am
Grapp behalen. Doriwwer ass bei
der Regierungskonferenz prinzi-
piell nozedenken an an deem
Beräich sinn Initiativen an der Lët-
zebuerger EU-Présidence d’nächst
Joer ze huelen. 

Alles an allem, mir rieden d’Erwei-
derung net schéin, mä mir rieden
se och net schlecht. Mä et gëtt zu
hir keng Alternativ. Et gëtt keng
aner Optioun. D’Alternativ an déi
aner Optioun dat wier de Retour an
déi al Welt gewiescht. Mir hunn
awer léiwer, datt d’Mënschen a
Mëtteleuropa hir Erwaardungen op
eis riichten, anstatt datt se hir Ra-
kéiten op eis riichten. Mir hu léiwer
mir kënnen d’Zukunft mat hinne ge-
wannen, amplaz déi lähmend No-
krichssituatioun géint si mussen ze
verwalten. Mir mussen, et ass
wouer, e bësse méi bezuele fir Eu-
ropa wéi bis elo, 20 Euro pro Kapp
a pro Joer. E klenge Präis fir e
grousse Fridden. Et ass einfach
géint d’Erweiderung ze hetzen, mä
et wier geféierlech gewiescht mat
deenen neien Demokratien a Mët-
teleuropa kuerze Prozess ze maa-
chen. Well mat enger laanger Ge-
schicht kann ee kee kuerze Pro-
zess maachen. Léiwer kleng Pro-
blemer haut an eng grouss Zukunft
muer, wéi keng Zukunft muer a
grouss Problemer iwwermuer. 

Déi europäesch Zukunft, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
déi bleift hypothekéiert wa mer et
net fäerdeg bréngen d’europäesch
Verfassung op d’Been ze kréien.

An hirer aussepolitescher Erklä-
rung huet d’Madame Polfer heizou
alles gesot wat ze soe war. Ech
hunn deem näischt bäizefügen,
well tëschent der Chefin vun eiser
Diplomatie an dem Regierungs-
chef besteet an europäesche
Froen eng total Identitéit vun de
Vuen, Vuen, déi mer zesummen
ausschaffen. Mir wëllen, datt déi
europäesch Verfassung nach virun
Enn Juni, nach ënnert ireschem
EU-Virsëtz, endgülteg Form unhëlt.
Dat kascht nach e gutt Stéck Aar-
becht, well d’Meenungen an Euro-
pa ginn nach wäit auserneen, net
nëmme wat d’Stëmmegewiichtung
bei den Décisioune vum Ministerrot
ubelaangt.

Ech wëll nach eng Kéier, wéi mer
dat scho viru Méint gemaach hunn,
soen, dass mer zu Lëtzebuerg déi
europäesch Verfassung per Refe-
rendum ratifizéiere wäerten. Euro-
pa ass net nëmmen d’Saach vu
Regierungen, net nëmmen
d’Saach vum Parlament, et ass
d’Affär vum ganze Vollek, deem
vun haut an och dem Vollek vu
muer. Wann et seng Affär ass, an et
ass seng Affär, dann ass et och
richteg, dem Vollek d’Wuert ze
ginn. D’Leit musse wëssen, dass
se op deem Dag wou se ofstëm-
men, zwou Froe musse beäntwer-
ten: Ass d’Verfassung gutt fir Euro-
pa an ass déi Verfassung gutt fir
Lëtzebuerg?

Kee Land kritt an der Verfassungs-
debatt alles duerchgesat wat et gä-
re fir sech hätt, och mir net. Déi nei
Verfassung, déi gëtt net saignant,
si gëtt och net bien cuit, si gëtt méi
oder manner à point. Si gëtt esou,
dass se eis méi Loscht op méi Eu-
ropa mécht. Si gëtt esou, dass se
eis net op de Mo schléit. Si gëtt
esou, dass Europa vun deem méi
Europa keng Verdauungsschwie-
regkeete kritt. D’Lëtzebuerger
wäerte beim Referendum weisen,
ech hoffen dat, ech kämpfen dofir,
dass se verstinn, dass déi eu-
ropäesch Kiche vill Goûten, vill Vir-
léiften, vill Zosen, vill Gemein-
sames a munches dat extra ass op
engem Teller muss zesummebrén-
gen. Dee Menü muss da jiddferen-
gem schmaachen, hei zu Lëtze-
buerg, a Finnland, an Italien, an iw-
wermuer um Balkan.

Ronderëm dee frësch gedeckten
europäeschen Dësch musse mer
eis zu vill setzen. Et gëtt am Ufank
e bëssen Duercherneen, bis dass
jiddferee seng Plaz fonnt huet. An
heiansdo wäert och e Stull ëmfa-
len, ee mat der Fauscht op den
Dësch schloen, dee se besser an
der Täsch gehal hätt. Lëtzebuerg
wäert net dee sinn, dee mat der
Fauscht op den Dësch schléit, et
sief dann, et géif ee probéieren, eis
eis Plaz um Dësch streideg ze
maachen. Éierlech gesot, déi Ge-
for gesinn ech net. Ech erliewen
éischter de Versuch, Eenzelner vun
eis méi no un den Dësch ze zéien.

Dass mer an Europa mat eise Mee-
nungen, eisen Iddien, eise Vir-
schléi gefrot sinn, dat huet de Ver-
laf vun deene leschten zwielef
Méint tëschent der Erklärung vum
leschte Joer an där vun haut gewi-
sen. Virun engem Joer nach ass
eis am Zesummenhang mat der
Irak-Fro virausgesot ginn, eis
däitsch, belsch a franséisch Nope-
re géifen eis an Zukunft meiden, e
grousse Bou ronderëm Lëtzebuerg
maachen. De Géigendeel ass age-
tratt. Den däitsche Bundeskanzler
war op Visite zu Lëtzebuerg, de
franséischen an de belsche Pre-
mier hunn eis offiziell besicht, muer
de Moie kënnt déi ganz belsch Re-
gierung mat der lëtzebuergescher
an der Gäichel fir déi éischt formell
gemeinsam belsch-lëtzebuer-
gesch Kabinettssitzung zesum-
men. Nach ni hate mer esou gutt
Relatioune mat eisen Nopere wéi
grad elo. Dat ass gutt esou an dat
muss och esou bleiwen.

Ech hu vum Irak geschwat, well iw-
wert den Irak muss een haut
schwätzen. Den irakeschen Dikta-
tor ass onschiedlech gemaach
ginn. Kee bedauert dat. D’ira-
kescht Vollek brauch keng Angscht
méi ze hu viru Verfolgung, Prisong
a Folter. Jiddferee begréisst dat.
Mä d’irakescht Vollek ass net frou.
Jiddferee gesäit dat. Den Terror zitt
seng bluddeg Spuer, d’Mënsche
stierwen, Iraker, Amerikaner, vill
anerer, Geisele gi geholl, Onschël-
leger exekutéiert.

Vum Krich hat ech heibanne virum
Krich gesot, dass de Krich nom
Krich géif virugoen, an e geet och
virun. Fir ëm seng Sprongfieder ze
brieche menge mer, dass déi zivil
a politesch Autoritéit am Irak esou
séier wéi méiglech muss bei d’Ira-
ker zréckkommen. Mir halen den
30. Juni fest, fir de Souveränitéits-
transfert effektiv ze maachen, a mir
hätte gären eng nei Resolutioun
vum Weltsécherheetsrot, vun der
UNO fir de Wee vum Irak an eng in-
ternational encadréiert Zukunft vir-
zezeechnen.

D’Äntwert op d’Problemer vun der
Welt nämlech kann net nëmmen a
blannem Unilateralismus bestoen,
si muss multilateral Kanäl notzen,
fir wierksam kënnen ze ginn. An
dat ass och wouer fir de Mëttleren
Orient. Déi jéngst israelesch Vir-
schléi a Saache Siedlungspolitik
ginn an déi richteg Richtung, mä si
däerfen net eesäiteg décidéiert
ginn. Si mussen a Verhandlung mat
de Palästinenser weiderentwéckelt
ginn. An datselwecht gëllt och an
där extraordinär komplexer Fro
vum Retour vun de palästinen-
sesche Flüchtlingen.

Vun Israel gëtt net verlaangt, dass
et Fridde mat senge Frënn am
Weste mécht, vun Israel a vun de
Palästinenser gëtt verlaangt, dass
se Fridden ënnertenee maachen.
Soulaang wéi palästinensesch
Gruppen déi israelesch Sécher-
heet mat Attentater a Bomme be-
droen an d’Israeli bis haart un
d’Grenze vum Statsterrorismus
ginn an de Mord op staatlechen
Optrag zum normalen Ëmgank
matenee verkomme loossen, sou-
laang gëtt et keng Rou a soulaang
gëtt et kee Fridden.

Israel brauch Sécherheet, jo, mä
d’Palästinenser brauchen och hi-
ren eegene Stat. Dës zwou Exigen-
zen op eng Rei ze kréien, dat ass
d’Aufgab an dat ass d’Flicht vun
der internationaler Gemeinschaft,
och vun Europa, an och vun eiser
Présidence am nächste Joer. Eis
Présidence wäert iwwerhaapt
staark vun der internationaler
ausseneuropäescher Politik an
Usproch geholl ginn. Et brauch een
nëmmen ee Bléck an de Balkan, a
speziell an de Kosovo ze werfen,
de Kosovo, deem säin endgültege
Statut endlech perspektivesch
muss ugaange ginn, fir ze ver-
stoen, wat d’Erausfuerderunge vun
eiser Diplomatie, fir eis Diplomatie
a fir hiert Geschéck wäerte sinn.
Soulaang wéi d’Situatioun am Ko-
sovo sech net berouegt, soulaang
schéckt d’Lëtzebuerger Regierung
och keng Flüchtlingen dohinner
zréck, et sief dann, et kënnt fir hir
perséinlech Sécherheet absolut
garantéiert ginn.

Kosovo, Irak, Mëttleren Orient, Af-
ghanistan, Madrid, dës Nimm si
Statioune vum Terrorismus am Joer
2004, an och doriwwer muss een
haut schwätzen. Mir sinn e klengt
Land, mä grouss ass eise Wëlle fir
ze hëllefen, dem internationalen
Terrorismus d’Stir ze bidden. Mir
maachen dat an Europa doduerch,
dass mer derbäi sinn, den eu-
ropäeschen Arsenal géint den Ter-
rorismus ze komplettéieren, fir
esou eng effikass europäesch Anti-
terrorfront opzebauen.

Mir maachen dat heiheem do-
duerch, dass mer alles maachen,
fir dem Terrorismus d’Finanzéie-
rungsweeër iwwer eis Finanzplaz
ofzeschneiden. An an dësem Ze-
summenhang géif ee sech heians-
do méi Nuancë wënschen, wann
d’Pläng vun der Regierung beson-
nesch am Kampf géint

d’Wäisswäsche vu Geld kommen-
téiert ginn. Mir brauchen eng prop-
per Finanzplaz, eng déi net am
Verdacht steet an eng déi net a
Verdacht geréit. Dat ass eng natio-
nal Exigenz.

De Kampf géint den Terrorismus,
deen huet awer och eng national
Dimensioun. Ech well iwwert dësen
Aspekt aus verständleche Grënn
hei net vill schwätzen, mä nëmme
soen, mir passen op. Mir hunn Ur-
saach fir opzepassen. Vun Zäit zu
Zäit handele mer och, well mer
handele mussen, op Grond vun
deem Wëssen, dat mer hunn. Vun
Zäit zu Zäit stéisst dat Handelen op
d’Onverständnis vun deenen, déi
dat Wëssen eben net hunn. Domat
muss eis Regierung liewen, domat
muss all Regierung liewen, fir dass
d’Leit an d’Land kënne roueg lie-
wen.

Mir wëllen net eréischt handelen,
wann eppes geschitt ass. Mir han-
dele léiwer ier eppes geschitt. Lët-
zebuerg ass eng vun den eu-
ropäeschen Haaptstied, eng vun
deene grousse Finanzplaze vun
der Welt. Mir däerfen net naiv sinn
a mir sinn et och net. D’Reform vum
Geheimdéngscht wäert Eenzelne
vun Iech d’Méiglechkeet ginn,
Abléck ze huelen an dat Wëssen,
dat et am Zesummenhang mat
méiglechen Terrorgeforen zu Lët-
zebuerg gëtt. Da si mer zu méi, déi
verstinn, wat ech elo grad gesot
hunn.

Mä eppes aneschters ass och
wouer wann iwwert de Kampf géint
den Terrorismus geschwat gëtt:
D’Moossname géint den Terroris-
mus, besonnesch déi preventiv,
däerfen eis rechtsstaatlech Prinzi-
pien net a Gefor bréngen. Mir mus-
sen d’Intersectioun fäerdeg brén-
gen tëschent kollektiver Sécher-
heet an individuelle Fräiheeten. Wa
mer nëmmen déi individuell Fräi-
heeten am Bléck hunn, da kënne
mer e Stéck kollektiv Sécherheet
verléieren. Wa mer awer déi kollek-
tiv Sécherheet och do verabsolu-
téieren, wou et iwwerhaapt net
noutwendeg ass, da stelle mer op
eng schläichend Aart a Weis d’in-
dividuell Fräiheeten zur Disposi-
tioun. Genau dat däerf net ge-
schéien.

Sécherheet, dat ass e breede Be-
grëff. E mécht selbstverständlech
Allusioun op den Terrorismus, awer
och op d’Realitéit vun där primärer
Sécherheet, vun der Lutte géint déi
gängeg Form vun der Alldagskri-
minalitéit. An de Joren 2001 an
2002 ware mer vill gehäit mat Iw-
werfäll op Banken, mat Iwwerfäll op
Geldtransporter. Am Joer 2003 ha-
te mer hei eis Rou. Dat huet mam
Helikopterasaz ze dinn - deen ass
niewebäi bemierkt zimlech deier -,
dat huet mat enger verstäerkter Po-
lizeipresenz ze dinn, déi och hël-
left, déi sou genannte Klengkrimi-
nalitéit, déi guer net esou kleng
ass, anzedämmen.

Zënter der réusséierter Fusioun vu
Police a Gendarmerie sinn 315 Po-
lizisten, ee Véirel vum Effectif, an
71 Ziviliste bei der Police agestallt
ginn. Et goufen 30 Milliounen Euro
an d’Equipementer investéiert. Bis
2007 wäerte mer 1.700 Polizisten
hunn. Et bleiwe Problemer, grouss
Problemer, bei der Jugend- an Dro-
gekriminalitéit an am Beräich vum
grenziwwerschreidende Verbrie-
chen. Am leschte Joer ware mer
ganz gutt bei der Bekämpfung vun
der schwéirer Kriminalitéit: Eiser
Police gehéiert dofir grouss Uner-
kennung. Bei der Bekämpfung vun
der Klengkriminalitéit si mer besser
ginn an an e puer Joer wäerte mer
och hei gutt sinn, awer nëmmen
dann, wann an der nächster Legis-
laturperiod d’Opstockungseffortë
bei Personal a Material ouni Broch
virugefouert ginn. Mir sinn der
Meenung, datt dat geschéie muss,
well et gëtt e Biergerrecht op Sé-
cherheet, obschonn et keng indivi-
duell Sécherheetsgarantie ka ginn.
Mä dem Stat seng Sécherheets-
suerg, déi muss maximal sinn.

Dat ass wouer um Niveau vun der
Police, dat stëmmt och am Beräich
vun der Justiz. An de leschte Jore
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sinn iwwer 50 Magistraten an anert
Personal agestallt gi fir d’Aarbecht
vun der Justiz méi séier ze maa-
chen. D’Zuel vun den Untersu-
chungsriichteren ass beispillsweis
doubléiert ginn. Alles dat hat och
als Resultat, datt d’Zuel vun de Pri-
sonnéier an deene leschte fënnef
Joer ëm 70% an d’Luucht gaangen
ass, a mécht et noutwendeg, datt
15 zousätzlech Giischtercher am
Prisong agestallt ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Sécherheet am kollektive
Liewen a Sécherheet am Liewe
vum Eenzelen, déi ginn zesum-
men. D’Leit musse wëssen, wou se
dru sinn, wou et higeet a wéi et
geet. An domat si mer beim
Häerzstéck vun all Politik ukomm:
Bei der Wirtschafts-, Finanz- an
Aarbechtspolitik. An dësen zentra-
le Froe vun der Politik fënnt d’Liewe
vu Land a Leit statt. Hei gëtt déi ei-
gentlech Musek vum Liewe ge-
maach. An et ass hei, wou een no
der Harmonie muss sichen, an et
ass och hei, wou et déi meeschten
Dissonanze gëtt. Dat ass normal.
Am groussen Orchester vu Wirt-
schaft a Finanze spillen der vill, déi
nëmmen hir Partitur kennen. Déi
dat spillen, wat si wëllen, déi dat
spillen, wat si kënnen, a si spillen
et dacks esou, wéi wa si eleng de
ganzen Orchester wieren.

An där globaliséierter Welt, an där
international duerchdéclinéierter
Wirtschaft gëtt et deen Dirigent net
méi, dee mat rosenem Bléck a mat
energescher Handbewegung fir
Uerdnung kënnt suergen. Heians-
do gëtt et en zwar nach. Beim
Streik vun de Geldtransporteuren a
beim ugekënnegte Streik vun de
Luxairpiloten ass et gaangen, dank
och dem Asaz vum zoustännege
Minister, deen am Hannergrond
gedëlleg un de Kompromësser
gestréckt huet, dank der Respon-
sabilitéit och vu Gewerkschaften a
Patronat. Mä meeschtens geet
d’Dirigéiere vun uewen eleng net
méi duer.

An trotzdeem geet et heiheem bes-
ser wéi soss doruechter, well d’Diri-
genten heiansdo d’Instrumenter
selwer an d’Hand huelen, net esou
nervös gi wéi déi, déi spillen, an
net esou hyperaktiv wéi déi, déi
d’Géigestécker inszenéieren. Well,
déi, déi spillen - d’Gewerkschaften,
d’Patronen, d’Leit -, sech déisel-
wecht Froe stellen an no deenesel-
wechten Äntwerte siche wéi déi,
déi fir d’Arrangéiere vun de Stécker
zoustänneg sinn.

Dofir ass eis Gesamtopféierung
ëmmer nach gutt. Oh, net esou gutt
wéi se kënnt sinn, mä ëmmer nach
besser wéi déi vun de groussen
Orchestere ronderëm eis. Wa mir
eis verspillen, da fänke mer nees
frësch un. Mä mir verspillen eis net
dacks. Wann déi aner sech ver-
spillen, da blosen se ganz dacks
falsch virun a si blosen dacks
falsch. Vläicht, well et och méi
schwéier ass, e groussen Orches-
ter ze animéieren an ze dirigéieren;
vläicht awer och well ee sech bes-
ser preparéiert an d’Noute besser
liest, wann ee virun engem méi
klengen Ensembel steet. Vläicht
awer och well déi, déi an esou en-
gem klengen Ensembel spillen,
den Dirigent besser gesinn, säin
Zoupaken, seng Ängscht, seng
Freed heiansdo och. 

Wéi kléngt se dann elo eis kollektiv
Opféierung Enn Abrëll 2004? Loos-
se mer emol déi eenzel Stécker
kucken, Wirtschaft an Aarbecht fir
d’éischt. Et gëtt jee no der Laun
vun deem, dee schreift, jee no der
Laun vun deem, dee schwätzt,
esou gemaach wéi wann d’wirt-
schaftlech Wuesstumsprognosen e
Stéck exakt Wëssenschaft wieren.
Jee nodeem ob Pessimisten oder
Optimiste schwätzen, schléit de
Pendel esou oder esou aus. Déi
eng soen esou, déi aner soen
esou.

Besonnesch déi méi jonk an domat
manner erfueren Zentralbanke be-
deelegen sech nawell gär un deem
Spill. Si sinn onofhängeg an dat
ass gutt esou. Si mussen awer och
responsabel sinn an net ouni Ur-

saach d’Konsumentemoral brie-
chen, net ouni Grond Vertrauen
zerstéieren, net onberechtegt
d’Flemm verbreeden an onnéideg
Angscht maachen. Besonnesch
déi jéngsten Zentralbank an Euro-
pa - ech schwätzen, fir prezis ze
sinn, vun der lëtzebuergescher -
muss, wa se wëllt Afloss a Gesell-
schaft a Politik kréien, Nohëllef-
stonnen a Saache Wirtschaft a Psy-
chologie dringend huelen. 

(Interruptions)

Eis Wirtschaft, déi leeft net am
Leerlauf. Si war scho besser, mä si
gëtt och nees besser. D’Loft geet
hir net aus. Si kënnt nees lues a
lues zu méi Kräften. Si ass net esou
robust wéi am Ausgank vun den
90er Joren. Si ass awer méi staark
wéi d’Moyenne vun hiren eu-
ropäesche Schwësteren. Dat wei-
sen net d’Prognosen. Dat weisen
d’Resultater vun de leschte Joren,
a besonnesch vum leschte Joer,
vum Joer 2003.

Am Joer 2003 ass d’Wirtschaft an
der Eurozon ëm 0,4% gewuess. Zu
Lëtzebuerg huet se e Sprong iwwer
2% gemaach. Am Oktober 2003
nach hat de Statec op nëmmen
1,2% fir 2003 getippt, mä de Verlaf
vum véierten Trimester 2003 huet
gewisen, datt d’Konjunkturerhue-
lung sech zu Lëtzebuerg lues a
lues materialiséiert. Mir liesen
dauernd, d’Lëtzebuerger Ekono-
mie géif sech ënnert dem EU-
Duerchschnëtt bewegen. Jo, et
war heibanne virun engem Joer ze
héieren, mir wieren d’Schlussliicht
an Europa. Mir sinn net d’Schluss-
liicht an Europa! A mir haten am
Joer 2003 genau véiermol méi
Wuesstem wéi d’Eurozon am
Duerchschnëtt hat. 

Mir sollen eis net besser maache
wéi mer sinn. Mä 2%, dat sinn der
méi wéi 0,4% an der Eurozon. 0%
an Däitschland, 0,2% a Frankräich,
1,1% an der Belsch, fir nëmmen
déi dräi Länner ze huelen, wou
60% vun eisen Exporter higinn.
Obschonn Däitschland a Frank-
räich 2003 a Stagnatioun an a Re-
zessioun gestach hunn, ass eis
Wirtschaft ëm 2% gewuess.

Ech sinn derfir fir de Leit d’Wou-
recht ze soen. An dofir soen ech: Et
geet méi lues a mir hu Problemer.
Mä ech sinn dergéint, fir de Leit an-
zerieden, et géif eis all Dag méi
schlecht goen. Ech sinn dergéint
ze gleewen, et géif eis esouguer
méi schlecht goe wéi eisen Nope-
ren.

Eis Wirtschaft, ech soen et nach
eng Kéier, huet d’lescht Joer 2%
zougeluecht. Si ass vun 2000 bis
2003 ëm 3,3% an der Moyenne ge-
wuess, géint 1,6% an der Eurozon.
Dat ass keng Stagnatioun. Dat ass
keng Rezessioun. Dat ass keen
Zréckfalen a keen Zréckgoen. Dat
ass Wuesstem, méi wirtschaftleche
Räichtum, méi Chancen, méi Méig-
lechkeeten. Fouss bei Mol halen -
jo, dat musse mer. De Kapp an de
Sand strecken, dat däerfe mer net.
Eist Land beschreiwen, wéi wann
alles no hanne géif kippen, dat sol-
le mer net. Mir däerfen eis net goe
loossen - jo! Mir mussen un eis
schaffe fir besser ze ginn, mä et
gëtt keng Ursaach fir eis opzeginn.

D’lescht Joer hunn ech hei op dë-
ser Plaz gesot an deem Zesum-
menhang: Mir packen dat. An dëst
Joer soen ech: Mir sinn amgaang
et ze packen. Den décke Summer
ass nach net do, mä mir spieren
awer schonn d’Fréijoer ganz däit-
lech. D’Bréisseler Kommissioun
seet eis fir 2004 eng Croissance
vun 2,4% viraus. Si huet hir lescht
Prognosen ëm 0,4% gehéicht. Fir
2005 gesäit se eis bei däitlech iw-
wer 3%. Ech menge ganz, de Wirt-
schaftsminister behält Recht mat
senger Aschätzung, datt mer am
Joer 2004 ronderëm 2,5% a méi
wäerte wuessen.

Dat Wirtschaftswuesstem, wat mer
hunn, och wann et méi schmuel
ass wéi dat, wat mer fréier haten,
huet zu enger weiderer substan-
zieller Progressioun vun der Be-
schäftegung zu Lëtzebuerg ge-
fouert. Mir huelen dat net richteg

zur Kenntnis oder wëllen dat net
richteg zur Kenntnis huelen, well
d’Augmentatioun vun der Zuel vun
den Aarbechtslosen déi parallell
Augmentatioun vun den Aar-
bechtsplaze verdeckt. 

Am Joer 1999 hate mir 248.261
Aarbechtsplazen. Vun 1995 bis
1999 waren der 40.000 nei entsta-
nen. 

Am Joer 2003 - am Dezember - ha-
te mer 291.449 Aarbechtsplazen.
Tëschent dem Joer 2000 an elo
sinn der 43.207 nei dobäikomm;
netto 43.207. Dat ass ee Plus vu
16%, ee Joresduerchschnëtt vu
4%. 

Och hei si mir wäit dovunner
ewech Schlussliicht an Europa ze
sinn. An der Europäescher Unioun
sinn an de Joren 2000 bis 2003
nëmmen 0,9% méi Aarbechtspla-
zen an der Moyenne geschaf ginn;
heiheem exakt véiermol méi. Am
Joer 2003, wat besonnesch
schwiereg war, sinn an der Belsch
0,5% an an Däitschland 1,1% Aar-
bechtsplazen ofgebaut ginn, zu
Lëtzebuerg sinn der netto 2%
dobäikomm. Ech liesen an der Zei-
tung „chute de l’emploi“. Hei gi ma-
nifestement e puer Länner mat-
enee verwiesselt. 

Dës relativ betruecht éischter gutt
Nouvelle - 2% Wirtschaftswuess-
tum an 2% Aarbechtsplazkreatioun
- kann déi Suergen, déi mir an der
Wirtschaft an um Aarbechtsmaart
hunn, awer selbstverständlech net
verdreiwen. 

De Chômage klëmmt, eenzel Betri-
ber bauen of oder maachen zou.
Dat däerf een net verharmlosen,
well dat bedeit fir déi, déi et trëfft,
fir déi, déi et treffe kann a fir déi,
déi et treffe kéint, Angscht an On-
sécherheet. Et ginn - dat hunn ech
Iech elo grad gewisen - nach ëm-
mer bei wäitem méi nei Aarbechts-
plaze geschaf wéi aler ofgebaut.

Mä och wann dat global an allge-
meng richteg ass, dann hëlleft dat
Wësse lokal an individuell awer net
weider. Dat war och fréier esou.
Erënnert Iech: 1995 hate mir „nëm-
men“ - wéi haut géif gesot ginn -
1,4% Wirtschaftswuesstum an
„nëmmen“ - wéi haut géif gesot
ginn - liicht iwwer 2% nei Aar-
bechtsplazen. 1,4% Wirtschafts-
wuesstum 1995, dat war iwwre-
gens en décke Prozent manner,
wéi déi duerchschnëttlech Crois-
sance an der deemoleger Eu-
ropäescher Unioun. D’Betriber, déi
an där Zäit ofgebaut an zouge-
maach hunn, waren d’Cerabati -
Erënnert Der Iech nach drun? -,
d’Fonderie vu Miersch, Recyplast,
Retec a grouss Stécker vun Elec-
trolux. 

Wat huet déi deemoleg Regierung,
an där ech Aarbechtsminister war,
du gemaach? Mä genau datsel-
wecht, wéi déi jëtzeg Regierung. Si
huet fir all Aarbechtsplaz
gekämpft, sech fir sozial verträg-
lech Léisungen agesat, all verfüg-
bar aarbechtsmaartpolitesch Ins-
trumenter zur Uwendung bruecht.
Well se sensibel war fir d’Proble-
mer vun de Leit a fir d’Suerge vun
de betraffene Gemengen. Wat
mécht dës Regierung dann elo
anescht wéi hir Virgängerin?
Näischt. Si mécht genau datsel-
wecht, well se genausou sensibel
a sozial verantwortlech ass, wéi hir
Virgängerin. Dofir huet se bei Ville-
roy & Boch, bei der Cepal a bei
anere Betriber d’Instrumenter vun
der nationaler Solidaritéit spille ge-
looss. A genau dat mécht se och
elo bei der Arcelor, well se sensibel
ass fir déi, déi et trëfft a well se sen-
sibel ass, fir déi Gemengen, déi et
betrëfft. 

Ech wëll vun dëser Plaz aus
näischt soe wat ausgesi kéint, wéi
wann ee vun hei aus kéint d’Arce-
lor-Verhandlunge féieren. Dat
maache mir an der Tripartite. Déi
féiere mir an der Stoltripartite. An et
stellt sech elo eraus, dass Regie-

rung a Gewerkschafte Recht haten
am Moment vun der Grënnung vun
der Arcelor zwéngend ze verlaan-
gen, dass dat Instrument vun Expli-
katioun, Dialog a Concertatioun
bäibehale géif ginn. Ouni Tripartite
wiere mir de Moment schlecht
drun. 

Ech wëll just e puer Saachen hei
soen.

Et besteet keng ultrakuerzfristeg
Restructuratiounsurgence op der
Arcelor - Urgence am Sënn vun e
puer Wochen oder e puer Méint.
Trotzdeem hu Regierung a Ge-
werkschafte gemengt, mir sollten
elo mat de Verhandlungen ufän-
ken, well dës brauchen Zäit a vill
Iwwerleeës. Mir wollten de Problem
net eréischt de 14. Juni entdecken,
mä en direkt ugoen, nodeem en eis
a vollem Ëmfang matgedeelt ginn
ass. Dofir hu mir den 3. Mäerz mat-
gedeelt, d’Stoltripartite géif den 8.
Abrëll tagen; an iwwregens, och
den 3. Mäerz wousste mer schonn,
dass den 8. Abrëll virum 13. Juni
dëst Joer géif leien. 

Ech widderhuelen haut wat ech
den 23. Mäerz heibanne schonn
eng Kéier gesot hunn: Op der Ar-
celor gëtt keen entlooss, keen Aar-
bechter, kee Beamten a kee Kader,
mä mir bréngen eis verschidde
Préretraite-Instrumenter an aner
Instrumenter zum Asaz. Dir erën-
nert Iech drun, dass deemools am
Mäerz, den 23. Mäerz, wéi mir hei
geschwat hunn, nach vun engem
Ofbau vun 2.000 Aarbechtsplaze
geschwat a geschriwwe ginn ass.
Haut schwätze mer scho vu man-
ner wéi der Halschent. 

Ech preziséieren, dass d’Stoltripar-
tite weder eng Poterstuff, nach eng
Alibi-Veranstaltung ass. Et ass ee
Verhandlungsuert. D’Gewerkschaf-
ten an de Patron hunn dräi Aar-
bechtsgruppen agesat, déi bis elo
zéngmol getaagt hunn. D’Patro-
natsvertrieder an där Grupp sinn
net nëmmen do fir ze erklären, mä
fir gemeinsam mat de Gewerk-
schaften no Mëttel a Weeër ze si-
chen, fir esou vill Aarbechtsplaze
ewéi méiglech ze erhalen. De Re-
structuratiounsplang gëtt - do leet
d’Regierung gréisste Wäert drop -
Schmelz fir Schmelz, Standuert fir
Standuert, Segment fir Segment,
Poste fir Posten duerchliicht. 

An dann nach eng Remarque zu
Diddeleng, fir déi, déi hei sinn, a fir
déi, déi net hei sinn. 

(Hilarité)

D’Virstellung, dass et zu Diddeleng
keng Stolaktivitéit méi géif ginn - zu
Diddeleng, do wou alles ugefaan-
gen huet - ass eng Virstellung, déi
wéi deet. Et gëtt kee Minettsdapp,
deem se net wéi deet oder dee
sech souguer doriwwer géif freeën;
ech kenne keen, dee sech doriw-
wer freet. Iwwert d’Zoumaachen
oder d’Net-Zoumaachen, iwwert
d’Zukunft vum Stolstanduert Did-
deleng an dat, wat industriell zu
Diddeleng kann, jo muss ge-
schéien, gëtt haart verhandelt.

Schonn de fréiere Wirtschaftsmi-
nister Goebbels huet eis an enger
Foiresried doriwwer beléiert, dass
eis Sidérurgie ënner Ëmstänn misst
manner personalintensiv Zukunfts-
technologien notze fir kompetitiv ze
bleiwen; an en hat Recht. Mä mir
musse vum ganze Stolplang iwwer-
zeegt ginn; global a lokal. Mir wës-
sen, dass 350 Milliounen Euro in-
vestéiert ginn - dat ass net näischt
-, mä mir wëllen awer och déi sozial
Folgekäschte genau ofschätze
kënnen. 

Wa mir eis da bis eng Relioun ge-
maach hunn, da komme mer zu
den Detailarrangementer. Da ku-
cke mer, wat dës Relioun de Stat
kascht. D’Préretraite an aner Instru-
menter, déi hu jo ee Käschtepunkt.
An da kucke mer wat et d’Arcelor
kascht, dass et de Stat eppes
kascht. 

Déi vun der Arcelor, Här President,
annoncéiert Pläng, hunn d’Nout-
wendegkeet vun der Diversifika-
tiounspolitik nees frësch ënner-
strach. Et gëtt no neien industriel-
len Aarbechtsplaze geruff, no-

deems et laang zum gudden Toun
gehéiert huet - loosse mer éierlech
sinn - sech enger méi oder manner
grousser Industrieretizenz hinze-
ginn. Mir brauchen net all Aar-
bechtsplaz nozelafen, huet et nach
virun e puer Joer geheescht. Ech
hunn dat och gesot. Esou änneren
d’Zäiten. 

D’Regierung ass net all Aarbechts-
plaz nogelaf - dat ass wouer -, vi-
run allem dann net, wa se net an
eis Landschaft gepasst hätt. Mä
mir sinn d’Aarbechtsplaze bei déi
siche gaangen, déi der konnten an
d’Land bréngen; bei déi auslän-
nesch Investisseuren. Et ass drëm
gaangen nei Aktivitéiten op Lëtze-
buerg ze bréngen an, bei wäitem
net manner wichteg, geplangten
Zousazinvestitiounen op Lëtze-
buerg ze drainéieren. 

Esou sinn an deene leschte fënnef
Joer 58 nei Aktivitéiten zu Lëtze-
buerg gestart ginn. Si hunn 1.920
Aarbechtsplazen an Investisse-
menter vu 604 Milliounen Euro zur
Folleg gehat. Netto hu mir haut 183
Industriebetriber a 15.892 Indus-
triebeschäftegter, géint 146 Indus-
triebetriber Enn 1999 mat 13.507
Beschäftegter. Fazit: 37 Betriber
méi an 2.385 Aarbechtsplaze méi. 

D’wirtschaftlech Entwécklung an
d’Diversifikatiounspolitik maache
sech net am eidle Raum. Si
brauche Gelänner un deenen se
sech kënnen upaken, Dieren, déi
opginn, an Trapen, déi no uewe
féieren.

D’Wirtschaft brauch, fir vun der
Plaz ze kommen, héich öffentlech
Investissementer. D’Wirtschaft
brauch se, d’Leit brauchen se och.
An dëser Legislaturperiod ass vill
investéiert ginn. Insgesamt
2.720.000.000 Euro, 46% méi wéi
an där Legislaturperiod virdrun.
34% vun den Investissementer sinn
an den Transportsecteur gaangen,
17% an d’Beräicher Gesondheet
an Alter, 9% an d’Schoulen, 6% an
d’Kultur. Dës Investissementer
maachen am Schnëtt 3 bis 4% vum
PIB aus. Keen anert europäescht
Land investéiert méi wéi Lëtze-
buerg. Wa mer wëllen d’Nues vir
behalen, musse mer och an dee-
nen nächste Joren déi öffentlech
Investitiounsquot op héijem Niveau
halen. Manner Investitiounen
d’nächst Joer, dat ka manner Aar-
bechtsplazen d’iwwernächst Joer
heeschen. 

D’Wirtschaft brauch ee previsibelt
an en adequat aménagéiert steier-
lecht Ëmfeld. E Land, deem seng
Betribssteieren haut erof, muer an
d’Luucht, iwwermuer nach méi
erop, dat Joer duerno nees erof, fir
d’Joer drop nees eropzegoen, dat
zitt weder Betriber nach Kapital un.
Mir hunn d’Kollektivitéitssteier den
1. Januar 2002 vu 37,35% op ronn
30% zréckgeholl. Dat war dee-
mools richteg, awer och gewot. Dat
ass haut nach méi richteg, wann
och nach ëmmer e bësse gewot.
Mä ouni déi zolidd Steiermooss-
nam kënnte mer den Diversifika-
tiounsbuttek radikal zoumaachen.
Wa mer net wëllen, datt d’Rolllue-
den erofginn, da muss et an nächs-
ter Zäit bei deem Besteierungsni-
veau bleiwen. Kuckt wat eis Kon-
kurrente maachen a Westeuropa, a
Mëtteleuropa an da wësst Der wat
mer net däerfe maachen. 

Datselwecht Mooss u Previsibilitéit
brauch eis Finanzplaz. Den eu-
ropäesche Steieraccord, dee mer
ausgehandelt hunn, eng fein
Leeschtung vun der Lëtzebuerger
Finanzdiplomatie, ass gutt fir Euro-
pa a gutt fir Lëtzebuerg, well e
schützt eis Interessen, e schount
eis Plaz. D’Finanzplaz gouf diversi-
fizéiert, notamment duerch déi nei
Gesetzer iwwert d’Investisse-
mentsfongen, iwwert d’Finanzbe-
ruffer, d’Fiducie, den Trust, d’Titri-
satioun an d’Sicaven. D’Luxem-
bourg School of Finance, déi an
dëser Legislaturperiod gegrënnt
gouf, vun där net dacks genuch
geschwat gëtt, ass e weideren
Ecksteen, deen d’Finanzplaz ze-
summenhält, esou wéi sech iwwer-
haapt d’Uni Lëtzebuerg, grouss
Neierung an dëser Period, zu där
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dës Schoul gehéiert, positiv fir eis
Ekonomie wäert auswierken. Dat
wäert ee besonnesch am Beräich
vun der Recherche mierken. 

D’Investissementer an d’öffentlech
Fuerschung waren eng vun de
Prioritéite vun dëser Regierung.
D’Kreditter hu sech praktesch ver-
véierfacht, si si vun 11 Milliounen
Euro am Joer 1999 op 41 Milliou-
nen Euro am Joer 2004 geklom-
men. Zesumme mat deene consi-
dérable Finanzmëttel, mat deenen
de Stat d’Fuerschung am Privat-
secteur ënnerstëtzt, komme mer
am Joer 2005 op den Objektiv, dee
mer eis am Joer 1999 virgeholl ha-
ten, nämlech den öffentleche Fuer-
schungseffort op 3% vum PIB un-
zehiewen.

Mir sinn der Opfaassung, dass dë-
sen Effort muss virugefouert ginn,
well mir sinn an Europa an domat
och hei zu Lëtzebuerg wäit vun
deene Paragen ewech an deenen
Amerikaner an anerer sech scho
längst a mat Succès bewegen. Et
geet net duer ze soen, datt d’Zu-
kunft an eise groen Zellen, eiser
eenzeger Matière première géif
leien. Mir mussen déi gro Zellen
och fuersche loossen. Mir hu gutt
Chercheuren, ongeféier 450 un der
Zuel, mä mir brauchen der nach
méi a si brauchen de Stat fir vun
der Plaz ze kommen. Mä net nëm-
men de Stat, d’Privatwirtschaft ass
nach méi gefuerdert, an déi weess
dat hoffentlech och. 

Heiansdo géing och déi pous-
séiertste Fuerschung keng kuerz-
fristeg, zefriddestellend Resultater
bréngen. Dat wier zum Beispill de
Fall beim Lëtzebuerger CO2-Re-
duktiounsprogramm. Mir kënnen
d’Kyoto-Zil eis CO2-Emissiounen
ëm 28% ze reduzéieren, net am na-
tionalen Alleingang realiséieren.
Ech hunn dat laang gemengt an
nach méi laang gehofft. Gehofft,
well ee sech moralesch schwéier
domat deet déi flexibel Ausgläichs-
mechanismen ze notzen, déi de
Kyoto-Protokoll an déi europäesch
Direktiven ubidden. Gemengt, well
déi Responsabel engem viru Jore
gesot hunn, mir hätte kee Problem
fir dat Reduktiounszil ze erreechen.

Mir mussen haut agestoen, datt et
net geet. Och massiv Bensinspräi-
saugmentatiounen, déi wirtschaft-
lech a finanziell net liicht ze ver-
quësse wieren, géifen de Problem
net léisen. Si géifen d’Emissiounen
net erofsetzen, de Klima net schüt-
zen, mä just d’Lokaliséierung an
d’Berechnung vun deenen Emis-
sioune geographesch déplacéie-
ren. Är Chamber huet dës Proble-
matik diskutéiert. Dir wësst Be-
scheed.

D’Regierung wëllt e Klimaschutz-
fong schafe fir d’Konsequenze vu
Reduktiounen a Kompensatiounen
um finanzielle Plang kënnen ze be-
gleeden. 

Här President, eng Ried iwwer
Wirtschaft an iwwert d’Entwéck-
lung vun dëser wier net komplett,
géif se net vum Handwierk a vum
Mëttelstand schwätzen. Am Hand-
wierk geet d’Zuel vun den Aar-
bechtsplaze stänneg an d’Luucht.
Ronn 1.800 Aarbechtsplazen - all
drëtt Aarbechtsplaz - sinn eleng
am Joer 2003 am Handwierk ent-
stanen. 4.171 Betriber zielt d’Hand-
wierk haut. 54.352 Leit schaffen an
hinnen. 1980 waren et der 24.000.
D’Handwierk huet d’lescht Joer
10% vum PIB erschafft, genausou
vill wéi d’Industrie. Handel an
Handwierk hunn 2003 fir iwwer 100
Milliounen Euro Investissementer
deklaréiert a sinn an de Genoss vu
staatleche Bäihëllefe komm.
D’Handwierk entwéckelt sech gutt
an déi sukzessiv Regierungen, och
dës, hunn et net am Stach gelooss.
Dat beleeën ënner anerem déi re-
zent Décisioune vun der SNCI am
Kreditberäich. 

Mä ech wëll net vun deem schwät-
ze wat gutt geet, mä vun deene
Punkten op deenen et happert an
dat sinn der am Wesentlechen
zwee. 

Et gëtt gefaart, den Déifbau géif a
partiell Schwieregkeete kommen.

D’Regierung setzt sech an deenen
nächste Woche mat de Vertrieder
vun dësem Secteur zesummen, fir
ze studéiere wéi prophylaktesch ze
reagéieren ass, wa muss reagéiert
ginn. De Logement, den Hausbau,
dee geet besser. Dofir ginn déi
spezifesch Steiermoossnamen, déi
mer d’lescht Joer fir de Bau age-
fouert hunn, fir d’Joer 2005 verlän-
gert, fir datt et zu kengem Stau op
dem Bau kënnt. Déi virzejoert
ugekënnegt Besteierung vun der
Baulandspekulatioun muss déi
nächst Regierung zum virge-
schloenen Termin a Kraaft setzen. 

Et gëtt geklot iwwert déi adminis-
trativ Iwwerbelaaschtung vun de
mëttelstännege Betriber. Dës
Kloen huele mer eescht. Et muss
een allerdéngs schonn akzeptéie-
ren, datt an enger Wirtschaftswelt,
déi ëmmer méi komplizéiert an di-
versifizéiert gëtt, déi politesch Dé-
cideuren och ëmmer méi Informa-
tioune vun de Betriber brauchen,
net fir alles gewuer ze ginn, mä fir
genuch gewuer ze ginn, fir net
alles falsch ze maachen. Trotz-
deem jiddereen - Beruffsvertrieder,
Betribschefen, Deputéierten aus
alle Bluttgruppen - verlaangt déi
administrativ Ofrëschtung am Mët-
telstand. Da solle mer se och maa-
chen. Mäin Androck ass souwisou
deen, datt de Finanzminister a
seng Verwaltunge besonnesch
staark bei der normativer, regulati-
ver Iwwerfettung an d’Gewiicht fa-
len. Ech ginn zou mech mat där Fro
net genuch beschäftegt ze hunn.
Am Finanzberäich kënnt eng
Schlankheetskur. Dat verspriechen
ech ze maachen, wann ech d’Ge-
leeënheet nach eng Kéier dozou
kréien.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Handwierk, ech hunn et
gesot, gëtt eng vun dräi Aar-
bechtsplaze geschaaft. Mir haten
Enn 2003 291.468 Leit an aktiver
Beschäftegung. Dat hunn ech och
elo grad an Erënnerung geruff.
43.207 méi wéi fënnef Joer virdrun.
Dräi Méint méi spéit, am Mäerz
2004, waren et der schonn
295.062, 3.594 méi, ronn 1.200 de
Mount dëst Joer méi. 

Wa mer eis nëmmen d’Zuel vun de
Salariéen ukucken, da gesi mer,
dass se sech vum Mäerz 2003 op
Mäerz 2004 ëm 5.232 vergréissert
huet, eleng vum Februar 2004 op
Mäerz 2004 ëm 1.563. Et gesäit
een also, d’Zuel vun de Beschäfte-
gungsverhältnisser klëmmt. Am
leschte Mount klëmmt se esouguer
rasant. Wa se géing am Rescht
vum Joer annähernd esou séier
klamme wéi an deem leschte
Mount, da géife mer am Joer 2004
däitlech méi Aarbechtsplaze kréie
wéi am Joer 2003. Mä et ass ze fréi
fir dat definitiv beuerteelen ze kën-
nen.

Fest steet awer elo schonn, et geet
besser um Aarbechtsmaart. Dat
weist d’Schafung vun den Aar-
bechtsplazen, dat weisen och déi
rezentesten Zuelen, déi mer
gëschter kritt hunn. Nodeem d’Aar-
bechtslosegkeet am Februar 2004
2,2% zréckgaangen ass, fält se am
Mäerz 2004 nach eng Kéier ëm
1,8%, fir sech op 8.749 Leit hei ze
belafen. Dat ass e Chômagepro-
zentsaz vu 4,3%, deen niddregsten
an Europa, mä een, deen zu Lëtze-
buerg natierlech ze héich ass. E
war schonn am Mäerz 2003 mat
3,7% ze héich, dat huet deemools
och jiddferee gesot. E Prozentsaz,
dee mer leider och schonn an der
leschter Legislaturperiod erreecht
haten.

Mir mengen net, dass 5% Chô-
mage der Vollbeschäftegung géif
entspriechen. Vollbeschäftegung
bleift eist Zil. Si läit an enger mo-
derner Transformatiounsekonomie
wéi eiser ënner 3%, net vill drënner,
well déi frictionnel Aarbechtsloseg-
keet, déi duerch déi noutwendeg
Upassungsprozesser entsteet, déi
kann een net dauerhaft a spora-
desch eliminéieren. Also géif ee
mengen, vu eis expansiv Aar-
bechtsmaartsituatioun, mir missten
ouni Problemer ënner 3% Chô-
mage kommen.

Vun deenen 1.563 Aarbechtspla-
zen, déi am leschte Mount bäi-
komm sinn, goufen der 1.038 vu
Frontaliere besat, also ronn zwee
Drëttel. Dobäi kënnt, dass 938 ge-
mellten Aarbechtsplazen op stinn
an net konnte besat ginn. Einfach,
ze einfach ausgedréckt: De Chô-
mage hätt kënnen am leschte
Mount ëm 1.563 plus 938 ass
2.500 Unitéiten zréckgoen an op
6.411 Leit falen. Dat heescht op
een Aarbechtslosentaux vu genau
3%.

Nu sinn d’Leit an d’Betriber awer
keng Unitéiten, si si Mënschen, déi
hiert eegent Liewen hunn, hir ee-
gen Erwaardungen, hir eege Bio-
graphien, Dreem an Hoffnungen.
An dofir geet dat, wat um Pabeier
geet, an der Wierklechkeet eben
net. Theoretesch geet et, mä prak-
tesch geet et net. Theoretesch gëtt
a ganz Europa gesot: Schaaft Aar-
bechtsplazen, da fält de Chômage.
Praktesch klëmmt zu Lëtzebuerg
d’Zuel vun den Aarbechtsplazen,
mä de Chômage fält net genuch.
Fazit: D’Schach- an d’Räissbrieder
si fir Figuren a fir Donnéeë ge-
maach. Mënschen awer passen
net op si, well se Mënschen, fräi
Mënsche sinn, well se Mënsche
sinn a keng Figuren a well se Don-
néeën net selwer fixéieren, mä se
ganz dacks einfach virfannen, well
se hinne virgesat goufen a well se
op si keen Afloss kënnen huelen.

Ee Beispill: 65% vun de Leit ouni
Aarbecht sinn Auslänner, déi zu
Lëtzebuerg wunnen an zu Lëtze-
buerg geschafft hunn. Déi meescht
vun deenen Auslänner ouni Aar-
becht si portugisesch Matbierger.
80% vun deenen aarbechtslose
Portugisen hu keng Qualifikatioun.
Si kommen an d’Land fir eng
bestëmmten Aarbecht unzehuelen,
déi hirem Profil entsprécht. Wa se
déi verléieren, esou qualifizéiert se
och op där Aarbechtsplaz waren,
da feelt hinnen d’Qualifikatioun fir
eng aner qualifizéiert Aarbecht un-
zehuelen. Dat huet mat eisem
Schoulsystem guer näischt ze
dinn, well déi Leit waren net an ei-
sem, mä an engem anere Schoul-
system.

Déi Aarbechtsplaz, déi se net kën-
nen unhuelen, well hinnen d’Quali-
fikatioun feelt, déi gëtt da vu Fron-
taliere besat, net well Frontaliere
prinzipiell besser forméiert wiere
wéi d’Leit hei am Land, mä well et
eleng vun der Zuel hier gutt for-
méiert Frontalieren an der Belsch,
a Frankräich an an Däitschland
gëtt, déi am Chômage sinn. Si si
bei sech doheem am Chômage,
well a Regioune wou de Chômage
10 a 15% bedréit vill méi Qualifi-
zéierter am Chômage sinn, ganz
einfach well et net genuch qualifi-
zéiert Aarbechtsplaze fir déi vill
Qualifizéiert an deene Regioune
gëtt. Ëmgedréint hei zu Lëtzebuerg
si vill qualifizéiert Aarbechtsplazen
awer net genuch qualifizéiert Aar-
bechtsloser, ënner anerem well der
vill vun deenen nëmme fir déi Aar-
becht qualifizéiert ware wéinst där
se an d’Land komm sinn.

Och ënnert de Lëtzebuerger ouni
Aarbecht gëtt et ze vill Onqualifi-
zéierter. Si haten eng Qualifikatioun
fir déi Aarbecht, déi se haten. Si
hunn der net genuch fir déi Aar-
bechtsplazen, déi op ginn. Contrai-
rement zu deem wat mer mengen,
ass dat iwwerhaapt kee Lëtzebuer-
ger Sonderfall. Souguer an deene
Länner mat héijer Aarbechtsloseg-
keet bleiwen an deene Regioune
mat Nettokreatioun vun Aarbechts-
plazen dës Aarbechtsplazen onbe-
sat, well déi Qualifizéiert net an där
Regioun wunnen, mä an anere Re-
gioune vun deem Land wat vill Aar-
bechtslosegkeet huet, mä net do
wou d’Nettokreatioun vu qualifi-
zéierten Aarbechtsplaze geschitt.

Am Ausland ass dee Problem vun
der Inadéquatioun tëschent der Of-
fer an der Demande regional, zu
Lëtzebuerg ass dee Problem direkt

national. Et ass evident wou d’Änt-
wert op dës Froe vun der Inadé-
quatioun vun Offer an Demande
läit. Si läit an der permanenter, lie-
wenslänglecher Weiderbildung.
Eis Leit musse weider beschäfte-
gungsfäeg ginn. Mir mussen op
d’Employabilitéit setzen, well mer
d’Weiderbeschäftegungsfäegkeet
esou um europäesche Beschäfte-
gungssommet 1997 och zu Lëtze-
buerg benannt hunn.

D’Weiderbildung vun den Aktiven,
dat war laang en doudecht Gleis
zu Lëtzebuerg. Mä zënter dem Ge-
setz vum 22. Juni 1999 koum se op
Trab. Am Joer 2000 hunn 117 Be-
triber mat 54.500, am Joer 2001
173 Betriber mat 65.139 an am
Joer 2002 232 Betriber mat 70.524
Beschäftegten u Weiderbildungs-
moossnamen deelgeholl. Am Joer
2002 hunn domat 18% vun de Be-
schäftegte sech mat betriblecher a
staatlecher Hëllef weiderbilde ge-
looss. Dat sinn der méi wéi an der
europäescher Moyenne, déi läit bäi
13%.

Mä dat geet awer net duer. Et mus-
sen der méi ginn, déi esou hir Em-
ployabilitéit verbesseren. Dat neit
Gesetz iwwert déi individuell Wei-
derbildung wäert d’Gesetz iwwert
déi betriblech utilement komplet-
téieren. An de Joren 2000 bis 2003
huet de Stat, dee sech mat 10%
um Käschtepunkt vun der betrible-
cher Weiderbildung bedeelegt, 66
Milliounen Euro fir Weiderbildung
bäigesteiert, 2,6 Milliarde Lëtze-
buerger Frang, 660 Millioune Frang
d’Joer. Déi betriblech an individuell
Weiderbildung, déi muss selbst-
verständlech weider wuessen. Si
kaschten de Stat, si kaschten d’Be-
triber, mä si sinn noutwendeg, fir
dass am Fall vun Aarbechtsloseg-
keet dës manner laang dauert, well
d’Leit fit sinn, fir eng nei Aarbechts-
plaz ze kréien.

Mä domat, Här President, ass et
natierlech net gedoen. Och eis
Schoul muss méi breet opge-
maach gi fir déi auslännesch Schü-
ler, ënner anerem doduerch, dass
de virgeschriwwene Sproochere-
gime dem ugestrieftene Beruffs-
wonsch adaptéiert gëtt, an dat ass
gemaach ginn. Déi éischt Resulta-
ter sinn do. Dëst Joer ass d’Zuel
vun den auslännesche Schüler, déi
an de klassesche Sekundarunter-
recht ginn, vu 14 op 21,3% erop-
gaangen. Dës 21,3% hu méi Chan-
cen um Aarbechtsmaart wa se aus
der Schoul kommen.

Aarbechtsmaart, Aarbechtsmaart-
verwaltung: Marché de l’emploi,
Administration de l’Emploi, dat ass
ee Begrëffspuer, dat muss mat-
eneen ootmen. D’Arbeitsamt, wéi
mer dës Verwaltung nach ëmmer
nennen, ass de Maschinnist um
Aarbechtsmaart. Dee Maschinnist
gëtt ëmmer méi aktiv. Vun 120
Beamten Enn 1999 ass d’Aar-
bechtsmaartverwaltung op 153
Beamten am Joer 2004 opgestockt
ginn. 43 vun deene schaffen am
Service Placement: 23 Placeuren,
déi 4.000 Chômeure pro Mount be-
roden, zwee Sozialassistenten, déi
hinnen hëllefen, véier Psycholo-
gen, zwee Educateuren, déi am
leschte Joer 2.033 Chômeure méi
individuell betreit hunn, siwen ex-
tern Consultanten, déi aus dem Pri-
vatsecteur kommen an déi dat néi-
degt lokaalt Betribs- an Aar-
bechtswëssen hunn.

D’Arbeitsamt ass keng passiv Ver-
waltung, well si organiséiert eng
Hällewull vun aktive Beschäfte-
gungsmoossnamen, eleng am Fe-
bruar 2004, am leschte Februar
insgesamt 3.015 eenzel Moossna-
men, wéi Stagen an de Betriber,
berufflech Réinsertiounsstagen,
Formatiounen a Mise-au-travailen.
Aarbechtslosegkeet wëlle mer
duerch Aarbecht bekämpfen. Dofir
sollen déi, déi keng Aarbecht
hunn, beschäftegt ginn, employa-
bel bleiwen, employabel ginn. All
dës Moossname gi verstäerkt, grad
wéi de Service Placement am Laf
vum Joer eng Rei vun zousätz-
leche Mataarbechter wäert kréien.

Mä kee soll sech där flotter Illu-
sioun higinn, déi administrativ

Bekämpfung vun der Aarbechtslo-
segkeet an eng verstäerkten öffent-
lech Aarbechtsplazvermëttlung
géifen de Chômage an de Grëff
kréien. Well Chômage a Vollbe-
schäftegung sinn net eleng d’Auf-
gab vum Stat. Et si seng och,
selbstverständlech, mä et si seng
net eleng. Hei muss jiddferee mat
upaken. De Chômage geet eis al-
leguer eppes un, déi Aarbechtslos
selwer fir d’éischt. Si mussen alle-
guer wëllen employabel ginn. A wa
si et sinn, mussen si sech och wël-
len employéiere loossen. Dat kann
am Grenzfall och heeschen, dass
se eng manner gutt bezuelten Aar-
becht unhuele musse wéi déi, déi
se virdrun haten. De Stat bezilt hin-
nen dann eng Aide au réemploi.

Si mussen an alle Fäll sech och sel-
wer ëm eng nei Aarbecht beméien.
Den Aarbechtsminister wäert an
Zukunft un all Aarbechtslosen, dee
selwer eng Aarbecht sicht a fënnt,
eng speziell Encouragements-
prime ausbezuelen.

D’Aarbechtslos fir d’éischt, d’Betri-
ber fir d’zweet. Déi mussen déi
bestoend aarbechtsmaartpolitesch
Instrumenter notzen. D’PAN-Ge-
setz vun 1999 erlaabt et, Aar-
bechtszäitverkierzung anzeféieren,
wann déi esou geschafen Aar-
bechtsplaze vu Chômeure kënne
besat ginn. Wann d’Sozialpartner
sech op esou eng Regelung am
Kollektivvertrag verstännegen, da
bezilt de Stat een Deel vun den
ufalende Käschten. De Stat géif
gäre bezuelen: E waart drop, dass
där Kollektivverträg ofgeschloss
ginn. E waart dodrop zënter 1999.

A Verlängerung vun där Iddi huet
den Aarbechtsminister en neit Ins-
trument virgeschloen: De Stat ass
och bereet e groussen Deel vum
Käschtepunkt, deen duerch Aar-
bechtszäitverkierzung entsteet, ze
bezuelen, wann duerch d’Kierze
vun der Aarbechtszäit betriblech
bedéngten Entloossunge kënne
verhënnert ginn. Ech fuerderen déi
nach retizent Deeler vum Patronat
vun dëser Plaz aus op, op dësem
Punkt hir Verweigerungshaltung
opzeginn. Mir bezuele léiwer Leit,
déi an Aarbecht bleiwen, wéi Leit,
déi arbeitslos ginn, well net pro-
béiert ginn ass, si an Aarbecht ze
halen.

Grad wéi ech och nach eng Kéier
wëll dozou opruffen, déi duerch
den Elternurlaub vorübergehend
vakant geloossen Aarbechtsplazen
a Richtung Chômeuren opzemaa-
chen. Ëmmerhin sinn 2.300 Fraen
a 600 Männer am Congé parental.
Si maachen Aarbechtsplazen op fir
déi, déi keng hunn - net an alle Fäll,
mä a ville Fäll, wann een d’Riede
soll eescht huelen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Gesellschaft insgesamt
muss méi aarbechtsfrëndlech, méi
kannerfrëndlech ginn. D’Beruffs-
an d’Familljeliewe gehéiere méi no
beieneen. De Congé parental war
ouni Zweiwel ee richtege Schrëtt
an dës Richtung an e gëtt jo och
dofir massiv genotzt. Den Ausbau
vun de Crèchëplaze muss viru-
goen, well hien erlaabt den Elteren
an de Kanner et Beruff a Famill
besser mateneen ze verbannen.

Hei ass munches geschitt. Vum Ja-
nuar 1999 bis Januar 2004 ass
d’Zuel vun de konventionéierte
Crèchëplaze vun 876 op 1.338
eropgaangen - ee Plus vun net
manner wéi 53%. Am Moment si
fënnef nei konventionéiert Crèchen
amgaange gebaut ze ginn an dräi
neier amgaange geplangt ze ginn.
Dësen Effort muss weider
verstäerkt ginn, grad wéi méi Betri-
ber Betribscrèchë sollen ariichten,
fir den Elteren et ze erlaben, hir
Kanner esou no wéi méiglech bei
der Aarbecht betreien ze loossen.
Mir hunn der eréischt dräi - dat ass
lächerlech. Dat geet net duer, et
mussen der méi ginn.

Och d’Ganzdagsservicer an der
Schoul, d’Kantinen an eng Plaz fir
d’Kanner an der Schoul virun der
Schoul an no der Schoul hëllefe
Beruff a Famill ze kombinéieren. 18
esou Projete sinn amgaange reali-
séiert ze ginn, 51 sinn der à l’étude. 
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D’Ganzdagsschoul - déi fakultativ,
net déi obligatoresch - ass e wei-
dere Wee zu engem bessere Mat-
enee vu Schoul, Beruff a Famill.
Dat musse mer zesummen upaken.
Duerch d’Kombinatioun vu Schoul,
Beruff a Famill entsteet esou lues a
lues een Aarbechtsmaart, op deem
méi Leit kënne schaffen, déi hei am
Land wunnen, virun allem Fraen a
Mammen.

Duerch d’Steigerung vun der Em-
ployabilitéit kréie mir no an no Sa-
lariéen, déi um Aarbechtsmaart net
verluer sinn, wa se hir Aarbechts-
plaz verléieren.

Duerch dat resolut Zougoe vun de
Sozialpartner op nei Aarbechtszäit-
modeller, bei deenen Aar-
bechtszäitverkierzung no Verhand-
lung keen Tabuthema dierf sinn,
behale mir méi Leit a Beschäfte-
gung a kréie mir méi Leit an d’Be-
schäftegung zréck. 

Duerch eng méi effizient Aar-
bechtsvermëttlung alleng kréie mir
de Problem vum Chômage net an
de Grëff.

Neen, d’Vollbeschäftegung, am
moderne Sënn vum Wuert, ass
keng Illusioun, mir kënnen se er-
reechen, wa mer virun nei Aar-
bechtsplaze schafen, wa mir ee
méi staarke Wirtschaftswuesstum
hikréien, a wann all Partner: Stat,
Betriber, Sozialpartner, Chômeuren
engagéiert matmaache bei deem,
wat mir do ze maachen hunn.

Dann hu mir eng méi breet Aufgab.
An et gëtt ee Feeler, dee mir net
dierfe maachen. Déi breet Aufgab,
déi mir hunn, besteet doranner,
dass mer grouss Ustrengunge
maachen, fir bis 2010 och hei zu
Lëtzebuerg no beschtem Wëssen
a Kënnen déi Lissabonner Reform-
agenda ëmzesetzen. Et ass eng
Agenda fir méi Wuesstum, méi Aar-
becht, méi Kompetitivitéit, méi
Chancennotzung. D’nächst Joer
am Mäerz an der Lëtzebuerger
Présidence gëtt se bilanzméisseg
an hirer Konsistenz an an hirer
Machbarkeet iwwerpréift. Eng Ex-
pertegrupp ënnert dem Virsëtz
vum fréieren hollännesche Premier
Wim Kok bereet déi Hallefzäitbilanz
um Wee an d’Joer 2010 vir.

Ech si frou, dass de Wim Kok be-
reet war de Generaldirekter vun
der SES, den Här Romain Bausch,
an déi Virbereedungsgrupp ze be-
ruffen. Den Här Bausch kennt
eppes vun der Ekonomie an och
vun de Mënschen, déi an där Eko-
nomie schaffen.

Déi europäesch Bilanz, déi
maache mir zu Bréissel. Ëmsetze
musse mir déi Agenda hei zu Lët-
zebuerg. Se besteet aus villen
Deeler, sprécht vill Beräicher vun
eisem nationale Liewen un. Si ass
ee Fahrplan fir Innovatioun a Kom-
petitivitéit. Innovatioun a Kompetiti-
vitéit solle keng Angscht maachen.
Si sollen dem Land an de Mën-
schen déngen. Dofir schloe mir
dem Land ee Pakt, ee Bündnis fir
Innovatioun vir. Eng Regierung,
esou gutt wéi se och wär, kann dee
Prozess net alleng steieren. Mir
mussen en zesumme steieren, an
der Chamber, an der Tripartite, am
Wirtschafts- a Sozialrot, op anere
Plazen.

Dee Feeler, dee mir beim Kampf
géint d’Aarbechtslosegkeet a bei
der Ëmsetzung vun der europä-
escher Reformagenda net dierfe
maachen, dat wär deen, deen do-
ranner géif bestoen, fir falsch
auslännesch Beispiller nozeäffen.
Iwwerall gëtt probéiert, de Chô-
mage ze verdreiwen, doduerch
dass d’Aarbechtsrecht verdriwwe
gëtt. Dat ass dee falsche Wee.

De Chômage bekämpft een net do-
duerch, dass een d’Aarbechtslo-
senentschiedegung kierzt. Et soll
een deem se ewechhuelen, deen
net schaffe wëllt, mä et soll een
deem se loossen, dee fir ee Mo-
ment keng Aarbecht huet an deen,
well en employabel ass a well e
wëllt employabel ginn, erëm séier
eng Aarbecht kritt.

De Chômage bekämpft een net do-
duerch, dass een eist Aarbechts-

recht a Stécker räisst an d’Be-
schäftegungsverhältnisser précari-
séiert a brécheg mécht. D’Leit, déi
schaffen, musse flexibel sinn, jo!
Awer si brauchen och Sécherheet.
Wa mäi Papp all sechs Méint hätt
misse baangen, ob säin Aar-
bechtsvertrag nach eng Kéier géif
verlängert ginn, dann hätt en de fi-
nanzielle Risiko, säi Jong studéie-
ren ze loossen, net kënnen agoen.

Mir wëlle keng Welt, wou just déi,
déi alles hunn, hire Kanner kënnen
alles ginn. Déi einfach Rezepter si
falsch. D’Wierklechkeet ass esou,
dass se no ville feinen Äntwerte
freet, no Äntwerten, an deenen hi-
rem Wuertlaut jiddferee sech
erëmfënnt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, eis Gesamtopféierung, vun
där ech geschwat hunn a vun där
ech elo d’Stécker, d’Deelstécker
Wirtschaft an Aarbecht beliicht
hunn, déi besteet selbstverständ-
lech och aus der Finanzpolitik. Si
stung am Dezember 2002 beim
Vote vum Budget an am Mee 2003
bei der Aussprooch zur Lag vum
Land am Mëttelpunkt vun enger
hefteger Debatt.

Am Oktober, November 2002 huet
et geheescht, d’Land wär a Rezes-
sioun, dixit d’Lëtzebuerger Zentral-
bank. De Budget géif d’Rad
schloen, d’Finanze géifen entglei-
sen, mir wären um Wee an en Defi-
zitstat, den europäesche Muster-
schüler misst de Fanger gemaach
kréien, de Klasseprimus géif um
Enn vum Joer 2003 sëtze bleiwen.

Da loosse mer elo mol kucken Enn
Abrëll 2004. Wou souz de Schüler
Enn 2003? Ech kann Iech soen, e
souz gutt, en huet säin Exame ge-
packt, en huet en direkt gepackt.
En huet net brauche beim Noper
ofzeschreiwen, en huet och net
brauchen op d’Geriicht ze goen.
Dat huet en net brauchen ze maa-
chen, dat hätt en och net kënne
maachen, an et wär gutt, wann och
an der Schoul keen dat géif maa-
chen.

Mir hunn am Joer 2003
6.480.000.000 Euro ausginn, dat
waren 136 Millioune méi wéi mir
dat eigentlech wëlles haten. Mir
hunn zéng Millioune méi ausgi fir
d’Formation continue, déi betrib-
lech Weiderbildung vun där ech
geschwat hunn; zéng Millioune fir
de Congé parental, vun deem ech
geschwat hunn; 16 Millioune fir
d’Fleegeversécherung; aacht Mil-
lioune fir den Agrarfong, well eis
Baueren, déi hu vill investéiert
2002-2003; eelef Millioune méi fir
de Fonds du rail; 50 Millioune méi,
fir dem Beschäftegungsfong aktiv
Aarbechtsmaartmoossnamen ze
erlaben an esou virun.

Déi 136 Millioune konnte mir méi
ausgi fir Soziales, fir Wirtschaft-
leches, well mir 6.562.000.000 Mil-
liounen Euro erakritt hunn, 212 Mil-
lioune méi wéi mer am Dezember
2002 virsiichteg errechent haten.
Ënnert dem Stréch schléisst domat
de Budget 2003 mat engem Iwwer-
schoss vu 76 Milliounen Euro of,
ronn 3 Milliarde Lëtzebuerger
Frang.

De Budget 2003 ass opgaangen,
well de Budgetsminister d’Ausga-
ben am Grëff hat. En ass opgaan-
gen, well grosso modo d’Steieren
insgesamt richteg a virsiichteg
ageschätzt gi waren. Mir hunn zwar
manner Kierperschaftssteier a
manner Taxe d’abonnement age-
holl, mä dat war vun Ufank un net
ganz auszeschléissen. Awer mir
hunn trotz Steierreform - déi net
géigefinanzéiert ginn ass, wéi en
anere gesot huet - méi Lounsteier,
méi Verméigenssteier a méi TVA
erakritt. Méi TVA wéinst deem un-
halend staarke Konsum hei zu Lët-
zebuerg, bedéngt duerch d’Steier-
reform, duerch d’Lounofschlëss
am Privatsecteur an duerch eng
kontinuéierlech Lounpolitik am öf-
fentleche Secteur, duerch d’Ren-
tenopbesserungen an och duerch
AOL an anerer. Gutt Arrangemen-
ter a gutt Verhandlunge mat der
Belsch hunn eis och eng zolidd
Méi-Recette bei de gemeinsamen
UEBL-Recettë bruecht. 

An anere Wierder: Trotz der Wirt-
schaftskris an Europa an dem Kon-
junkturofschwong zu Lëtzebuerg,
trotz a grad wéinst den héijen In-
vestissementer, trotz a grad wéinst
der Steierreform - déi natierlech net
däerf zréckgeholl ginn -, trotz der
Rentereform - déi natierlech muss,
grad wéi och d’Pensiounen, laang-
fristeg waasserdicht gemaach ginn
-, trotz a grad wéinst der öffentle-
cher Lounpolitik, trotz a grad
wéinst de Verbesserunge beim
Kannergeld an anere Sozialleesch-
tunge sinn all d’Budgeten op-
gaang, déi dës Regierung
abruecht an exekutéiert huet. Och
a grad dee vum Joer 2003, dee
mat deem fir d’Joer 2004 dee
schwieregste war. 

Doriwwer - éierlech gesot - freeë
mer eis, well mir hunn eis finanziell
eben net vertrëppelt. Mä mir trium-
phéieren net, well d’Zäite bleiwe
schwiereg. D’Finanzsituatioun
bleift ugespaant. D’Problemer blei-
we grouss, mir sinn net um Enn vun
eiser Péng ukomm, mir stieche
matsen dran. Mir hu kee Spillraum
fir Extravaganzen a kee fir Ca-
deauen. Net elo an och net dat
nächst an och net dat iwwernächst
Joer. De Budget fir 2004 wiisst mat
manner wéi 0,6% realer Progres-
sioun ganz lues. Dee fir 2005 kann
net vill méi séier wuessen. Dat wëll
ech däitlech gesot hunn, wéi mäi
Virgänger gesot hätt. Well Risike
bleiwen an op déi musse mer kën-
ne reagéieren; an op déi Risike si
mer gutt virbereet.

Déi lescht Regierung huet dëser
Regierung 1,7 Milliarden Euro Fi-
nanzreserven hannerlooss. Dës
Regierung hannerléisst där nächs-
ter Regierung 3 Milliarden Euro Fi-
nanzreserven, 120 Milliarde Lëtze-
buerger Frang. Et ass gesot ginn,
mir géifen d’Reserve plëmmen. Tat-
saach ass, mir hu se erhéicht.

Um Enn vun der leschter Legisla-
turperiod hate mer 700 Milliounen
Euro Schold. Um Enn vun dëser hu
mer der nëmme 400. Dat heescht
eng Schold vun 1,7% vun eisem
Bruttoinlandprodukt géint eng
duerchschnëttlech 70%eg Schol-
delaascht an deenen aneren Eu-
rolänner. 

Mir hunn d’Steiere reforméiert, mir
hu vill Suen investéiert, d’Reserven
augmentéiert an d’Scholde redu-
zéiert. Dat ass net alles. Mä et ass
alt dat. 

(Hilarité)

Elo gëtt et eng national Presenta-
tioun vum Budget, eng déi Vergläi-
cher mat fréier erlaabt. Déi gëtt et
an all Land an ech hunn Iech se vir-
dru ginn. 

Et gëtt och eng europäesch Pre-
sentatioun, eng Maastricht-Presen-
tatioun vum Budget an déi ginn
ech Iech elo. 

Wéi gëtt de Budget an den Defizit
no der Maastricht-Method, no de
Regele vum europäesche Stabili-
téits- a Wuesstumspakt gerechent?
Et gëtt gekuckt wéi vill Suen an en-
gem Joer beim Stat, bei de Ge-
mengen a bei der Sécurité sociale
erakommen, a wéi vill Suen am sel-
wechte Joer bei deenen dräi nees
erausginn. Wann an engem Joer
manner erakënnt wéi een an en-
gem Joer ausgëtt, dann ass déi
Differenz den Defizit vun deem
Joer.

Dës Rechemethod ass reform-
bedürfteg. Mä iwwerpréife mer
emol wat dës Rechemethod no
Maastrichter Aart ergëtt, wann een
se op d’Ofschlosskonte vum Lëtze-
buerger Budget 2003 uwennt.
Dann ergëtt sech ee liichten Defi-
zit, deen iwwerhaapt keen ass.
Nämlech ee vun 0,1% vum PIB, dat
heescht no der Maastrichter Stabi-
litéitsmethod ass eise Budget 2003
am Quasi-équilibre, voire am Equi-
liber. Mir sinn also wäit, ganz wäit
vun deenen 3% Budgetsdefizit
ewech, deen Eenzelner eis

dauernd viraussoen an dauernd
ukënnegen. 

Ech hu gesot, Här President, de
Stabilitéitspakt wier reformbedürf-
teg, an et gëtt dofir zwee Haapt-
grënn. 

Deen éischten: Wann ee wéi mir
déi budgetär Iwwerschëss, déi ee
realiséiert, net direkt ausgëtt, mä
op d’Säit leet, fir se kënnen a Joren
an deene manner erakënnt wéi ee
muss erausginn auszeginn, da
ginn déi gespuerte Suen, da wa se
agesat ginn, als Defizit betruecht.
An anere Wierder: Déi Milliarden,
déi mer an de Reserven hunn, déi
mer gespuert hunn, déi mer ze-
summen erschafft hunn, déi mer op
d’Säit geluecht hunn, déi ginn
dann zum Defizit, wa mer mat hin-
nen Investitiounen tätegen, déi mer
aus wirtschaftleche Grënn mussen
tätegen an engem Joer, wou man-
ner erakënnt wéi erausgeet, sou
zwar, dass een déi Investitiounen,
déi wirtschaftlech a sozial nout-
wendeg sinn, net aus dem lafende
Budget ka bezuelen.

Dat verstéisst géint de gesonde
Mënscheverstand an ass de Géi-
gendeel vun enger konjunkturge-
rechter pluriannueller Finanzpolitik.
Dat gesäit d’Kommissioun och,
well si seet an hirer Beuerteelung
vun eisem leschte Stabilitéitspro-
gramm, et misst ee bei der tech-
nescher Defizitberechnung der Tat-
saach Rechnung droen, datt et zu
Lëtzebuerg héich Reserven, en
héije Patrimoine an eng niddereg
Statsschold gëtt. 

Deen zweete Reformgrond vum
Stabilitéitspakt ass deen heiten: Et
mécht ëmmer manner Sënn de
Stabilitéitspakt zyklusneutral ze ap-
plizéieren. Ob d’Wirtschaft wiisst
oder stagnéiert, de Pakt ass de
Pakt, 3% sinn 3%, en Defizit ass en
Defizit. Mir mengen, dass dat
falsch wier. Wann d’Wirtschaft
stagnéiert, mussen d’Eurostaten
d’Méiglechkeet hu méi Defizit ze
maache fir d’Konjunktur kënnen ze
stäipen. Wann d’Wirtschaft awer
boomt, da musse steierlech Iwwer-
schëss exklusiv an de Scholden-
an an den Defizitofbau fléissen.
Wann de Wirtschaftszyklus gutt
ass, da muss méi gespuert gi wéi
de Pakt dat haut virgesäit. Wann e
schlecht ass, da muss manner
kënne gespuert gi wéi de Pakt dat
haut erlaabt. 

Dat ass d’Positioun vun der Lëtze-
buerger Regierung an hirem Fi-
nanzminister zënter laangem. Dës
Positioun erkläert och eis Haltung
am Defizitsträit tëscht der Kommis-
sioun an eisen däitschen a fran-
séische Frënn. Mat all deenen ane-
ren europäesche Finanzministere
menge mer awer och, dës Reform
dierft net elo, mä eréischt an eiser
Présidence 2005 gemaach ginn.
Net elo, well esou eng Reform de
Finanzmäert an den nationale Par-
lamenter falsch Signaler géif
schécken. An eiser Présidence,
well gemengt gëtt, mir kënnten an
där Fro - wéi och schonn an der
Vergaangenheet - crédibel a kons-
truktiv vermëttelen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Wirtschaft, Finanzen, Aar-
becht: op dësen dräi Bühnen do
spillt dat Lëtzebuerger Stéck. Mä
dat Stéck ass kee Spill an déi dräi
Bühne weisen net alles wat mer
sinn, net alles wat mer hunn, net
alles wat mer kënnen. Och ee
klengt Land huet méi wéi Zuelen,
Daten, Fakten. Et kann een d’Breet
an d’Vielfalt vum Lëtzebuerger Lie-
wen an enger séierer an dach awer
ze laanger Ried net ganz beschrei-
wen. Iwwer villes wouriwwer ech
net geschwat hu misst e schwät-
zen, fir dem Land a fir dem Land
senge Leit gerecht ze ginn. 

Gären hätt ech mol eng Kéier iw-
wert déi vill Leit geschwat, déi eng
fräiwëlleg Aarbecht an eiser Ge-
sellschaft leeschten an déi, wa mer
se géife professionaliséieren, eis
d’Aen aus dem Kapp géife kasch-
ten. Esou géif zum Beispill de Rem-
placement vun deenen iwwer
2.000 Volontäre vun der Protection
civile duerch professionell Mataar-
bechter op d’mannst 30 Milliounen

Euro d’Joer ze stoe kommen. Re-
chent emol déi Zomm zesummen,
déi géif zesummekomme wann déi
Fräiwëlleg vu Protection civile,
Pompjeeën an aneren Hëllef-
sdëngschter, Jugend-, Sport- a
Kulturveräiner duerch haaptamt-
lech Mataarbechter missten ersat
ginn. Iwwert d’Problemer, d’Finanz-
problemer, d’Recrutementsproble-
mer, d’Duerstellungsproblemer
vum Bénévolat hätt ee misse
schwätzen; dat maachen ech
d’nächst Joer. 

(Interruptions et hilarité)

Et hätt een och misse méi am De-
tail iwwert d’Flüchtlinge schwätzen,
hir Problemer an eis Problemer mat
eenzelne vun hinnen. Mä dat hu
mer schonn e puermol heibanne
gemaach an et geet ëmmer d’sel-
wecht aus. Jiddferee weess et bes-
ser a kee weess et genau. 

Gären hätt ech och iwwert
d’Schoul geschwat, net nëmmen -
esou wichteg wéi dat och ass - iw-
wert d’Beruffsausbildung an d’Wei-
derbildung. Mä et fënnt jo elo all
Joer - an dat ass richteg - eng ex-
tra Chambersdebatt iwwert
d’Schoul heibanne statt. Nëmmen
dat hei, och wann dat net dee
wichtegste Schoulproblem ass,
loosse mer d’Schoul aus de Ge-
riichtssäll eraus. Do gehéiert se net
hin. D’Schoul soll hir Problemer,
och hir Konflikter an der Schoul sel-
wer léisen. Dofir ass se do. A wa se
net iwwer all Moyene verfügt - a si
huet der bäi kritt -, da musse mer
hir déi ginn. 

Gären hätt ech awer och nach eng
Kéier zréckgekuckt op dat, wat eis
déi lescht fënnef Joer frou ge-
maach huet, op den Trounwiessel
zum Beispill, dee gegléckt ass an
deen d’Kontinuitéit vun eiser Ge-
schicht ënnermoolt, oder op dat
wat eis traureg gemaach huet,
d’Geiselaffär zu Waasserbëlleg,
meng schwéierste Stonnen, zanter
dass ech an der Regierung sinn.
De Luxair-Accident, vill Affer am
Verkéier, mä dat hu mer jo alles ze-
summen erlieft a jidderee vun eis
huet seng Biller an huet seng Ge-
danken. 

Et wier sécher nëtzlech gewiescht
mech am Eenzelne mat eLëtze-
buerg an eGovernment ze be-
schäftegen, mat deene substan-
zielle Fortschrëtter, déi hei ge-
maach gi sinn, a mat den Ur-
saache vun eenzelne Retarden.
Ech ginn dem President eng Note,
déi weist, dass mer besser si wéi
periodesch gesot gëtt an déi dat,
wat nach ze maache bleift, erken-
ne léisst. 

Ganz gäre wier ech, an zwar ganz
am Detail, op den integrative Ver-
kéiers- a Landesentwécklungskon-
zept fir Lëtzebuerg agaangen. Et
brennt mer op der Zong an ënnert
den Neel fir zum IVL eege Gedan-
ken ze formuléieren, mä dat däerf
ech jo net. Dat Zukunftsdokument
huet et a sech an huet villes fir
sech.

Wéi soll eist Land wuessen a bes-
ser zesummewuessen? Wéi soll et
sech entwéckelen? Wéi soll et
seng Bewegunge koordinéieren a
seng Bewegung organiséieren?
Wou a wéi solle mer schaffen, wun-
nen, fueren, eis amëséieren, ergo
liewen? Wéi vill Zuch, wéi vill Tram,
wéi vill Stroossen a wéi vill Gemen-
ge brauche mer? Déi Froen, déi
richteg a wichteg Froen zu eisem
Land, senger Zukunft, senger Mo-
dernitéit, senger Durabilitéit, déi gi
ganz a Muerch a Schank, well si
betreffen d’Réckgrat vum Grand-
Duché.

Dir hutt doriwwer d’lescht Woch
eng Debatt gefouert an déi Debatt
hat Niveau. Kompliment dofir. Kom-
pliment fir jiddereen, deen an där
Debatt geschwat huet. Déi gestall-
te Fro an déi gestallte Froen, déi
kann een net nëmme vun uewen
erof beäntweren. Si mussen hir
Äntwerten um Enn vun enger
grousser nationaler Zukunftsdebatt
fannen, bei där jidderee muss
d’Wuert ergräifen. Déi, déi regéie-
ren, sollen net dat grousst Wuert
féieren. Si solle fir d’éischt emol
d’Ouere grouss opmaachen, gutt

MARDI, 27 AVRIL 2004 51 E SÉANCE www.chd. lu

629



nolauschteren an dann net eleng
schwätzen, mä matschwätzen, mat
de Leit schwätzen.

Eppes steet fest: Dës grouss Mo-
derniséierungsdebatt ass nout-
wendeg! Si kënnt éischter ze spéit
wéi ze fréi. Fir an hir ze bestoe
brauch een Erfahrung, Gedold,
Verständnis, Imaginatioun an zum
Schluss awer och Courage. Et gëtt
déi gréissten Erausfuerderung, déi
Land a Leit an de leschte Jorzéng-
ten ze bestoen haten. Ech sinn, wéi
an anere Froen, och vun eppes iw-
werzeegt. Mir packen och dat. Mir
packen dat, well mer et musse
packe wéinst eis selwer. Mir mus-
sen dat packe wéinst deenen, déi
no eis kommen. 

Et komme wichteg Joren. D’Prési-
dence d’nächst Joer, do gi mer eng
leschte Kéier gemooss. D’Kultur-
joer 2007, do musse mer weisen,
datt mer méi si wéi muncheree
mierkt a mengt. Den IVL, do musse
mer beweisen, datt mer mat eis
selwer eens ginn.

Ech soen Iech merci, Här Presi-
dent.

■ M. le Président.- Ech ginn
Akt vun der Deklaratioun vum Här
Statsminister. D’Sitzung gëtt elo fir
e puer Minutten ënnerbrach an
dann huele mer se erëm op fir
d’Diskussioun an de Vote vum Pro-
jet de loi 5323 betreffend d’Opnam
vun neie Memberen an d’Eu-
ropäesch Unioun.

D’Sitzung ass fir e puer Minutten
ënnerbrach.

(Interruption de la séance pu-
blique à 16.34 heures)

* * * * *

(Reprise de la séance publique
à 16.46 heures)

D’Sitzung geet weider. Den Här
Henckes freet d’Wuert fir den Dé-
pôt vun enger Proposition de loi.
Den Här Henckes huet d’Wuert.

2. Dépôt d’une proposi-
tion de loi

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech wollt
eng Proposition de loi déposéie-
ren, déi heescht

- Proposition de loi 5333 créant un
crédit d’impôt recherche

fir dem Land an de privaten Entre-
prisen ze erlaben, déi an der Re-
cherche schaffen, sech op deesel-
wechten Niveau ze setze wéi hir
Konkurrenten am Ausland.

■ M. le Président.- D’Chamber
hëlt Akt vun der Proposition de loi
vum Här Henckes a si gëtt un déi
zoustänneg Kommissioun weider-
geleet.

Dir Dammen an Dir Hären, mir fue-
ren dann elo weider mam Ordre du
jour a kommen zur Diskussioun
vum Projet de loi 5323 iwwert déi
nei EU-Bäitrëttslänner an den Es-
pace Économique Européen.
D’Riedezäit ass nom Modell 1 fest-
geluecht. Et si schonn ageschriw-
wen: déi Häre Wiseler a Fayot.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Emile Calmes.

3. 5323 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord relatif à la par-
ticipation de la Répu-
blique Tchèque, la Ré-
publique d’Estonie, la
République de Chypre,
la République de Letto-
nie, la République de Li-
tuanie, la République
de Hongrie, la Répu-
blique de Malte, la Ré-
publique de Pologne, la
République de Slovénie
et la République Slo-

vaque à l’Espace Éco-
nomique Européen et
de l’Acte final, signés à
Luxembourg, le 14 oc-
tobre 2003
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes et de la Défense

■ M. Emile Calmes (DP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dat Gesetz, mat
deem mer et hei ze dinn hunn, gouf
de 6. Abrëll déposéiert. De Statsrot
huet säin Avis zu dësem Gesetz
den 20. Abrëll gemaach, gëschter
gouf de Rapport an der zoustänne-
ger Kommissioun ugeholl.

D’Tatsaach, dass et esou pres-
séiert huet, dëse Projet hei ëmze-
setzen, ass, dass eis gesot ginn
ass, dass et gutt wär, wann dësen
Accord gläichzäiteg mat dem Ad-
hésiounstraité, deen den 1. Mee a
Kraaft trëtt, géif a Kraaft trieden, fir
esou e gudde Fonctionnement vum
erweiderten europäesche Banne-
maart ze garantéieren, well et an
dësem Gesetz précisément drëm
geet, d’Partizipatioun vun deenen
zéng neien EU-Länner um eu-
ropäesche Wirtschaftsraum, dat
heescht dem Espace Économique
Européen, ze regelen, esou wéi dë-
se selwechten Accord dat a sen-
gem Artikel 28 virgesäit, wou dra-
steet, dass all Land, wat an d’EU
bäikënnt, dat heescht wat Member
vun der EU gëtt, gehalen ass, eng
Demande ze maachen, fir dësem
Accord hei bäizetrieden.

Et ass awer net bis zum A-Kraaft-
Triede vum Adhésiounstraité ge-
waart ginn, et ass emol net ge-
waart ginn, bis den Traité d’adhé-
sion de 16. Abrëll 2003 ënner-
schriwwe gouf, fir dësen Accord
auszehandelen, mä déi 15 Länner
hu schonn den 9. Dezember 2002
der Kommissioun Optrag ginn, e
Mandat ginn, fir dësen Accord aus-
zehandelen, deen och am Juli vum
selwechte Joer du konnt zu engem
Enn gefouert ginn an den 11. No-
vember an deemselwechte Joer
ënnerschriwwe ginn ass. Dat ass
relativ séier gaangen, well souwi-
sou de Gros vun de Bäitrëttsmoda-
litéiten zum europäesche Wirt-
schaftsraumaccord sech aus dem
Adhésiounstraité ergëtt.

Nun, wat ass den europäesche
Wirtschaftsraum? Den europä-
esche Wirtschaftsraum besteet
momentan aus deene 15 EU-Län-
ner plus Island, Liechtenstein an
Norwegen, a mat dësem Accord
geet et dann drëm, déi zéng nei
Länner dobäizekréien. Et geet hei
just an deem Accord drëm, fir dee-
nen dräi Länner, déi ech elo ge-
nannt hunn, déi net an der EU sinn,
en Zougank zum europäesche
Bannemaart ze garantéieren, an-
deem dass si awer och all Disposi-
tioune vun dësem Marché unique
an hir Législatiounen iwwert dësen
Accord iwwerhuelen. Dat si bal
80% vun allen europäeschen Dis-
positiounen.

Dozou gehéiere selbstverständ-
lech net déi gemeinsam europä-
esch Agrarpolitik, och net d’Wäh-
rungsunioun an och net déi ge-
meinsam Aussen- a Verteide-
gungspolitik, fir nëmmen déi ze
nennen. Dësen europäesche Wirt-
schaftsraumaccord gouf 1991 am
Kader vun de Verhandlungen iw-
wert de Maastrichter Traité ausge-
handelt an en ass den 1. Januar
1994 a Kraaft getratt, dëst no-
deems den 1. Januar 1993 de Mar-
ché unique a Kraaft getrueden ass,
an am November 1993 den Traité
vun der heiteger Europäescher
Unioun, dat heescht de Maastrich-
ter Vertrag.

A sech huet deen europäesche
Währungsraumaccord säin Ur-
sprong 1957 fonnt à la suite vun
der Grënnung vun den eu-
ropäesche Communautéite vun
deene sechs Grënnerlänner. Dunn
hunn aner europäesch Länner
sech zesummefonnt an enger As-
sociation européenne de libre
échange, fir iwwert dee Wee vun
dëser Associatioun eng Koopera-

tioun mat deene sechs Länner un-
zestriewen. Wéi no an no awer de
Gros vun deene Länner dunn der
Europäescher Unioun selwer bäi-
getratt ass, sinn der Enn der 90er
Joren nach just véier iwwreg bliw-
wen an dëser Associatioun, dat
waren Island, Liechtenstein, Nor-
wegen an awer och d’Schwäiz,
woubäi der dann dräi mat der Eu-
ropäescher Unioun dësen Accord
hei gemaach hunn.

D’Schwäiz huet deemools net mat-
gemaach, well se an engem Ac-
cord 1992 décidéiert hat, dësem
Accord net bäizetrieden. Dësen
Accord erlaabt da just dësen dräi
Länner, wéi ech dat scho gesot
hunn, den Zougank zum eu-
ropäesche Bannemaart duerch e
fräie Wueren-, Déngschtleesch-
tungs-, Kapital- a Persouneverkéier
tëschent dësen 18 Länner, an
deemnächst dann 28 Länner, haut
da mat 455 Millioune Konsumen-
ten. E mécht d’Dier awer och op fir
eng Zesummenaarbecht an aneren
Domäner wéi zum Beispill dem
Ëmweltschutz, der Nohaltegkeet,
der Gesondheet, awer och dem
Héritage culturel.

Den Accord selwer besteet aus en-
gem Haaptaccord, wou et ëm
d’Partizipatioun vun deenen zéng
Länner zu deem Accord hei geet.
Et sinn och nach zwou Annexen
dobäi, wou et am A drëm geet,
d’Dispositioune vum Acquis com-
munautaire ëmzesetzen, an am B
ëm d’Dispositions transitoires geet.
Et regelt awer och de B de finan-
zielle Bäitrag vun dësen dräi Län-
ner zu Prêten, déi vun der Banque
Européenne d’Investissement un
aner Länner gemaach ginn. Et ass
och en Acte final dobäi mat engem
Koup Deklaratioune vun engem
oder alle Partenairë vun dësem Ac-
cord.

Et sinn och véier bilateral Accorden
un dësen Accord hei annexéiert,
virun allem tëschent Norwegen an
Island, wou et éischtens ëm de fi-
nanzielle Bäitrag vun Norwegen an
de Joren 2004 bis 2009 zu dësem
Accord geet. Dat sinn awer ëm-
merhi 567 Milliounen Euro. Déi aner
behandelen haaptsächlech den
Import vu Liewensmëttel, virun al-
lem Fësch an och landwirtschaft-
lech Produkter.

Well dësen Accord all dësen 28
Länner zegutt kënnt an och am In-
térêt vun hinnen alleguerten ass,
domat och vu Lëtzebuerg, wär ech
frou, wann Dir dësem Gesetz hei
Ären Accord géift bréngen. Ech
géif en am Numm vun der Demo-
kratescher Partei bréngen an Iech
merci soe fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Claude Wiseler agedroen. Den
Här Wiseler huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, deen Exercice, dee mer
haut maachen, ass u sech just
ganz einfach d’logesch Konse-
quenz vun der Adhésioun vun
zéng neie Memberstaten an d’EU.
Firwat? Mä ganz einfach, well d’EU
mat dräi Länner, Island, Liechten-
stein an Norwegen, en Accord iw-
wert den Espace Économique
huet, deen u sech eng ganz Rei
Saache festleet, deen d’Zirkula-
tioun vun de Biens an de Servicen,
de Capitauxen an de Persoune
festleet, deen och konkret an däit-
lech d’Kooperatioun an de Matièrë
vum Environnement, vum Dévelop-
pement durable, vum Héritage cul-
turel, vun der Gestioun an dem Dé-
veloppement vun de Ressource-
humainë plus Gesondheet an Hël-
lef fir d’Kandspolitike festschreift.

Elo kommen zéng Länner an d’EU
bäi, a préalablement zum Traité
d’adhésion vum 16. Abrëll 2003 zu

Athen hat de Conseil Européen dé-
cidéiert, der Kommissioun e Man-
dat ze ginn, fir déi Négociatioune
fir den Elargissement vum Espace
Économique Européen och weider
virzeginn. D’Négociatioune sinn
am Juli 2003 ofgeschloss ginn, den
Accord ass am November 2003
ënnerschriwwe ginn, an elo ass et
u jiddferengem vun deene Länner,
déi concernéiert sinn, en ze ratifi-
zéieren, an et ass genau dat wat
mir haut de Mëtteg an der Cham-
ber maachen.

Well den Traité d’adhésion op där
enger Säit an dës Accorden op där
anerer Säit solle gläichzäiteg an
d’Realitéit ëmgesat ginn, a Kraaft
trieden, huet d’Regierung gefrot fir
eng gewëssen Urgence fir dëse
Projet ze kréien. Mir wëssen och,
dass aner Länner nach net esou
wäit sinn. Et schuet awer sécher-
lech näischt, wann en zur Zäit fäer-
deg ass, an et ass richteg, wa mer
dat gläichzäiteg kënnen a Kraaft
triede loossen, well dat ass de
Sënn vun dëser ganzer Opera-
tioun.

Inhaltlech huet den Här Rappor-
teur, den Här Calmes, alles gesot,
den Här Calmes, deem ech och
selbstverständlech merci soe fir säi
Rapport, deen en esou schnell ge-
maach huet.

Et geet ëm de Renforcement vun
de Relatiounen tëschent Länner
aus dem Espace Économique an
den Adhésiounslänner, et geet
drëm fir déi véier Zirkulatiounsfräi-
heete festzeschreiwen, d’Koopera-
tiounsdomänen, déi ech virdru ge-
nannt hunn, an engem kompletten
Accord erëmzeginn. Et geet och
drëm fir de Betriber vun den EU-
Länner Accès zum grousse Mar-
ché intérieur ze ginn a fir d’Leit, déi
do wunnen, liewen a schaffen an
deem groussen Espace ze loos-
sen.

Kloer ass selbstverständlech awer
och, datt déi national Moossna-
men, déi transitoresch Moossna-
men, déi an den Adhésiounsver-
träg sinn, wat d’Zirkulatioun vun de
Persounen ugeet, heimadder och
evidenterweis bestoe bleiwen. Ech
mengen also, et ass en Text, dee
gutt ass, wann en zur richteger
Zäit, dat heescht fir den 1. Mee,
kann ëmgesat ginn.

Ech ginn dann heimat och den Ac-
cord vun der CSV-Fraktioun a soen
Iech merci fir d’Nolauschteren. 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Ben Fayot
agedroen. Den Här Fayot huet
d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, den europäesche Wirt-
schaftsraum ass am Fong geholl
eppes ganz Interessantes fir d’Ze-
summewuesse vun den europä-
esche Länner. Et gëtt vläicht net
genuch beuecht an der Entwéck-
lung vun der europäescher Politik
an de leschte Joren an och elo.
Well et ass eng Form vun Zesum-
menaarbecht vun dräi Länner, et
ass gesot ginn, Norwegen, Island
a Liechtenstein, déi um hallwe Wee
zu der Europäescher Unioun blei-
wen, well se net ganz Member wël-
le vun dëser Unioun ginn, well se
op hir Souveränitéit pochen an de
Schrëtt zu engem Deele vu Sou-
veränitéit op verschiddene Pläng
net wollte matmaachen.

Ech fannen dat also en interessan-
te Wee an och interessant fir d’Zu-
kunft, well ee kann op déi Manéier
vläicht nach aner Länner, déi wël-
len an d’Europäesch Unioun mol
eng Kéier kommen, mat anere For-
me vu Kollaboratioun mat der Eu-
ropäescher Unioun, loosse mer
soen, zefridde stellen, déi net on-
bedéngt d’Vollmemberschaft vun
deene Länner an der Europäe-
scher Unioun beinhalt.

Et ass jo och esou, dass d’Eu-
ropäesch Unioun ëmmer méi
grouss gëtt. Mir ginn elo 25 den 1.
Mee. Dat ass e risen Elargisse-
ment, dat hu mer scho bei der De-
batt hei gesot. En Elargissement,
dee schwéier ze verdaue gëtt, wa
mer bedenken, wat alles trotzdeem

u Problemer op ons duerkënnt, wat
och vun den ale Länner gradesou
gutt wéi vun den neie Länner ganz
vill verlaangt.

Ech ka mer och virstellen, dass an
Zukunft bei neie Länner, déi wëllen
un d’Europäesch Unioun erukom-
men, dës Formel vum europäesche
Wirtschaftsraum eng interessant
Formel vu Kollaboratioun ka sinn.
Dofir mengen ech schonn, dass et
wichteg ass, dass mer dëst Instru-
ment elo weider liewe loossen an
dass och déi nei Länner an dësen
europäesche Wirtschaftsraum era-
komme mat deenen aneren 18, déi
schonn dra waren.

Dat gesot, si mir selbstverständ-
lech mat dësem Projet de loi d’ac-
cord. Ech wollt awer trotzdeem hei
als Vertrieder vu menger Fraktioun
soen, dass ech déi Manéier, wéi
mer als Chamber hei gedréckt gi fir
an Zäit vun eigentlech zwee Deeg
e Rapporteur ze nennen, den Avis
vum Conseil d’État ze kucken, dem
Rapporteur säi Rapport unzehue-
len an dann den Dag duerno an
der Chamber ofzestëmmen, dass
ech dat keng gutt Method fannen.

Et wier eng gutt Method, wa mir et
géifen och bei anere Projeten
heiansdo esou schnell maachen.
Mä hei maache mer et, well héchst-
wahrscheinlech awer anzwousch
iergendeppes an de Vergiess ge-
roden ass. Ech menge schonn,
dass mer dat awer an Zukunft ons
net zur Regel sollte maachen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Et ass keen
Diskussiounsriedner méi age-
droen. Da gi mer d’Wuert un d’Ma-
dame Ausseminister Lydie Polfer.

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur.- Merci, Här President. Ech
wëll fir d’éischt wéi esou oft an der
leschter Zäit dem Emile Calmes als
Rapporteur merci soen. Hien huet
wierklech ganz schnell a ganz gutt
geschafft.

Ech kommen da vläicht direkt op
déi eenzeg ënnerschwelleg Kritik,
déi den Här Fayot hei gemengt
huet missen unzebréngen, wéi
wann dann een hei iergendeppes
verschlof oder verpasst hätt. Ech
muss mech deem awer widderset-
zen. Ech mengen, mir hunn hei al-
leguerten esou gutt an esou
schnell wéi méiglech geschafft.
Ech wollt am Fong der Chamber ef-
fektiv awer merci soen, datt se be-
sonnesch schnell a besonnesch
gutt geschafft huet op engem Dos-
sier, dee jo awer net kontrovers
war, loosse mer dat awer soen.

Mä awer och d’Regierung huet
ganz schnell geschafft. Loosse
mer awer net vergiessen: Dee Pro-
jet hei ass eréischt den 11. Novem-
ber 2003 ënnerschriwwe gi vun
deene Länner, ëm déi et geet.
D’Regierung huet dorop den Expo-
sé des motifs misse maachen. Ech
hunn de Projet hei déposéiert am
Mäerz 2004. De Conseil d’État, dat
ass nun eemol d’Prozedur, huet
den 20. Abrëll elo säin Avis ginn,
an nach eng Kéier, d’Chamber
huet effektiv gutt a schnell ge-
schafft. Dofir loosse mer eis hei net
onnéideg Reprochë maachen.

Ech wëll nëmmen dat Positiivt
derbäi ënnersträichen, dat ass,
datt mir als Lëtzebuerg, doduerch
datt mer eis eben un deen Délai
vum 1. Mee halen, e positiivt Signal
ginn, datt mer alles wëlle maachen,
fir deenen zéng neie Länner esou
schnell wéi méiglech och d’Gefill
ze ginn, datt mir alles maachen, fir
datt se volle Member sinn.

Ech muss soen, ech wëll awer och
ganz kloer dem Statsrot e grousse
Merci ausschwätze fir seng Dispo-
nibilitéit, well elo muss jo och nach
d’Entbannung vum zweete Vote
constitutionnel kommen an d’Publi-
katioun am Mémorial, fir datt et
wierklech da vum 1. Mee u ka gräi-
fen. Alles dat konnte mer hei zu
Lëtzebuerg, an eiser klenger Ge-
meinschaft, maachen. Ech fannen
dat am Fong éischter en encoura-
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
eng Kommunikatioun ze maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Da fänke mer direkt u mat eisem
neien Ordre du jour. Virdrun awer
wollt ech nach op folgend Kommu-
nikatiounen opmierksam maachen.

1. Communications
1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2) Par lettre du 22 avril 2004, le Se-
crétaire général du Parlement eu-
ropéen a fait parvenir au Président
de la Chambre le texte des posi-
tions et résolutions adoptées par le
Parlement européen au cours de
sa période de session du 29 mars
au 1er avril 2004:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la con-
clusion de l’accord entre la Com-
munauté européenne et la Confé-
dération suisse prévoyant des me-
sures équivalentes à celles pré-
vues dans la directive 2003/48/CE
du Conseil du 3 juin 2003 sur l’im-
position des revenus de l’épargne
sous forme de paiements d’intérêts
et du protocole d’accord qui l’ac-
compagne;

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil portant conclu-
sion d’un accord de dialogue poli-
tique et de coopération entre la
Communauté européenne et ses
États membres, d’une part, et les
républiques du Costa Rica, d’El
Salvador, du Guatemala, du Hon-
duras, du Nicaragua et du Pana-
ma, d’autre part;

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la si-
gnature d’un accord de dialogue
politique et de coopération entre la
Communauté européenne et ses
États membres, d’une part, et la
Communauté andine et ses pays

membres, à savoir les Républiques
de Bolivie, de Colombie, de l’Équa-
teur, du Pérou et la République bo-
livarienne du Venezuela, d’autre
part;

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion, au nom de la Commu-
nauté européenne, de la conven-
tion sur l’accès à l’information, la
participation du public au proces-
sus décisionnel et l’accès à la jus-
tice en matière d’environnement;

- résolution sur le projet de déci-
sion de la Commission constatant
le niveau de protection adéquat
des données à caractère person-
nel contenues dans les dossiers
des passagers aériens (PNR)
transférés au Bureau des douanes
et de la protection des frontières
des États-Unis;

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à l’adhé-
sion de la Communauté à la
convention sur la conservation et la
gestion des stocks de poissons
grands migrateurs dans l’océan
Pacifique occidental et central;

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil relatif à la
conclusion de l’accord sous forme
d’échange de lettres relatif à l’ap-
plication provisoire des modifica-
tions au protocole fixant les possi-
bilités de pêche et la contrepartie
financière prévues dans l’accord
entre la Communauté européenne
et le gouvernement de la Répu-
blique de Guinée-Bissau concer-
nant la pêche au large de la côte
de Guinée-Bissau, pour la période
allant du 16 juin 2001 au 15 juin
2006, ainsi qu’à la décision du
Conseil du 26 février 2001 fixant
les modalités d’octroi à la Guinée-
Bissau d’un appui financier dans le
domaine des pêches;

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil relatif à la
conclusion du protocole fixant les
possibilités de pêche et la contre-
partie financière prévues dans l’ac-
cord entre la Communauté écono-
mique européenne et le gouverne-
ment de la République de Guinée
concernant la pêche au large de la
côte guinéenne, pour la période du

1er janvier 2004 au 31 décembre
2008;

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil relatif à la
conclusion du protocole modifiant
le quatrième protocole fixant les
conditions de pêche prévues dans
l’accord en matière de pêche entre
la Communauté économique euro-
péenne, d’une part, et le gouverne-
ment du Danemark et le gouverne-
ment local du Groenland, d’autre
part;

- résolution sur le Conseil euro-
péen;

- résolution sur la trêve olympique;

- résolution sur la Conférence inter-
nationale de Bonn pour les éner-
gies renouvelables (Bonn, juin
2004).

2. 5331 - Proposition de
loi sur les enquêtes
parlementaires - Décla-
ration de recevabilité
Esou wéi den Artikel 57 vum Cham-
berreglement et virgesäit, huet
d’Presidentekonferenz an hirer Sit-
zung vum 27. Abrëll virgeschloen,
dass d’Proposition de loi 5331 vum
Här Alex Bodry iwwert déi parla-
mentaresch Enquêtë fir recevabel
erkläert gëtt.

Ass d’Chamber domadder aversta-
nen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, haut de
Mëtteg fänkt d’Chamber u mat den
Debatten iwwert d’Lag vun der Na-
tioun. D’Riedezäit ass nom Modell
sechs festgeluecht. Et stinn de Par-
teien zou: der CSV 180 Minutten,
der DP 144, der LSAP 138, dem
ADR 102, deene Gréngen 90, dem
Här Urbany 33 an der Regierung
60 Minutten. D’Lëscht vun de Ried-
ner gëtt verdeelt. Als éischte Ried-
ner ass fir haut de Mëtteg den Här
Lucien Weiler agedroen. D’Wuert
huet den Här Lucien Weiler.

3. 5332 - Débat sur
l’état de la nation

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi mer viru fënnef Joer, am
Abrëll 1999, och kuerz virun de
Wahlen, hei an der Chamber den
État de la nation diskutéiert hunn,
du stoung d’Debatt deemools ën-
nert dem Androck vun deem fierch-
terleche Krich um Balkan. An haut,
fënnef Joer méi spéit, steet déisel-
wecht Debatt nees ënnert dem Stär
vun engem aussepoliteschen Eve-
nement, nämlech der Erweiderung
vun der Europäescher Unioun.

E Samschdeg trieden offiziell zéng
nei Länner der Europäescher
Unioun bäi. Déi Unioun, an där mer
e Samschdegmoie waakreg ginn,
huet gemeinsam Grenze mat
Wäissrussland, der Ukraine, Rumä-
nien a Kroatien. Eng Unioun, an
där fir d’éischt an hirer Geschicht
slawesch Sproochen offiziell ge-
braucht ginn, an eng Unioun an
där den historesche Rëss duerch
eise Kontinent ka lues a lues nees
zougeschweesst ginn.

Déi Unioun, där déi zéng nei Mem-
bere bäitrieden, huet eist Land a
wichtege Momenter vun hirer
Entwécklung matgeprägt. Den Ac-
quis communautaire, deen déi nei
Memberen hu missen ëmsetzen,
ass vu Lëtzebuerg mat konsti-
tuéiert ginn, am Laf vu laange Jo-
ren a Jorzéngte vun Engagement,
vun europäeschem Engagement
vun eisem Land. Et ass wichteg,
dass ee sech e puer Deeg virun
der Erweiderung u Momenter erën-
nert, déi fir Lëtzebuerg an d’Unioun
vu besonnescher Bedeitung wa-
ren, zum Beispill d’Aushandlung
vum eenheetlechen europäeschen
Akt an de Maastrichter Vertrag,
deen zu engem gudden Deel ën-
nert Lëtzebuerger Présidence aus-
gehandelt gouf.

Da muss ee sech u Momenter
erënneren, an deene fir Lëtzebuerg
vill um Spill stoung a wou eis Ver-
trieder an Europa mat vill Ge-
schéck dofir gesuergt hunn, dass
d’Kniet konnte gesprengt ginn, déi
eis an anere Konstellatiounen
d’Loft hätte kënnen ofschneiden.

Dat war zum Beispill de Fall ron-
derëm de ganzen Accord ëm
d’Zënsbesteierung. De Statsminis-
ter huet gëschter hei gesot, dass
d’Lëtzebuerger Finanzdiplomatie,
wéi e sech ausgedréckt huet, hei e
feint Stéck gesponnen hätt. Or, et
muss ee wëssen, dass d’Lëtze-
buerger Finanzdiplomatie am Lët-
zebuerger Finanzminister an am
Lëtzebuerger Budgetsminister
bestanen huet. Et war hei eng zim-
lech roueg a keng opdränglech
Beschreiwung vun deem wat ge-
maach ginn ass, mä mir musse
wëssen, a keen hätt virun enger
Rei vu Jore geduecht, dass mer
haut an enger Situatioun sinn, wat
d’Zënsbesteierung ubelaangt, déi
en Accord fir eist Land duerstellt,
deen d’Strooss hält an dee gutt fir
Lëtzebuerg ass, dee gutt fir Euro-
pa ass an deen eisem Numm an
Europa nëmme ka virunhëllefen.

Dëse Moment, e puer Deeg virun
der Erweiderung, ass och dee wou
mer eis musse bewosst ginn, dass
Lëtzebuerg a gutt aacht Méint
nees d’Présidence an der Unioun
iwwerhëlt. Et ass fir d’lescht wou
mir déi Présidence kréien, well
duerch déi europäesch Verfassung
déi rotéierend Présidencen ofge-
schaaft solle ginn. Eng Verfassung
iwwregens fir déi Lëtzebuerg a
seng Vertrieder am europäesche
Konvent ëmmer agetruede sinn, an

eng Verfassung, déi, obwuel se
ganz sécher net perfekt ass, villes
an Europa méi kloer a méi gräifbar
mécht.

Mir stinn also virun där leschter
Lëtzebuerger Gesamtprésidence
vun der Europäescher Unioun. Dat
ass een Défi, deen net vu Kaffi a
Kuch ass. Vum selwe geet dat net.
Déi Sujeten, déi ënner Lëtzebuer-
ger Présidence mussen traitéiert
ginn, zum Beispill d’Finanzpers-
pektive vun der Unioun vun 2007
bis 2013, an dann dee wahrschein-
leche Réaménagement vum Stabi-
litéitsplang, gegebenenfalls den
Ulaf vun de Verhandlunge mat der
Türkei, alles dat sinn enorm Eraus-
fuerderungen, déi op déi nächst,
op eis Présidence zoukomme
wäerten.

Déi Unioun zu deem Zäitpunkt ze
steieren, an zwar mat Erfolleg ze
steieren, ass - mengen ech - eng
vun deene gréissten Erausfuerde-
runge vun der nächster Legislatur.
Mir kënnen duerch dës Présidence
dauerhaft Spuren an der europä-
escher Integratiounsgeschicht
hannerloossen. Wann eis Prési-
dence allerdéngs nëmmen duerch-
schnëttlech gëtt, sou wéi se vill ze
vill dacks och vu grousse Länner
nëmmen duerchschnëttlech war,
da ginn d’Spuren dovu ganz séier
am Sand vun der Geschicht ver-
wëscht.

Ech wëll där nächster Regierung
dofir fir d’Meeschtere vun dësen
Erausfuerderungen eng gutt Hand
wënschen, esou eng gutt Hand wéi
déi aktuell Regierung eng hat,
wann et ëm d’Vertriede vun eisen
Interessen an der Welt an och an
Europa gaangen ass.

Déi lescht fënnef Joer ware fir Lët-
zebuerg an der Aussepolitik an an
der Europapolitik gutt Joren. Et wa-
re gutt Joren, well d’Usehe vun ei-
sem Land, de Respekt, deen ei-
sem Land entgéintbruecht gouf,
och d’Aart a Weis wéi eisem Land
nogelauschtert gëtt, nach ni esou
grouss waren. An dat huet net zu-
lescht eppes mat deene Perfor-
mancen ze di vun deenen, déi res-
ponsabel waren, fir Lëtzebuerg an
der Unioun an an der Welt ze ver-
trieden.

Heiansdo muss ech e bësselche
schmunzelen, wann hei zu Lëtze-
buerg - an Europa souwisou, mä
och hei zu Lëtzebuerg - eng Rei
Politiker mengen, de Statsminister
géif sech awer ganz gutt als Chef
zu Bréissel maachen, en hätt
d’Kompetenze fir dat ze maachen,
mä zur selwechter Zäit em awer
ënnerstellen, hei zu Lëtzebuerg do
géif en awer net ganz villes fäer-
deg bréngen. Et muss ee mat där
Kontradiktioun fäerdeg ginn.

(Interruptions diverses)

Et gëtt ëmmer esou vun Iech duer-
gestallt, an ech muss Iech emol
soen, wann een engem zoutraut,
mat Kompetenz Europa ze féieren,
da wäert ee jo net ënnerstellen,

geant Signal, datt dës Communau-
téit zesummenhält a weess, wéini
een zesumme muss stoen, wann et
ëm wichteg Saache geet, déi mer
alleguerte wëllen.

Merci, Här President.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vum Article
unique a stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen dann elo zum Vote iwwert

dee virleiende Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder si
enthale sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 52 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener
(par M. Lucien Clement), Jean-Ma-
rie Halsdorf (par M. Laurent Mo-
sar), Norbert Haupert (par M. Théo
Stendebach), Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mme

Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer (par M. Nicolas Strotz), Mar-
cel Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler (par M.
Claude Wiseler) et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Emile Calmes), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry
(par M. Ben Fayot), Mmes Mady

Delvaux-Stehres (par M. Jean As-
selborn), Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Lucien Lux (par M. Jos Scheuer) et
Jos Scheuer;

MM. Jean Colombera (par M. Fer-
nand Greisen), Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

MM. François Bausch (par M. Jean
Huss), Camille Gira, Jean Huss,
Mmes Dagmar Reuter-Angelsberg
et Renée Wagener (par M. Camille
Gira).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

4. Ordre du jour
Dir Dammen an Dir Hären, ech
hunn nach eng Matdeelung ze
maachen. Wéinst internationale
Verflichtunge vun der Regierung
huet d’Presidentekonferenz haut
de Mëtteg décidéiert, dass eis Sit-
zung vu muer de Mëtten net wéi
virgesinn um hallwer dräi ufänkt,
mä um Véirel vir dräi.

(Interruptions)

D’Sitzung ass opgehuewen. 

(Fin de la séance publique à
17.04 heures)
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Ordre du jour
1. Communications

2. 5331 - Proposition de loi sur les enquêtes parlementaires
- Déclaration de recevabilité

3. 5332 - Débat sur l'état de la nation

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre; Mme Lydie Polfer, Vice-Premier Mi-
nistre; M. Fernand Boden, Mmes Erna Hennicot-Schoepges et
Marie-Josée Jacobs, MM. Michel Wolter et Luc Frieden, Mme
Anne Brasseur, MM. Henri Grethen, Charles Goerens, Carlo
Wagner et François Biltgen, Ministres; M. Joseph Schaack,
Secrétaire d'Etat.

(Début de la séance publique à 15.00 heures)



dass en hei zu Lëtzebuerg näischt
vun de Saache kennt. Ech soen
Iech op jidde Fall, dass mir ganz
houfrech sinn op dat wat de Stats-
minister an Europa, an net nëmmen
an Europa, fäerdeg bruecht huet,
an ech kommen hei net mam Weih-
rauchsdëppchen, mä mir entschël-
legen eis awer och net dofir, dass
de Statsminister…

(Interruptions diverses)

■ Une voix.- Dat huet och kee
gefrot!

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Et huet kee Mënsch en ugegraff!

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Al-
so, Här President, ech froe mech
wat dat gëtt am Laf vu menger In-
terventioun, wann d’Sozialisten elo
scho bei esou engem harmlosen
Aussproch wéi deem doten esou
nervös reagéieren!

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dobäi hunn ech dach iw-
werhaapt näischt gesot, Här Wei-
ler!

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Jo, da fuert
esou weider, dann haalt Der schéin
de Mond an da lauschtert Der
schéin no!

(Hilarité)

Ee soll deem aneren nolauschte-
ren. Herno huet jiddfereen d’Ge-
leeënheet, d’Wuert ze ergräifen, da
seet e seng Meenung.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Den Här Weiler provo-
zéiert eis, Här President!

■ M. le Président.- Jo, et soll
keen deen anere provozéieren,
egal wien et ass.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ah, voilà, Här Weiler, dann
haalt Iech elo zréck! Awer wierk-
lech!

■ M. le Président.- Déi Saach
ass vill ze vill wichteg, fir dass een
ëmmer erëm dertëschent de Geck
domat mécht!

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Also, Här
Weiler, fuert virun, an déi aner sol-
len nolauschteren!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, et huet kee Wäert
dem Här Di Bartolomeo ze äntwer-
ten. Mir kennen e jo alleguerten
heibannen, hie muss opfalen, an
duerch säin Opfale mengt en dann
dobausse bei de Leit, andeems
dass en ëmmer erëm sech hei an
d’Gespréich erabréngt, an d’Tele-
visioun kënnt, en dréckt jo och ëm-
mer de Knäppchen, dass alles gutt
haart geet, mengt en da géif en do-
bausse punkten. Dat geléngt em
vläicht heiansdo, mä nach laang
net ëmmer. D’Troublemakeren, déi
ginn net onbedéngt vun de Leit
ëmmer dobaussen…

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- War dat do eng Drohung?

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Neen, ech wëll Iech soen, ech
hunn déi Impressioun, dass d’Trou-
blemakeren net ëmmer vun de Leit
dobaussen esou gutt appréciéiert
ginn.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Wann Der esou virufuert,
da froen ech Parole fir Fait person-
nel!

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Här Weiler,
fuert virun!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ech wëll Iech soen, Här President,
ech hu vun de Performancë ge-
schwat, déi Lëtzebuerg an Europa
gemaach huet, ech hu vun deene
vum Statsminister geschwat. Dat-
selwecht gëllt fir d’Madame Ausse-

minister, déi op villen Terrainë pre-
sent war an hir Propositioune ge-
maach huet. Net zulescht och
d’Prestatioun vun der Madame Pol-
fer während eiser Présidence am
Europarot, während där d’Stëmm
vu Lëtzebuerg an d’Presenz vu Lët-
zebuerg a 45 europäesche Staten
appréciéiert gouf, an eis konziliant
a konstruktiv Haltung a villen Dos-
siere si gelueft ginn.

A wa virun enger gewësser Zäit hei
gemengt ginn ass, notamment am
Kontext vum Irak-Krich, dass Lët-
zebuerg sech elo definitiv isoléiert
hätt, dass d’Belsch, d’Fransousen
an déi Däitsch net méi wéilte mat
eis schwätzen, dass déi hir Distan-
ze vun eis géifen huelen, Lëtze-
buerg wär isoléiert, mir hätten zu
eise groussen Handelspartner, zu
eisen direkten Noperen de Kontakt
an de gudden Drot verluer, da
muss ee gesinn a wëssen, dass
d’Realitéit eng ganz aner ass, näm-
lech déi: All auslännesch Regierun-
gen, déi ech genannt hunn, déi
däitsch, déi belsch, déi franséisch,
waren op Besuch hei zu Lëtze-
buerg. Eis Regierungsvertrieder si
bei hinnen emfaange ginn. D’En-
tente tëschent Lëtzebuerg an dee-
nen dräi Regierungen ass esou
gutt wéi se nëmme ka sinn, an
deementspriechend, wann ee sech
an dëser Appréciatioun…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Här President, den Här Gibéryen
schwätzt esou haart, et kann ee bal
säin eegent Wuert hei net verstoen.
Ech wär frou, wann hie sech emol
kënnt ee Moment…

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech entschëllege mech formell!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech wëll soen, dass,
wann eis Relatioune mat eisen No-
peschlänner déi sinn, déi se sinn,
an esou gutt sinn, wéi se sinn, da
muss een dat festhalen. Et muss
een awer och wëssen, dass d’Ap-
préciatiounen hei nach nëmme viru
Méint ganz aneschters waren, an
net d’Regierung huet sech hei ver-
trëppelt, mä déi, déi déi Apprécia-
tiounen ofginn hunn, déi ech virdru
genannt hunn.

Här President, de Statsminister
huet a senger Ried gëschter, no-
deems dass en d’Europa- an
d’Aussepolitik beliicht hat, och vun
den Influenze geschwat vun der
Erweiderung op Lëtzebuerg. Op
d’Geforen, d’Risiken an d’Chan-
cen, déi d’Erweiderung mat sech
bréngt, huet en de Zoom op Lëtze-
buerg geriicht, fir sech op d’Reali-
téit vun eisem Land ze focaliséie-
ren. Déi Realitéit huet e mat
eeschte Wierder beschriwwen, well
mer mat eeschte Froe konfrontéiert
sinn, Froen, deenen een op eng
eeschthaft Manéier muss begéi-
nen.

Hien huet d’Situatioun vum Land
esou beschriwwe wéi se ass, an
ech hunn haut de Moie gelies,
dass de Chef vun der gréisster Ge-
werkschaft hei am Land, den Här
Castegnaro, gesot huet, en hätt
eng sachlech Ried gehalen. Hien
huet dat appréciéiert, d’Aart a Weis
wéi gëschter hei d’Problemer an
den Zoustand vun der Natioun
ugaange gi sinn.

Déi Beräicher, déi an der Deklara-
tioun beréiert gi sinn, selbst-
verständlech diskutéiere mer déi,
mir diskutéieren och anerer, well
zum État vun enger Natioun, vun
engem Land do gehéieren net
nëmme seng Ekonomie, net nëm-
me seng Finanzen, säi sozialen
Zoustand, mä och seng sozial Ko-
hesioun, d’Jugend an hir Proble-
mer, d’Bildung, de Chômage, och
d’Flüchtlingen an alles dat ge-
héiert, wéi gesot, sechs Woche vi-
ru Wahlen an esou eng Debatt wéi
déi heiten.

D’Oppositioun wäert selbst-
verständlech hei versichen,
d’Schwaachstellen ervirzesträi-
chen. Dat ass normal, dat ass legi-
tim, et ass iwwregens och hir Auf-
gab an esou enger Debatt. D’Majo-
ritéit versicht selbstverständlech

d’Aarbecht ze rechtfertegen, wat
och hir Aufgab ass.

Obschonn dës Approche normal
ass, wäert ech awer versichen, eis
Aarbecht, eis Resultater an d’Pro-
blemer, mat deene mer konfron-
téiert sinn, net nëmmen aus engem
parteipolitesche Bléckwénkel ze
gesinn, net nëmmen dat Positiivt ze
gesinn, mä och e Bléck ze werfen
op dat wat eis net esou gutt ge-
gléckt ass an deene leschte Joren,
well ech fannen, dass et zur poli-
tescher Glafwierdegkeet nëmme
ka bäidroen, dass een och zougëtt,
wann eng Kéier eppes schif gaan-
gen ass, dass een agesteet, wann
een an engem Dossier net esou vi-
rukomm ass wéi ee sech dat virge-
holl hat oder wéi ee sech dat
gewënscht hätt, a wann een net
ëmmer déi Léisunge fäerdeg
bruecht huet, déi noutwendeg wa-
ren.

Keen huet d’Wourecht gepacht,
weder dës Majoritéit nach déi
lescht Majoritéit, weder déi eng
Partei heibannen nach déi aner
Partei heibannen. Ech ginn emol
dovunner aus, dass jiddferee ver-
sicht säi Bescht ze maache fir seng
Propositiounen.

Mir sinn 1999 mat der Demokrate-
scher Partei e Koalitiounspro-
gramm agaangen a mir hu versicht
deen ëmzesetzen elo während fën-
nef Joer, an ech muss soen, dass
ech, bei allen Hicken, déi et an all
Koalitioun emol eng Kéier gëtt,
keng Ursaach hu fir mech ze be-
kloen iwwert d’Zesummenaarbecht
mat der Demokratescher Partei.
Dat war fair, dat war korrekt, dat
war anstänneg, an ech hunn all Ur-
saach och mengem Kolleeg vun
der demokratescher Fraktioun,
dem Jean-Paul Rippinger, merci ze
soe fir eng propper an eng anstän-
neg Zesummenaarbecht.

Mir hunn eng Rei Saache reali-
séiert kritt. Mir hu villes realiséiert
kritt. Mir hunn och eng Rei Saache
gemaach, déi net an eisem Koali-
tiounsprogramm vun 1999 dra-
stoungen, well eben am Laf vun
der Zäit sech Froe presentéiert
hunn, déi mer hu missen ugoen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Mä et gëtt och eng Rei vu Punkten
- a wéi gesot, dat war bei där
leschter Regierung esou, et ass bei
dëser esou an et wäert och bei där
nächster esou sinn -, wou net alles
ëmmer esou gaangen ass wéi ee
sech dat virgestallt hätt a wéi ee
sech dat gewënscht hätt.

A bei alle Kritiken iwwert d’Perfor-
mancen oder d’Netperformancë
vun dëser CSV-DP-Koalitioun, Kriti-
ken, déi mer jo am Laf vun der De-
batt héieren hunn, déi gëschter fir
d’éischt ugeklonge sinn, wëll ech
Iech soen, Här President, dass ech
mer d’Méi ginn hunn déi dräi De-
batte vun deenen dräi leschten
États de la nation nozeliesen. A
wann Der dat noliest a kuckt wat
deemools vun de Majoritéite gesot
ginn ass, mäi Gott, dat war d’Ver-
teidigung vun deem wat gemaach
ginn ass.

Mä wann ech mer d’Kritiken an
deene leschte Joren unhéieren, déi
massiv Kritiken, déi komm si vu
Säite vun der Oppositioun, dat
Schwaarzmole vun all deem wat
déi eenzel Regierunge gemaach
hunn, muss ech Iech soen, da géi-
fe mer haut net hei sëtzen, well da
wär d’Land längstens Faillite! Déi
Kritiken, esou berechtegt wéi se an
eenzelne Punkten och emol dann
und wann waren, hunn am Gros -
am Gros! - net der Realitéit ent-
sprach, well soss wär eist Land net
op deem Niveau an op där Strooss
wou mer eis haut befannen.

An dobäi wëll ech soen, dass een
haut am Joer 2004 trotz alle wirt-
schaftleche Schwieregkeete muss
feststellen, dass mer et fäerdeg
bruecht hunn an den direkte Steie-

re mëttlerweil wäit a breet déi nid-
dregst Belaaschtung ze hunn. Mir
hunn et fäerdeg bruecht, net nëm-
men déi niddregst Direktsteier-
laascht ze hunn, mä och déi nid-
dregst TVA. Mir hunn déi niddregst
Accisen, mir hunn déi niddregst
Sozialbeiträg, an ech ka vun eis
behaapten, dass mer am Schnëtt
déi héchste Léin hunn, op alle Fall
méi héijer wéi an eisen Nopeschre-
giounen, an dat si jo och net just
Entwécklungslänner. Mir hu méi
héich Pensioune wéi an de Länner
niewendrun, an d’Leit alleguer
verfügen iwwer e wesentlecht méi
héicht Akommes wéi an eisen No-
peschlänner.

Här President, dat wat ech elo ge-
sot hunn, dat ass en Zitat! Et
staamt net vu mir, et staamt vun
deem honorabelen Här Krecké,
aus dem État de la nation 1999…

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
1999, jo.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- …,
wou en d’Situatioun beschriwwen
huet a wollt resüméieren, wéi dann
den Zoustand vu Land a Leit wär.
An ech muss Iech soen, dat wat en
deemools gesot huet…

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Dat stëmmt leider haut net méi
ganz.

(Interruptions diverses et hila-
rité)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech géif den Här
Krecké bieden, well ech kommen
elo eréischt zu hinnen, wann en elo
schonn ufänkt nervös ze ginn, da
fäerten ech da gëtt et...

(Interruptions diverses)

Ech wëll him just soen, dass dat,
wat en hei geschriwwen huet, déi
Punkten, déi hei beschriwwe sinn,
haut eemol wéi d’anert Mol hoerge-
nau d’selwecht si wéi se…

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Neen, d’Betribsbesteierung…

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ma, Här Krecké, ech kommen zur
Betribsbesteierung! Waart emol ee
Moment of! Ech weess, dass Dir
haut net zu Wuert heibanne kommt.
Äre Spëtzekandidat hutt Der dës
Kéier jo emol virgelooss, ee vun de
Spëtzekandidaten, an ech verstinn
elo, dass Dir natierlech nervös
sidd, well Der jo gäre selwer hei
géift dreeme vun enger Rei vu Saa-
chen. Dofir packt Iech, Dir kënnt jo,
wann ech fäerdeg sinn, Iech
d’Wuert froen an heihinner kom-
men.

(Interruptions diverses)

Här President, ech wollt soen, dass
dat wat hei gesot ginn ass vum Här
Krecké haut nach eemol wéi
d’anert Mol stëmmt. An zënter dem
Regierungswiessel vun 1999 hu
mer konsequent weidergeschafft
un der Liewensqualitéit an um Lie-
wensstandard vun de Lëtzebuer-
ger, am Akommesberäich, am
Beräich vun der Gesondheet, am
Beräich vun der sozialer Sécher-
heet, am Transportwiesen, an der
Kultur an an der Fräizäitpolitik. Mir
hu versicht Saachen ze verbesse-
ren, wou et méiglech war an et ass
eis gelongen. Et ass eis gelongen
op villen Niveauen trotz wirtschaft-
lechem Réckgank, an ouni dass
mer hu missen, wéi dat bei eisen
Noperen de Fall war, zu déifsten an
zu schmäerzlechsten Aschnëtter
an de Sozialleeschtunge kommen.

Mir hunn et fäerdeg bruecht fir
fréizäiteg, zu engem Moment wou
mer eis et konnte leeschten,
massiv Steiererliichterungen ze
maache fir d’Privatleit a fir d’Betri-
ber, an ouni dass mer dat 2001 res-
pektiv 2002 konnten alles prezis
virausgesinn, huet sech dës Steier-
politik als déi eenzeg richteg erwi-
se fir déi Zäit an där mer elo dra
sinn, nämlech an enger Zäit vu
wirtschaftleche Schwieregkeeten.

All international Observateure soen
eis, dass ouni dës Steierreformen,
dës Steierreduktiounen, mer man-

ner Wirtschaftswuesstum gehat
hätten, dass mer e Konsumabroch
kritt hätten, deen de Wuesstum
weider ofgebremst hätt. An net méi
spéit wéi virun e puer Deeg huet
den Direkter vun der Chambre de
Commerce gesot, ech zitéieren hei
aus der Zeitung, wou en erkläert
huet: „dass mit dem Umstand,
dass dem Handwerk die konsum-
stützende Auswirkung der Steuer-
reform profitierte und es diese
auch in neue Arbeitsplätze
ummünzen konnte…“. 1.800 un der
Zuel, 2003!

Et war also, Här President, eng
Steierpolitik zum richtegen Zäit-
punkt an et war eng Steierpolitik an
deem richtegen Ausmooss an et
war eng richteg Politik. An trotz dë-
ser Steierpolitik an deene massiven
Ausfäll, déi se mat sech bruecht
huet u Steierrecetten, oder vläicht
grad just wéinst dëse Steierreduk-
tioune sinn eis Statsfinanzen net
aus dem Rudder gelaf. D’Resulta-
ter vun 2003 beweisen et.

An dann hu mer et fäerdeg
bruecht, Här President, op enger
ganzer Rei vun aneren Niveauen,
zum Beispill gemeinsam um Ren-
tendësch, d’Renten am Privatsec-
teur substanziell opzebesseren.
Dat war gutt esou. Dat war richteg
esou. Dat gesi mir esou an dat
gesäit jiddferee bei eis esou. Be-
sonnesch gefreet huet eis, dass
mer déi kleng Rente konnte we-
sentlech opbesseren, notamment
d’Grondrent ëm 12%, d’Gläichstel-
lung vun der Mindestrent mam Be-
trag vum Mindestloun.

Bei aller Begeeschterung ëm dës
Resultater vum Rentendësch,
wosste mer net wéi mer um Ren-
tendësch souzen, dass deemools
schonn de Wirtschaftswuesstum
net méi déi Héicht hat, vun där mir
ausgaange sinn a vun där de BIT
ausgaangen ass, dass mer e miss-
ten hunn, fir eis Rente laangfristeg
finanziell ofzesécheren. Dofir sinn
ech frou, dass mer um Ren-
tendësch konnten als Konklusioun
festhalen, dass, wann d’Situatioun
sech géif ëmdréinen a mir net méi
déi gutt Situatioun hätten, déi mir
an der Vergaangenheet haten, mer
dann ofgesi vun deene klenge
Renten d’accord wären alleguerte
gemeinsam fir ze kucken, wéi mir
hei zu Léisunge kéinte kommen. 

Mir hunn den Ausbau vum drëtte
Pilier an der Renteversécherung
duerch privat Zousazversécherun-
gen, déi op Grond vun de Steierdé-
cisiounen ee formidabele Succès
kannt hunn. Ech wëll dobäi soen,
dass de legale Regime fir eis déi
zentral Fro bleiwe wäert an dass
mir dorunner festhale wäerte coûte
que coûte, mä dass mir nawell
komplettéieren duerch déi Zousaz-
pensioun. Ech denken, dass dat
schonn e Succès wär.

An d’lescht Woch, Här President,
wéi mir hei an der Chamber disku-
téiert hunn iwwert dee bessere
System fir d’Rentereserven unze-
leeën, hunn ech ganz euphoresch
Téin heibannen héieren. Et ass
geschwat gi vun deene formidabe-
le Plus-Valuen, deenen onwahr-
scheinleche Reserven. Et hat een
d’Impressioun, dass schonn erëm
verschidden Appetiter dorëmmer
géife waakrech ginn, fir weiderze-
goen. Ech wëll soen, dass mir net
wëllen ongedeckte Schecken op
d’Zukunft ausstellen. Mir hunn eis
Renten am Privatsecteur op e
proppren an anstännegen Niveau
bruecht. Et ass elo net, fir do wei-
der dru réckelen ze goen.

Ech wëll och e Wuert soen iwwert
d’Mammerent, Här President. Dat
war eng Noutwendegkeet an eng
richteg Décisioun, déi geholl ginn
ass. D’Mammerent hu mer versicht
ze léisen an der Optik vun objekti-
ver Gerechtegkeet. An et ass dat.
Et ass objektiv Gerechtegkeet, mä
déi subjektiv gefillte Gerechteg-
keet, déi een och kéint als eng méi
sozial Gerechtegkeet verstoen,
déi, Här President, fannt Dir net
erëm an deem Gesetz hei.

Ech wëll Iech soen, an ech huelen
dat Beispill. Meng Mamm huet fën-
nef Kanner a kritt keng Mamme-
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rent. Si kritt keng Mammerent. Ech
fannen dat richteg esou a si fënnt
et och richteg, well…

(Interruption)

Jo, well d’Situatioun déi ass, Här
Asselborn, Dir gleeft dat net.

(Interruption)

Mä déi Fra huet niewent hirer Wit-
werent eng perséinlech Rent. Hir
perséinlech Rent wär op Grond vun
de Cotisatiounen 12.000 Frang, en
fait kritt se der awer 30.000. Déi
18.000 Frang, déi se fir hir Kanner
supplémentaire elo schonn zënter
laange Jore kritt, dat ass déi Uner-
kennung vun der Erzéiung vun de
Kanner, déi mir bei deene Fraen…

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Dir braucht d’Philosophie nëmmen
noliesen ze goe vun deem, wat mir
gemaach hunn, wéi mir d’Unerken-
nung vun der Erzéiung bei de
Baueren…

(Interruptions)

Neen, et ass jo net richteg! Donie-
went hutt Dir déi aner Fra, déi fën-
nef Kanner huet, an déi ni eppes
kritt huet, déi elo hir Zoulag kritt
huet…

(Interruptions diverses)

D’Situatioun vun där enger…

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Här President!

■ M. le Président.- Dir sidd
dach alleguerten agedroen!
Lauschtert no an dann huelt Dir
herno, wann Dir d’Wuert kritt, Stel-
lung dozou! Woufir ënnerbriecht
Dir dann elo dauernd?

■ Une voix.- Wat krit Är Mamm
bäi, wa se keng Kanner hätt?

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Meng Mamm huet eng Rent op
Grond vun hire Cotisatioune vun
12.000 Frang, a si kritt op Grond
vun hire Kanner haut 30.000 Frang.

Här President, dofir mengen ech,
mir si ganz gären d’accord fir driw-
wer ze diskutéieren. Wa mer nie-
went der Fro vun der objektiver Ge-
rechtegkeet d’Fro vun der subjektiv
gefillter Gerechtegkeet wëllen ana-
lyséieren, da solle mer dat maa-
chen, mir mussen eis eens ginn iw-
wert d’Finanzéierung an da kënne
mir op deem Niveau virgoen.

Här President, ech wëll e Wuert
soen zur Gesellschaftspolitik, well
déi jo och vill an der Diskussioun
war. Mir ginn am Partenariat, dee
mir elo maachen, an dee jo net hei-
bannen iwwerall op Zoustëmmung
stéisst, ganz wäit. Ech sinn net
d’accord mat deenen, déi soen,
dass mat deene Rechter, déi mir
deene Leit zougestinn, déi d’Parte-
nariat aginn, mer do par rapport
zum Ausland am Hannertreffe wä-
ren. Dat si mer net! Mir ginn am Zi-
vilrecht, am soziale Beräich, am
Ierfschaftsberäich zum Deel méi
wäit wéi eis auslännesch Noperen,
zum Deel méi wäit wéi d’Belsch,
wéi Däitschland a wéi Frankräich.

Dofir soll keen eis soen, dat heite
wär e réckgängegt Gesetz. Et ass
e Gesetz, wat esou vill Rechter
abaut, wéi praktesch bei kengem
vun eisen Noperen dat de Fall ass.

Dann hu mer de Projet iwwert
d’Palliativmedezin an den Testa-
ment de vie, vun deem ech hoffen,
dass mer deen nach virum Enn vun
der Legislaturperiod gestëmmt
kréien.

Wou mir net fäerdeg gi sinn, an et
ass schued, dass mir net fäerdeg
gi sinn, dat ass dat neit Schee-
dungsrecht, dat de Luc Frieden
proposéiert huet. Eng formidabel
Reform am Fong, wat e propo-
séiert: D’Frae kréie Rechter, déi se
ni haten, an et gi Méiglechkeeten
de Geriichter ageraumt fir endlech
emol kënnen op méi eng gerecht
Aart a Weis mat de Fraen, an no-
tamment mat der Fro vun den Ali-
menter, ëmzegoen. 

Et bleift awer, dass am Detail hei
nach eng Partie vu Froe sinn. Et
ass och déi eng oder déi aner Fro,
déi ech nach gäre mam Justizmi-
nister géif diskutéieren. Et ass nor-
mal, dass dobaussen d’Organisa-
tiounen sech zu Wuert mellen:
d’Fraenorganisatiounen, ONGen,
Riichteren, Affekoten, déi wëllen
heiriwwer diskutéieren, well se
eppes kennen. Mir wäerten am
Dialog versichen hei dee Projet an
der nächster Legislaturperiod, an
där nächster Regierung, wa mir
dobäi sinn, ze maachen, well et
eng gutt, eng grouss Reform ass,
och wa mir se net méi virum Enn
vun dëser Legislaturperiod ge-
stëmmt kréien.

Här President, den IVL ass e grous-
se landesplaneresche Worf, och
wa Verschiddener versichen e méi
kleng ze rieden, wéi en ass. Et si
virdrun och gutt Initiative gewiescht
an der leschter Legislaturperiod
vum Här Bodry, wat d’Landespla-
nung ubelaangt, mä dat heiten ass
zesumme mat deem, wat scho
bestanen huet, eng visionär Grond-
lag fir eng méi rationell, eng méi
nohalteg, eng méi zukunftsfäeg
Gestaltung vun eisem Land. Et ass
de Kader, deen, wa mer e mat Cou-
rage ëmsetzen, eis erlaabt fir bes-
ser ze wunnen, fir besser ze schaf-
fen, a fir eis méi kammoud ze be-
wegen.

Ech hoffen a wënsche mir, dass déi
nächst Regierung - egal wéi se
ausgesäit - den IVL, dat Dokument,
wat mir virleien hunn, als e wesent-
lecht Element mat an d’Koalitiouns-
verhandlungen eranhëlt, well et
een eminent wichtegt Element ass
fir eng besser Organisatioun vun
deem Land hei.

Ech si frou, dass et dem Här Innen-
minister, dem Här Wolter, gegléckt
ass, fir d’Fro vum IVL ze themati-
séieren. Et gëtt am Land dobaus-
sen iwwert den IVL geschwat, e
geet an d’Conscience vun de Leit
eran. D’Leit gesinn, spieren, och
déi Responsabel an de Gemen-
gen, dass sech eppes muss bewe-
gen. Dat ass eng gutt Saach. Mir
mussen dat gemeinsam diskutéie-
ren a gemeinsam Solutioune pro-
poséieren.

D’Uni Lëtzebuerg hieft eis op déi
héichschoulpolitesch Landkaart an
Europa. Mir kréien den Uschloss
un déi akademesch Welt vun eisem
Kontinent, déi sech stänneg verän-
nert. Dëst ass och eng grouss Zu-
kunftssaach fir eist Land, un där
mir mussen intensiv weiderschaf-
fen.

Ech kéint, Här President, d’Lëscht
beliebeg fortsetze vu Politiken, déi
eis weiderbruecht hunn an deene
leschte Joren: d’Politik op de Fri-
chen, d’Politik am Wunnengsbau,
d’Infrastrukturen, déi zügeg viru-
gaange sinn.

Mä eppes wëll ech Iech soen, Här
President. Ech si besonnesch,
wierklech besonnesch houfrech,
dass et eis gléckt véier Reformen
an dëser Legislaturperiod iwwert
d’Bühn ze kréien. Eng hu mer virun
zwee Joer gemaach. Déi dräi aner
falen elo onglécklecherweis ze-
summe ganz zum Schluss vun der
Period, mä et si Reformen un dee-
ne mir Joren, wann net Jorzéngte
geschafft hunn. An dëser Legisla-
tur endlech konnten se iwwert
d’Ronne goen.

Dat ass dem François Biltgen säi
Projet am Horesca-Secteur, iwwert
dee mer d’Aarbechtszäit hei gere-
gelt hunn, eppes, wat laang ge-
dauert huet a wou vill Courage a vill
Feingefill noutwendeg war, fir eng
Solutioun ze fannen. Et ass d’Pres-
segesetz, wat mir elo deemnächst
kréien. Et ass d’Kollektivvertrags-
gesetz, ebenfalls vum François
Biltgen, an et ass d’Reform vum
Geheimdéngscht.

Véier Reformen, mat deene mir eis
schwéier gedoen hunn iwwer ganz
laang Joren. Jo, a wou och mir an
déi responsabel Ministere vu men-
ger Partei sech dacks schwéier do-
mat gedoen hunn, wou ech muss
soen, dass ech houfrech a frou
sinn, dass déi Reformen um Enn

vun dëser Legislaturperiod stinn. Et
si grouss Reformen. Et ass a sensi-
blen, a kontroverséierten a kridde-
lechen Domäner, an deenen déi
Reforme stattfannen, wou vill Inté-
rêten openee prallen. Mir bréngen
se ronn, an dat ass eng gutt Saach,
dass mer déi Froen aus der Welt
kréien.

Ech wëll dann, Här President, op
dräi Problemfelder e bësselche
méi am Detail agoen, Problemfel-
der, déi an der Aktualitéit sinn, déi
dominéieren, fir och emol Proposi-
tiounen do vun deenen engen an
deenen aneren e bësse mateneen
ze vergläichen. Et ass dat d’Wirt-
schaftspolitik, et ass dat d’Proble-
matik vum Chômage, an et ass
d’Situatioun an eise Krankekeesen.

D’Wirtschaftspolitik vun der Regie-
rung gëtt jo haart diskutéiert, net
nëmme well mir Problemer an een-
zelne Betriber hunn, der Arcelor an
der Luxair, bei DuPont, am Cepal-
Grupp. Mä d’Schwieregkeete vun
dëse Betriber werfe jo och Froen
op, wéi wäit, a wéi engem Mooss
d’Interventioun vum Stat soll goen,
muss goen. Doniewent stelle sech
d’Froe vun der Diversifikatioun, der
Nischepolitik, d’Fro, wéi eng Betri-
ber mir wëllen, d’Konkurrenzfäeg-
keet vun eise Betriber an dat steier-
lecht Ëmfeld. 

Här President, hei zu Lëtzebuerg
war Wirtschaftspolitik schonn ëm-
mer a virun allem och Sozialpolitik,
an et ass jo grad just dat de Lëtze-
buerger Modell. An dofir ass et
richteg a gutt, dass d’Regierung a
schwierege Fäll, sief et am Kader
vun der Tripartite, sief et am Kader
vu Verhandlungen tëschent Be-
tribsleedungen a Gewerkschaften,
agräift. Wéi kéint et och aneschters
sinn, wéi bei Arcelor, wann
d’Schicksal awer vun 900 Leit, vu
villen Aarbechtsplazen, wann dat
diskutéiert gëtt. 

Ech verweisen hei op dat, wat de
Statsminister gëschter gesot huet,
a Bezuch op d’Sensibilitéit, d’Sen-
sibilitéit vun där leschter Regierung
an d’Sensibilitéit vun dëser Regie-
rung fir an esou Dossiere virze-
goen, fir sozialverträglech Léisun-
gen ze fannen an en huet viru 14
Deeg hei gesot: „Mir wäerte milli-
metergenee de Lëtzebuerger Mo-
dell an der Problematik vun der Ar-
celor verfollegen.“ Dat ass gutt, dat
ass richteg esou an et kann net
aneschters sinn. A wann en natio-
nalen Effort hei muss gemaach
ginn, da muss e gemaach ginn an
da musse mer dozou stoen,
aneschters ass dat guer net ze ge-
sinn. 

Här President, ech wéilt dann e
Wuert soe wat d’Diversifikatioun
ubelaangt. Do gi jo schwéierst Re-
prochen un d’Adress vun der Re-
gierung gemaach. Politik op der
Chaise longue, hunn ech héieren,
géif gemaach ginn. D’Regierung
hätt keng Effortë gemaach fir aar-
bechtsintensiv Betriber, si hätt d’Ni-
schepolitik vernoléissegt. Ech wëll
dozou eng Rei vu Saache soen.

Éischtens, wa mer alleguerten éier-
lech mateneen heibanne sinn, da
wësse mer a mussen eis agestoen,
dass mer all zesumme virun dräi a
véier Joer, wéi d’Boomjoren am-
gaange waren, d’Gefill haten, déi
Gesamtentwécklung géife mer net
packen. An et sinn der jo heiban-
nen, déi gesot hunn, et ass nach
net laang hier: „Sérieux coup de
frein à l’économie“. Keen hätt sech
deemools virgestallt, datt ënnert
dem Drock vun der Weltwirtschaft
eise Wirtschaftswuesstum op 1%
géing eroffalen a jiddereen huet vu
kapitalintensive Betriber a manner
aarbechtsintensive Betriber ge-
schwat.

An hei wëllt ech awer, Här Presi-
dent, d’Aueren emol erëm eng
Kéier e bësse riicht stellen vun all
deenen, déi esou lautstaark der
Regierung virwerfen d’Situatioun
falsch ageschat ze hunn, si hätt net
rechtzäiteg an net fréizäiteg ge-

nuch reagéiert, a si hätt zënter - dat
hunn ech elo virgëschter héieren -
1999 de Problem vum Chômage
ënnerschätzt. 

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Jo, dat ass ganz richteg.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo,
ech kommen direkt dozou. 

(Interruptions)

Här President, ech verzichte gären
op dem Här Di Bartolomeo seng
Appréciatiounen, ob ech eppes
richteg soen oder eppes falsch
soen. Hie soll mol nolauschteren a
wann e bis nogelauschtert huet,
huet seng Fraktioun ganz vill Zäit
an da kënnt en op déi Tribün hei an
dann appréciéiert hien hei vun där
Tribün aus dat, wat ech gesot
hunn. 

(Interruption)

Applizéiert Äert Reglement, haalt
Iech un d’Reglement, dann hutt
Der keng Schwieregkeeten. A
loosst déi aner Leit a Rou hir Iddien
développéieren. Dir kënnt dat fir
Iech maachen, loosst eis et hei ën-
ner anstännege Konditioune maa-
chen. 

(Interruptions)

Här President, ech wëll hei d’Iddie
konfrontéieren, d’Reprochë vun där
enger Säit mat deem, wat op där
anerer Säit gesot gëtt.

Wien huet nach hei am Summer
2002, dat sinn nach keng zwee
Joer hier, wéi mer alleguerten ze-
summen nach ënnert dem Androck
vum Wirtschaftsboom gestan hunn,
vun engem „sérieux coup de frein
à l’économie“ geschwat. Et gouf
gesot d’Wirtschaft misst seriö ge-
bremst ginn. Dat sinn eréischt
zwee Joer hier. Dat waren net mir.
Dat war net d’Regierung. Ech kom-
men op dat, wat d’Regierung gesot
huet. Dat dote gouf hei gefrot, dat
ware wéi gesot net mir, dat waren
aner Leit hei am Parlament. An
dann, wann d’sozialistesch Partei
eis virwerft, d’Regierung hätt de
Chômage zënter 1999 - an den Här
Di Bartolomeo huet virdrun hei ge-
sot, dat wär richteg gewiescht - ën-
nerschat a falsch ageschat. 

Ech muss Iech awer soen, Här Pre-
sident, wann dat stëmmt, da wëll
ech emol hei am Kader vum Bud-
get 2000 zitéieren - dat war jo an-
nerhalleft Joer méi spéit - wat vum
Vertrieder vun der sozialistescher
Partei hei op dëser Tribün gesot
ginn ass.

■ M. Alex Bodry (LSAP).-
1999!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Neen, 2000.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- De
Budget 2000 ass normalerweis
1999. 

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
De Budget 2000 kann nëmmen
diskutéiert ginn 1999.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo,
et ass am Dezember 2000 gesot gi
fir de Budget 2001. Also zu engem
Zäitpunkt, dee vill méi spéit läit wéi
dee wou d’Regierung jo anschei-
nend falsch ageschat huet, huet
den Här Krecké hei op der Tribün
gesot: „Wat Dir awer maacht, dat
ass zum Beispill Dir loosst eng
Entwécklung zou, wéi beim Cargo-
zenter. Wat heescht dat? Dat
heescht erëm nei Aarbechtspla-
zen. Probéieren d’Situatiounen
esou gënschteg wéi méiglech ze
maachen, datt méiglechst vill Leit
heihinner kommen. Dir dekretéiert,
datt d’Betribssteier vu 37 op 30
erofgesat gëtt, da brauche mer eis
awer net ze wonneren an et ass
evident, dass mer dann a Richtung
vu 700.000 ginn.“

(Interruption)

Jo, lauschtert emol, et ass hei ge-
sot ginn a monéiert ginn, datt d’Re-
gierung ze vill gënschteg Kondi-
tioune géif setzen, Lëtzebuerg ze
vill fit an ze vill attraktiv géif
maache fir nei Aarbechtsplazen an

nei Betriber; dat war am Dezember
2000. Or, elo gëtt eis virgeworf, mir
hätten 1999 alles falsch ageschat
an esou weider, mir hätten d’Pro-
blematik vum Chômage net gesinn,
wou déiselwecht Leit, déi dat be-
haapten, eis annerhalleft Joer méi
spéit virwerfen, mir hätten ze vill
gënschteg Konditiounen hei gesat
fir Betriber, fir Aarbechtsplazen hei
zu Lëtzebuerg.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Dat do ass aus dem Kontext ge-
rappt.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Neen, dat ass net aus dem Kon-
text. 

(Interruption)

Neen, dat ass net aus dem Kontext
gerappt.

Dir hutt nämlech och bei der Be-
tribssteier - Här President, well den
Här Krecké mech just dorobber op-
mierksam mécht -, wéi mer
d’Steierreform 2002 gemaach
hunn, wou d’Sozialisten jo haut
soen, mir musse méi am steierle-
chen Ëmfeld fir d’Betriber maa-
chen, a wou den Här Krecké hei
gesot huet: „Hu mer da misse bei
de Betriber elo ënner 30% goen?
Hu mer missen deen zweetbeschte
Schüler an Europa ginn?

(Interruptions diverses)

Hätten net och 32% et gemaach?“

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Da fuert weider, zitéiert weider. 

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Da
sot Der, et géife keng wëssen-
schaftlech Erkenntnisser ginn, fir
wat deen een a wat deen anere
proposéiert. 

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Neen, den zweeten Taux. Da kënnt
den zweeten Taux. Bei Invest an
net…

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Ma
jo.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Ah, ma dann zitéiert dat och! Da
gëtt et ee Sënn. Awer net wann een
ee Saz eraushëlt. Dat do ass onfair.
Dann zitéiert dat Ganzt. 

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Dir
hutt natierlech aner Proposë fir
d’Steiere gemaach.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Ah voilà!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Dat ginn ech gären zou. Mä Är Be-
tribsbesteierung wär net esou déif
erofgaange wéi déi, déi…

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Ma jo, da wären nach anerer, déi
zougemaach hätten. Här Presi-
dent, hie gräift mech awer elo hei
un. Ech wëll dem Här Weiler awer
soen, doniewent hunn ech propo-
séiert, dass d’Bonification fir Invest
misst vun 10 op 12% eropgesat
ginn. Doniewent hunn ech propo-
séiert, dass de Gewënn, deen net
ausgeschott gëtt, mat engem bes-
seren, méi engem niddregen Taux
géing besteiert ginn. Wann ech dat
also fuerderen, kann ech net och
nach mat deem Gewënn, deen
ausgeschott gëtt, d’accord si mat
30. Da sinn ech also verstänneg an
da soen ech, do hätt een net brau-
chen esou wäit ze goen an op ane-
re Punkten do wier ee méi wäit
gaangen. Dat gëtt e Sënn. 

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech froen dann den
Här Krecké. Déi Propositiounen,
déi hie bei der Betribsbesteierung
gemaach huet, hätten déi zu méi
oder zu manner Entlaaschtung vun
de Betriber gefouert wéi dat, wat
mir proposéiert hunn?

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Wann Dir mech frot, dann äntweren
ech Iech. Zu deem Zäitpunkt hate
mir en Invest vun 10%. Deen ass
gefall op minus 1,4%. Wat mécht
een dann dee Moment? Da pro-
béiert een eng steierlech Ent-
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laaschtung ze hunn, déi geziilt ass
op den Investissement. Dat war
meng Propositioun. An ech huelen
u wann den Investissement e Pro-
blem ass…

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
…ech hunn Iech gefrot méi oder
manner…

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här Weiler, Dir hutt mir eng Fro
gestallt, da loosst mech aus-
schwätzen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Mat Äre Propositiounen, hätten déi
da méi oder manner…

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Also ech sinn awer hei net an en-
ger Prüfung bei Iech. 

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo,
ma lauschtert emol.

(Hilarité et coups de cloche de
la Présidence)

Da loosst mech och ausrieden!

Ech soen Iech, mat Äre Proposi-
tiounen hätte mir net esou vill Stei-
erentlaaschtung fir d’Betriber ge-
hat, wéi dat mat eise Propositiou-
nen de Fall war. D’selwecht wéi Dir
bei de Privatpersoune vill méi wäit
gaang sidd, wéi mir gaang sinn.
Ech wëll nach eng Kéier soen, datt
eis hei reprochéiert ginn ass, mir
hätten 2000 ze vill e gënschtegt
Ëmfeld geschafen, et kéimen alt
méi Leit mat där Politik, déi mer
géife maachen, heihinner, a mat
där Betribsbesteierung, déi mer
géife maachen, géife mer massiv
an déi Richtung goen, déi dee-
mools diskutéiert ginn ass, näm-
lech déi vun de 700.000.

Dat hutt Der eis deemools repro-
chéiert an haut reprochéiert Der eis
de Contraire, datt mer net viraus-
gesinn hätten, wat op deem Maart
lass gewiescht wär. Ech muss Iech
soen, ganz glafwierdeg ass dat do-
ten net. Wann een haut eppes re-
prochéiere geet wat ee selwer dee-
mools net wollt maachen. 

Här President, de Reproche: net
genuch Diversifizéierung. Ofge-
sinn, dass d’Diversifizéierung e
permanent Zil ass, wat all Regie-
rung huet an och dës Regierung
hat, weess ech och, dass an deem
Punkt d’Sozialisten net mat mer
d’accord sinn, mä d’Chiffere
schwätze fir sech. Wann Der ënnert
dem Stréch kuckt, wat hei zu Lët-
zebuerg an der leschter Legislatur-
period investéiert ginn ass an
d’Aarbechtsplazen, déi duerch
dëst Kapital investéiert gi sinn, déi
sinn equivalent mat deem, wat an
där Legislaturperiod virdru geschitt
ass an et muss ee bedenken, dass
dat an engem wirtschaftlech vill
méi schwieregen Ëmfeld, wéins-
tens zu engem Deel vun der Legis-
laturperiod, huet misse stattfannen,
wéi dat an der Period vun 1994 bis
1999 de Fall war. 

Dofir sinn ech net d’accord mat
deenen Attacken, déi hei ëmmer
erëm op de Wirtschaftsminister ge-
maach ginn, dass en hei am Be-
räich vun der Diversifikatioun net
genuch gemaach hätt, virun allem
wann ee sech esou onnuancéiert a
pauschal Kritiken iwwert d’Diversi-
fizéierungspolitik erlaabt, wéi d’So-
zialisten dat gemaach hunn, wat
AOL an Amazon ubelaangen. De
Schreck ass engem nach haut an
de Glidder wann een héiert wéi de
Spëtzekandidat gesot huet: Wat
ass dat dann AOL an Amazon? Dat
si jo nëmmen e puer Aarbechtspla-
zen an déi puer Frang, déi dat an
d’Statskeess bréngt. 

Här President, an der Zwë-
schenzäit schaffe 25 oder 30 Leit
bei AOL. 

(Interruption)

De Finanzminister ass heibannen.

(Interruption)

Ech weess, dass een 32 net kann a
Relatioun brénge mat deenen, déi
op anere Plazen a Gefor sinn. Mä
ëmmerhin, Här President, et sinn
32 Plazen. A wann de Spëtzekan-
didat vun de Sozialiste seet, wat

ass dat schon, déi puer Plazen do.
Ech soen Iech, déi 32 Plazen, dat
si fir déi 32 Leit, déi eng Aarbecht
fonnt hunn, eng méi wéi seriö
Saach an déi gesinn dat net esou
wéi den Här Asselborn. 

An da soen ech, déi puer Frang,
déi an d’Statskeess kommen, Här
President, et sinn net e puer Frang.
Et sinn déi Milliarden, déi eis an dë-
sen Zäite feele fir eis Statsfinanzen
an den Equiliber ze bréngen an all
Budgetsminister, egal wien deen
nächsten ass, wäert héich erfreet
sinn déi Milliarden an der Stats-
keess erëmzefannen, déi AOL eis
hei erabréngt, fir de Budget bou-
cléiert ze kréien.

Wann ech esou onnunancéiert a
pauschal Kritiken ofginn iwwer eng
Diversifizéierungspolitik, déi ënnert
dem Stréch dat do bruecht huet,
wat ech beschriwwen hunn, esou
vill Aarbechtsplazen an esou vill
Geld a schwieregen Zäiten era-
bréngt, Här President, dat wollt ech
hei kloer ervirgestrach hunn, dass
wann een esou Kritike mécht, dass
ee gesäit, datt dat net glafwierdeg
ass. 

Dann, Här President, wëll ech emol
e puer Propositioune vergläiche
vun dëser Regierung a vun deem
wat eis sozialistesch Frënn da ge-
maach hunn. Ech wëll dat emol
mat hinne maachen, well d’Sozia-
listen hate jo e Wirtschaftsminister
iwwer laang Joren hei zu Lëtze-
buerg, deen zum Deel och ganz
erfollegräich seng Aarbecht ge-
maach huet, mä elo wëll ech emol
kucke wat mir dann hei maachen,
respektiv mat deem wat den Här
Asselborn eis seet. 

Ech hunn hien de 17. Abrëll um Ra-
dio héieren am „Background“ mam
Här Linster a wat en do proposéiert
huet a puncto Wirtschaftspolitik,
Här President, „mais on est resté
sur sa faim“, well wat do kënnt un
Neiimpulser. Neiimpulser wat ass
dat? Den Internetklick, de Guichet
unique a Fréierkennungsmecha-
nisme fir Failliten. An da schwätzt
en nach vun der SNCI an der
Steierpolitik. 

Ech wëll Iech emol soen, also all
Respekt fir den Internetklick, mä
d’Betriber klicken net esou séier a
kommen dann heihinner, well mir
um Internet eis ganz gutt presen-
téieren. Et ass wichteg, ech wëll
dat net ënnerschätzen, mä et ass
awer net dat de groussen Impuls.
Grad wéi de Guichet unique, dee
mer amgaange sinn opzebauen,
dee ganz sécher hëllefe wäert an
de Betriber villes ze vereinfachen.
Mä et ass net doduerch wou mer
Betriber kréien.

Do si ganz aner Investments, no-
tamment och mënschlech Invest-
ments gefrot, andeems datt ee Pro-
motioun mécht, wat dës Regierung
intensiv an deene leschte fënnef
Joer gemaach huet op ville Plazen,
vun Asien ugefaangen iwwer La-
täinamerika, iwwer all Kontinenter
an op villen Niveauen, wou déi viru-
gedriwwe ginn ass.

A wann dann d’SNCI ugesprach
gëtt, ech sinn d’accord domadder,
dass d’SNCI nach ka méi maachen
an datt mer déi solle weider-
entwéckelen. Mä kuckt Iech awer
emol déi aggressiv Politik un, déi
d’SNCI an deene leschte Jore ge-
maach huet, wat déi jonk Entrepre-
neuren ubelaangt, wat d’Risikoka-
pital ubelaangt, wat d’Erofsetzung
vun den Tauxen ubelaangt. Dat ass
awer net näischt wat do geschitt
ass. Ech sinn d’accord, et kann
een op deem Niveau selbst-
verständlech nach ëmmer noleeën,
mä vu vill Neiem wat den Här As-
selborn eis proposéiert huet, dat
ass bekannt, et ass näischt Neies,
et kann een et verstäerken, a mir
hätte keng Schwieregkeeten eis
mat him op engem Terrain d’en-
tente erëmzefannen an där doter
Fro. 

Wou et awer méi schwiereg ass fir
en Terrain d’entente ze fannen, dat
ass - wësst Der, mir si jo elo am
Wahlkampf an do fënnt emol séier
ee Wuert dat anert an et léisst een
och emol am Eifer des Gefechts e

Saz oder eng Behaaptung, déi net
onbedéngt richteg ass, déi iw-
werspëtzt, polemesch formuléiert
ass oder inhaltlech net ëmmer kor-
rekt, so geschehen mengem Par-
teipresident an der Fro vun der 35-
Stonnewoch mat de Sozialisten -…

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Iech och!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här Krecké, sot mer wou ech dat
gesot hunn. Ech hunn ëmmer Är
Positioun an der 35-Stonnewoch…

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Dir hutt ëmmer esou e klengen
Zweifel gelooss.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Waart emol bis ech fäerdeg sinn,
da kritt Der vläicht nach Zweiwe-
len. Also, e Saz ass schnell gesot a
wann een da seet, dat dote war net
esou, et deet mer Leed, et stellt
een et öffentlich riicht, dann ass
dat an der Rei. Mä wann een awer
wëssentlech, an do komme mer zu
den Zitater, déi aus dem Kontext
gerappt ginn, Här Krecké, wann
een awer wëssentlech, geziilt an
aus enger Intentioun eraus e Saz
aus sengem Kontext rappt, fir dann
definitiv eng Bewäisféierung géint
een unzeféieren, da muss ech
soen, da komme mer awer un
d’Grenze vun der intellektueller
Éierlechkeet. 

Den Här Asselborn huet um Radio
gesot an en huet de Statsminister
zitéiert, wou e gesot huet beim État
de la nation 2002: „Haut brauche
mer net méi an all Nisch stëppelen
ze goen. Haut brauche mer net méi
all Aarbechtsplaz nozelafen, well
mir sinn eis eens, mir mussen net
zu all Präis séier wuessen.“ Aus
deem Zitat, wat jo an engem ganz
klore Kontext gesot gi war an et
muss een de Kontext…

(Interruption)

Jo, et war am Kontext Kralowetz,
wou dat dote gesot ginn ass, wou
mer déi ganz Diskussioun Kralo-
wetz haten, wou mer gesot hunn,
déi doten Zort vun Nischepolitik
wëlle mer net méi. Et ass déi, déi
net zu eis passt, a wou de Statsmi-
nister e fervente Plädoyer hei an
der Chamber gemaach huet fir Ni-
schepolitik. Do gräift Dir dee Saz
op, wou hie gesot huet, mir brau-
chen net an all Nisch stëppelen ze
goen. Dat war jo just d’Kralowetz-
Affär an en huet dat zitéiert. Ech
kann Iech den Text ginn, an Här
President, ech iwwerreechen Iech
och déi Interventioun vum Statsmi-
nister deemools, fir datt dat kann
nogelies ginn. 

Or, den Här Asselborn mécht eng
ganz schaarf Attack hei op d’Re-
gierung a seet: „Do gesäit ee jo, si
wollten net méi an all Nisch stëppe-
le goen, si hu gesot si wëllten net
méi all Aarbechtsplaz nolafen“, fir
doraus ze schléissen, hei ass d’Po-
litik vun den Aarbechtsplazen op
der Chaise longue gemaach ginn,
huet den Här Asselborn gesot, an
et wiere keng Effortë gemaach
ginn.

Or, ce n’est pas correct. Esou soll
een dat net maachen. Well mir
wollte keng Nischepolitik méi à la
Kralowetz. Et war den Här Cas-
tegnaro, dee virun allem géint d’Ni-
schepolitik sech massiv ausge-
dréckt huet, a wou de Statsminister
deemools beim État de la nation
hei gesot huet, Nischepolitik wëlle
mir maachen, musse mir maachen,
brauche mir als klengt Land. En
huet déi Nischen opgezielt, déi
mer gemaach hunn, mä e sot, mir
wëlle keng méi wéi déi doten.
Wann dat haut nach gewëllt ass,
datt mer all Aarbechtsplazen an
esou enger Nischepolitik wéi där
vu Kralowetz an anere wëllen nola-
fen, da muss een dat soen. Mir op
jidde Fall wëllen déi net méi. 

An dann, Här President, huet an
deemselwechten Interview de

Spëtzekandidat vun de Sozialisten
eng Ënnerstellung gemaach, déi
ech och relativ grave fannen. En
huet gesot an der Regierung ën-
nerstallt, dass an engem kruziale
Moment 2002 d’Aarbechtsplazen
erhalen e Luxus war fir d’Regie-
rung. Aarbechtsplazen erhale war
2002 e Luxus fir dës Regierung.

Här President, ech iwwerloosse jid-
derengem et déi do Ausso ze qua-
lifizéieren. Ech wëll se selwer net
qualifizéieren. Ech ka mer nëmme
virstellen, dass esou wéi ech dat
virdru gesot hunn a wéi dat an en-
ger Wahlcampagne jo emol engem
ka geschéien, dass et en zolitten
Ausrutscher war. A wann et en zo-
litten Ausrutscher war, da soll de
Spëtzekandidat vun de Sozialiste
soen, dat do ass mer net esou ge-
mengt gewiescht, dat war en Aus-
rutscher.

Oder awer, et ass keen Ausrut-
scher an et ass wierklech esou ge-
mengt gewiescht, dass Aarbechts-
plazen erhale fir dës Regierung e
Luxus war, da muss ech soen, wa
mer an der Wahlcampagne op
esou en Niveau falen, dass mer en-
ger Regierung, vun där een hält
wat ee wëllt, virun allem d’Opposi-
tioun, mä datt een där ënnerstellt,
si géif net all Méi sech gi fir Aar-
bechtsplazen ze erhalen an dat
wär e Luxus fir si, wann dat sollt
eescht gemengt gewiescht sinn,
da fannen ech dat ganz grave an
ech fannen dat net würdeg fir de
Spëtzekandidat vun enger grous-
ser Partei, enger Partei vun där ech
iwwregens, an dat hunn ech dacks
vun dëser Tribün aus gesot, ganz
vill Respekt hu fir dat wat se an
deene leschte Jorzéngten hei am
Land geleescht huet.

Ech hunn iwwerhaapt kee Problem
domadder, mä ech hunn awer e
Problem domadder wann d’Repré-
sentantë vun esou enger grousser
Partei, mat esou grousse Mériten,
hei higinn an enger Regierung, déi
vum Grand-Duc assermentéiert
ass an hei am Parlament…

(Interruptions diverses)

…eng Majoritéit huet a vun de Lët-
zebuerger dohinner gesat ginn
ass, ënnerstellen Aarbechtsplazen
erhale wär fir si e Luxus. Ech muss
Iech soen, da gi mer ganz wäit. 

An dann, Här President, wat de
Chômage ubelaangt, gi ganz vill
Saachen duerchernee gehäit an et
muss ee sech awer emol eng Kéier
d’Grënn virhalen, an ech mengen,
dat wier gëschter och an der Ried
vum Premier erauskomm, firwat
datt d’Aarbechtslosegkeet bei eis
déi ass, déi se ass. 

Ech hunn héiere wéi den Här As-
selborn gesot huet, zwee Drëttel
Auslänner hei op den Aarbechts-
plazen, nëmmen een Drëttel Lëtze-
buerger: 72%, 28%; d’Auslänner si
besser qualifizéiert, do ass d’Ur-
saach, well déi besser qualifizéiert
sinn an dofir e grousse Reproche
un d’Lëtzebuerger Regierung.
D’Lëtzebuerger Regierung huet
d’Qualifikatioun um Lëtzebuerger
Aarbechtsmaart net am Grëff. 

Do muss ech soen, Här President,
wann d’Saach esou einfach wier,
esou einfach wéi déi do Duerstel-
lung, déi esou gemaach ginn ass,
well aner Argumenter sinn net uge-
fouert ginn, da wären d’Saache
wierklech einfach an dann hätt den
Aarbechtsminister missten eng
ganz aner Approche zu där Proble-
matik hu wéi en se huet. Well esou
einfach, Här President, ass et net.

(Interruptions diverses)

Jo, gutt, mä lauschtert emol. Wann
hei gesot gëtt, et wär eng Fro well
d’Auslänner qualifizéiert wären an
eis Leit net qualifizéiert wären…

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Eng
vun de wichtege Froen!

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo,
mä, Här Lux, kuckt emol. Här Presi-
dent, ech wëll dem Här Lux soen,
dass hie mir dat net brauch ze
soen, mä hie soll dat sengem Spët-
zekandidat soen!

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Hien
huet et gesot.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Huet en et gesot?

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Jo!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ech iwwerreechen Iech d’Ried, ech
hunn de Verbatim vun deem wat
den Här Asselborn um Radio beim
Här Linster gesot huet. Hie sot, déi
dote Pourcentagen: 72%, 28%,
sinn eng Fro vu Qualifikatioun.
D’Auslänner si besser qualifizéiert
wéi d’Lëtzebuerger, an dofir huet
d’Lëtzebuerger Regierung gefeelt,
wéinst der Qualifikatioun. Un point
c’est tout. Dat war d’Analys vun där
dote Fro vum Spëtzekandidat vun
de Sozialisten!

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Ass dat da falsch? An de Wirt-
schafts- a Sozialrot seet datsel-
wecht.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här Asselborn, Dir kommt jo elo
gläich drun. Da kënnt Der jo hei Är
Explikatioun ofginn. Ech soen
Iech…

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Also, Här President, wéini dass ech
d’Plaz hei fräimaachen, dat déci-
déieren ech selwer an dat déci-
déiert net den…

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
An d’Reglement vun der Chamber,
wéi ass et domadder? Oder de
Wieler?

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Da musst
Dir net dauernd ënnerbriechen!
Wat Dir méi ënnerbriecht, wat et
méi laang dauert, an herno iergert
Der Iech!

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Al-
so, Här President, wat d’Qualifika-
tioun ubelaangt wëll ech Iech soen,
dass, wann e Betrib hei zu Lëtze-
buerg e qualifizéierten Aarbechter,
e Mann oder eng Fra, sicht an e
kann déi Qualifikatioun an engem
Pool hei zu Lëtzebuerg vun 10.000
Leit fannen oder e ka se an engem
Pool vun 100.000 Leit an der
Grenzregioun fannen, wou selbst-
verständlech net nëmme Qualifi-
zéierter sinn, mä och vill Qualifi-
zéierter, da geet en duer siche wou
en dee Beschte fënnt. An dat ass
net onbedéngt um Lëtzebuerger
Aarbechtsmaart, dat kann och an
der Grenzregioun sinn. Dat ass
eng vun den Ursaachen!

Esou gëtt et der vill, an de Statsmi-
nister huet der gëschter vill hei
analyséiert. D’Fro vu Qualifikatioun
ass selbstverständlech eng Fro,
mä et ass awer nëmmen eng Fro
ënnert villen, a fir d’Situatioun esou
dohinner ze stelle wéi dat ge-
maach ginn ass, dat kënne mer net
an dat wëll ech net akzeptéieren.

Ech gesinn, Här President, d’Zäit
leeft mer fort, mä dat huet awer och
ze doe mat deem ville Gespréich
wat sech hei ronderëmmer deet.
Ech wëll awer emol nach soen, Här
President, och wann den Här As-
selborn seet, ech zitéieren: Hei zu
Lëtzebuerg wär virun 1999 den
Terrain déblayéiert ginn, dass déi
Leit, déi am Chômage sinn, e per-
sonaliséierte Suivi gemaach kréien,
dass déi ëmgeschoult ginn. A fën-
nef Joer laang ass do näischt ge-
schitt! Ech wëll Iech soen, Här Pre-
sident, dat do ass total falsch, an
ech fannen och, dass et eng Belei-
degung ass fir déi vill Leit, déi um
Arbeitsamt schaffen, sief et am Ka-
der vum Placement, sief et am Ka-
der vum Service d’accompagne-
ment personnalisé, déi onwahr-
scheinlech vill Aarbecht maachen
an - et stëmmt - déi vill ze vill Leit
als Eenzelnen ze betreien hunn. Et
stëmmt, dass mer do personal-
méisseg mussen opstocken.

Mä dass do fënnef Joer näischt
geschitt ass! Huelt Iech d’Chiffe-
ren! Gitt emol bei déi Leit! Et war
dach d’Aarbechtskommissioun vun
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der Chamber, déi an d’Administra-
tion de l’Emploi gaangen ass, déi
gesinn huet wat do leeft, déi gesot
krut wat do un Aarbecht gemaach
ginn ass. An ech denken, dass de
Generalsekretär vun der Sozialis-
tescher Partei deemools do derbäi
war an dass e sengem Parteipresi-
dent bericht huet wéi d’Aarbecht
vun der Administration de l’Emploi
am Detail ass, wat de personali-
séierte Suivi ubelaangt, wéi vill Leit,
dass do engagéiert ginn, fir hei ze
behaapten et wär fënnef Joer
näischt geschitt!

Här President, ech fannen et net
ganz seriö fir einfach esou grob-
schlächteg iwwer ganz subtil a
ganz problematesch Politikfelder
ewechzegoen an einfach Saachen
ze behaapten, déi net der Realitéit
entspriechen.

Ech soen ee Wuert iwwert d’Soli-
darwirtschaft. Mir wëlle Solidarwirt-
schaft, well mer wëssen, dass et e
ganze Koup Leit gëtt, déi ouni
d’Solidarwirtschaft net erauskom-
men, déi um éischten Aarbechts-
maart keng Aarbechtsplaz fannen.
Dofir huet den Aarbechtsminister e
Projet de loi virgeluecht, dee soll
déi ganz Problematik emol a méi
geuerdnet Bunnen, gesetzlech
Bunnen erabréngen an deen och e
bëssen Egalitéit, équité des
chances, tëschent de Betriber an
den Aarbechtsinitiative soll hier-
stellen. D’Sozialiste soen elo, mir
sollen dee Projet zréckzéien. An
den Här Asselborn seet, amplaz
d’Solidarwirtschaft ze förderen,
géife mir higoen a mir géifen se bü-
rokratiséieren.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Dat soen all Associatiounen! All!

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Ma
natierlech! Also et wär awer och de
Combel wann d’Beschäftegungs-
initiativen, d’Gewerkschaften an
d’Patronatsorganisatiounen direkt
géifen Applaus bei deem Projet do
spenden! Ech soen Iech just eent:
Wann d’Sozialisten ëmmer heihin-
ner sech bretze komme mat deem
gudden Drot, dee si zum Lëtze-
buerger Patronat hunn, froen ech
mech emol, ob se och do déi Froen
hei vun Aarbechtsinitiative förderen
esou am Detail mat hinne be-
schwat hunn.

A wann et ëm Bürokratiséierung
geet, Här President, ech wëll just,
hei gëtt de Lëtzebuerger Stat all
Joer iwwer eng Milliard an d’Be-
schäftegungsinitiativen eran. Dat
ass ganz vill Geld, an et gëtt de
Moment keng seriö a keng anstän-
neg Kontroll iwwert déi Gelder, an
ech wonnere mech, dass just de
President vun der Budgetskontroll-
kommissioun, deen hei am Land
dofir suergt, dass all Frang muss
dräimol kontrolléiert ginn ier en ier-
gendwou higeet - ech iwwerdrei-
wen, mä den Här Krecké mécht dat
iwwregens net schlecht, soen ech -
…

(Hilarité)

Mä ëmmerhin. Wann ech wëll
d’Ambitioun vum Här Krecké hunn,
fir esou eng rigoréis Finanzkontroll
hei am Land ze hunn, da kann een
awer net higoen a soen, elo wou
mer emol hei wëlle bei esou héije
Beträg, wéi se hei am Spill sinn,
wou un Transparence financière
null do ass, dass si dann…

(Interruption)

Wann den Här Krecké dat net esou
mengt, mä ëmmerhi seng Partei
awer seet…

(Interruption)

Neen, neen! Här President, ech
bieden Iech. Den Här Krecké kann
herno heihinner kommen an erklä-
ren.

Dat wat de François Biltgen propo-
séiert, ass, dass mer hei Transpa-
renz erakréien, dass mer emol
wësse wat mat deene Gelder ge-
schitt, wéi déi Gelder ugeluecht
ginn. Et ass keng Méfiance à
l’égard vun engem, mä mir hätte
gären, dass dat géif anstänneg
kontrolléiert ginn, esou wéi dat
sech an engem demokratesche

Stat gehéiert, a wann den Här As-
selborn mengt, dat wär Bürokrati-
séierung, da soen ech Iech, dat
kann net sinn! Mä dee Projet, deen
den Här François Biltgen virge-
luecht huet, kann ee verbesseren
op Punkten, an de Fait, dass se al-
leguerten e wéineg dergéint sinn,
ass en Zeechen, dass dee Projet
sech an der Mëtt befënnt. E stellt
en Equiliber hier tëschent den Inté-
rête vun deenen engen an deenen
aneren. E versicht et wéinstens.

An dann, Här President, wëll ech
Iech just soen, wat de leschte Pro-
blem ubelaangt, deen ech awer
wollt uschneiden, dat ass dee vun
der Situatioun vun de Krankekee-
sen. Déi Situatioun war schwiereg.
Si ass schwiereg. Si bleift schwie-
reg, bis mer eis op definitiv Léisun-
ge festgeluecht hunn. Mä et ass
eng Fro, déi d’Leit dobaussen in-
teresséiert. Si interesséiert se och
virun allem elo am Wahlkampf. An
do muss jiddferee Faarf bekenn-
nen. Jiddferee muss seng Respon-
sabilitéit iwwerhuelen. Mä ech wëll
just e puer Bemierkunge maachen.

Den Defizit hu mer d’lescht Joer op
déi Aart a Weis gedeckt wéi mer e
gedeckt hunn. Mir wëssen alle-
guerte wéi mer dat gemaach hunn.
Déi eng heibanne ware strikt der-
géint fir aus de Pensiounskeesen
deen Transfert ze maachen an
d’Krankekeesen, déi hunn dat och
gesot. D’Sozialisten haten eng miti-
géiert Haltung. Déi eng hu jo gesot,
déi aner hunn nee gesot. Herno
koum eng Abstentioun beim Amen-
dement vum Här Gibéryen eraus.
D’Tripartite huet sech intensiv mat
der Fro ofginn. Et leien eng Rei vun
Iddien um Dësch: d’Lounfortzah-
lung, d’Modulatioun vum Kranke-
geld bei Zäitaarbechter, mä awer
och d’Propositioune vu Verschid-
denen: keng Cotisatiounserhéijun-
gen, keng weider staatlech Partizi-
patioun vum Budget.

An da kënnt zousätzlech d’Propo-
sitioun vun eiser Säit fir eng Fran-
chise anzeféieren. An der Zeitung
konnt Der liesen, dass et eng Pro-
positioun ass, déi de Statsminister
oder Finanzminister op eisem Kon-
gress gemaach huet an eng Propo-
sitioun zu där mir stinn. Mir stinn zu
där Propositioun vun der Franchi-
se. Et si jo Leit, déi elo do dergéint
Stuerm lafen a soen, dat géif de
Solidaritéitsprinzip ënnerlafen. Ech
wëll Iech just soen, dass esou eng
Franchise nëmme ka komplemen-
tar d’Finanzéierungsquell zu deem
System sinn, dee mer am Prinzip
hunn. Et ass eng Propositioun vu
sozialer Gerechtegkeet.

Wann ee kuckt, dass d’Kranke-
keessversécherung an hirem ur-
spréngleche Gedanken de Risiko,
d’Krankheet an esou weider soll
solidaresch vun en all ofdecken,
dann denken ech, dass een haut
de Solidaritéitsgedanken och aus
der Perspektiv vun enger moder-
ner Gesellschaft vläicht muss nei
definéieren an e bësselche méi
breet ugoen. A mir denken, dass
an deenen Zäiten, wou mer sinn, et
deene Leit mat de breede Schëlle-
ren an deene Leit mat de breede
Brëtellen net schwéier fält. Deene
kann et net schwéier fale fir eng
Contributioun ze maachen.

Déi Leit mat den enke Rimmer,
wësst Der, do ass et souwisou
schonn enk. Mir denke schonn,
dass dat heiten ee Wee wär, a mir
wonneren eis, dass bei de Sozialis-
ten déi Propositioun op keng Géi-
geléift stéisst. Ech fannen, dass et
eng Propositioun vun der eminent
sozialer Gerechtegkeet ass, wann
een déi Leit, déi et besser kënnen
an déi et gutt kënnen, méi erunzitt
wéi een dat bei deenen anere
mécht.

An ech wëll soen, Här President,
dass ech awer wierklech erstaunt
sinn iwwert d’Rou mat där déi
gréissten Oppositiounspartei, déi
jo mat all Méi wëllt de Wieler iwwer-
zeegt kréie fir den 13. Juni, dass
d’sozialistesch Partei hei keng
Faarf bekennt. Mir hunn esou vill
Pressekonferenzen a leschter Zäit
zu all méigleche Sujeten héieren,
mir hunn awer kaum eppes héieren

zu de Propositiounen, wat d’Kran-
kekeesen ubelaangt. Mir hu Faarf
bekannt.

(Interruptions)

Mir hätten och gären, datt d’Sozia-
listen hei géife Faarf bekennen.

Ech hu beim Budget, Här Presi-
dent, den Här Di Bartolomeo hei in-
terpelléiert a gefrot: Wéi ass Är Hal-
tung? Do huet e mech verwisen op
de Wahlprogramm, an do sot ech,
ech wéilt net waarde bis de Wahl-
programm kéim, ech géif et gär di-
rekt héieren, do sot e mer, mä ech
hätt dem Virriedner, dem manda-
téierte Spriecher, net nogelausch-
tert.

Här President, ech hu gekuckt wat
d’Virriedner, d’mandatéiert Sprie-
cher, gesot haten, notamment den
Här Krecké. Ech kann Iech dat
soen oder ginn.

(Interruption)

Den Här Krecké huet kee Wuert zu
der Finanzéierung vun dem Kran-
kekeesendefizit gesot. Hien huet
just monéiert iwwert dat, wat mer
mat de Pensiounskeese gemaach
hunn, mä iwwert de Problem sel-
wer ass näischt gesot ginn. An elo
seet den Här Asselborn, nom 13.
Juni muss e Kassensturz gemaach
ginn, e Kassensturz an da maache
mer eng grouss Diskussiounsronn.

Mä, Här President, bei de Kranke-
keese gëtt all Joer e Kassensturz
gemaach. Den Här Castegnaro
weess ganz genee, wéi d’Situa-
tioun bei de Krankekeesen ass.
Ech denken, datt dee mat sengem
Kolleeg op senger Lëscht, mam
Här Asselborn, doriwwer schwätzt
an em gesot huet: Mir brauche kee
Kassensturz. Mir brauchen nëmme
konkret Propositiounen, wat mer
solle maachen. An ech sinn du
kucke gaangen, well ech geduecht
hat am Wahlprogramm géif ech
eppes fannen.

Also, Här President, dee Wahlpro-
gramm…

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Steet dann an Ärem eppes?

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Al-
so lauschtert emol, Här Asselborn,
eise Wahlprogramm ass…

(Interruptions)

Mir hunn an onzählegen Diskus-
siounen, an enger Rei vun öffent-
leche Stellungnahmen, de Statsmi-
nister a mir, Positioun bezunn iw-
wert d’Cotisatiounen, iwwert den
Ofbau vu Sozialleeschtungen, wat
mer dovun halen, iwwert d’Fran-
chise, déi mer wëllen aféieren. Dat
sinn awer konkret Positiounen an
dat si Festleeungen, déi eis Partei
gemaach huet. Ech géif elo mol
gären héiere wéi et dann…

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Den Här Weiler seet, et
géif iwwerhaapt keng Problemer
méi ginn an de Krankekeesen, si
hätten se alleguerte geléist. Am
Wahlprogramm! Am Wahlpro-
gramm! Gitt et noliesen!

(Interruptions diverses)

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Mir
ass et egal, wat d’Demokratesch
Partei…

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ah, dat kléngt emol scho
besser.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
D’Demokratesch Partei huet an dë-
sem Wahlkampf hir Positioun anze-
huelen a mir hunn eis ageholl. Ech
stelle just fest, dass déi gréissten
Oppositiounspartei, déi iwwerall an
alles besser weess an der Fro vun
de Krankekeesen…

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Mir hu soss näischt gesot,
wéi dass mer de Sozialisten hiert
Lach gestoppt hunn. Dat hu mer
gesot. 

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
…dat ass net responsabel fir eng
grouss traditiounsräich Partei.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

An enger wesentlecher Fro, déi
d’Lëtzebuerger alleguerten interes-
séiert, nämlech wéi et mat de Kran-
kekeese soll virugoen, leet d’Sozia-
listesch Partei sech délibérément
net fest, an dat ass net couragéiert.
Den Här Asselborn huet jo elo vill
Zäit fir erop ze kommen, fir dat hei
ze widderleeën. 

An dann, Här President, ech kom-
men zum Schluss, ech wëll nach
ee Wuert soen. Kuckt mol, wat ech
matbruecht hunn: „Regierung kalt
erwischt“, den 19.11.2002. „D’Re-
gierung steet virun engem Koup
Schierbelen, de Lack ass erof,
d’Loft ass eraus, d’Finanze maa-
chen Déroute, mir ginn an den De-
fizitstat, et ass eng Regierung vu
lauter Defiziter an et huet d’Regie-
rung äiskal erwëscht.“ An d’Resul-
tat vun deem, wat eis hei prognos-
tizéiert ginn ass, dat hu mer gësch-
ter virgeluecht kritt. Dat hei war, wéi
mer de Budget fir 2003 opgestallt
hunn. De Budget vun 2003, de
Koup Schierbelen. Woura besteet
e Koup Schierbelen? De Koup
Schierbelen an den Defizit bestinn
an engem Boni, engem Excédent
de recettes vu bal dräi Milliarden
aler Lëtzebuerger Frang.

Och dat nëmme fir ze weisen, Här
President, wéi hei am Laf vun dee-
ne leschte Joren heiansdo opge-
bauscht ginn ass, Situatiounen
ausgemoolt gi sinn, déi sech an
der Realitéit net als dat erausstel-
len, wat se waren. Ech wëll soen,
wa mer d’Steierpropositioune vun
de Sozialisten am Beräich vun de
Privatpersounen, wa mer déi
duerchgezunn hätten, déi hätten
nämlech fënnef Milliarde ronn
kascht, plus ou moins, dann hätte
mer bei dësem Budget en Defizit
ënnert dem Stréch gehat, dann
hätte mer e Minus vun zwou Milliar-
de gehat. Esou hu mer e Boni vun
dräi Milliarden.

Ech wéilt soen, Här President,
d’Statsfinanze maachen net Dé-
route. D’Statsfinanze sinn net aus
dem Rudder gelaf, de Budget
weist et. Dass mir an deenen
nächste Joren nach Schwieregkee-
ten am Budget wäerten hunn, dat
ass ganz sécher opgrond vun der
Situatioun, déi mer kennen, mä ech
wëll de Statsminister zitéieren: „Mir
hunn eis finanziell net vertrëppelt,
mä mir hunn awer och keng Ur-
saach fir ze triumphéiren, well
d’Zäite bleiwe schwiereg.“

Ech soen Iech, Här President, mir
hu gutt Viraussetzungen, gutt Aus-
siichte fir d’Situatioun ze meesch-
teren. Déi nächst Regierung
brauch d’Rudder net erëmzerap-
pen. Si muss just ëmsiichteg a rich-
teg rudderen, da packe mer et.

Ech soen Iech merci! 

■ Plusieurs voix.- Très bien. 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean Assel-
born agedroen. Den Här Asselborn
huet d’Wuert.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Lëtzebuerg ass jo bekannt-
lech keng Republik, et ass eng
konstitutionell Monarchie, wou déi
republikanesch Wäerter, déi der
Demokratie zu Eege sinn, sech all
fënnef Joer duerchsetzen. Am
Land gëtt da gewielt. Déi Pres-
séiert an déi net Presséiert maa-
chen dat, an opgrond vum Resultat
nennt de Grand-Duc eng nei Re-
gierung. Mir wëssen, dass roden a
wetten a prognostizéieren a son-
déieren, alles dat gehéiert zum Vir-
feld, neierdéngs och zimlech mas-
siv an eisem klenge Ländchen, dat
deene Groussen do net wëllt han-
nendru stoen.

Et muss een allerdéngs eng kloer
Trennung fäerdeg bréngen, men-
gen ech hei däerfen ze soen, të-
schent all Zorte Barometerresulta-
ter an de wierkleche Wahlresulta-

ter, virun allem, fir d’Portée vum Akt
vum Wielen den 13. Juni op d’Ge-
schécker vum Land net ze bra-
déieren.

Haut schwätze mer an der Parla-
mentssprooch, an déi ass nun
emol vun engem Oppositiounspoli-
tiker kloer, haart am Inhalt, mä
doudsécher kee Millimeter bles-
sant. Mir schwätzen also eng
leschte Kéier iwwert d’Lag vun der
Natioun vun dëser CSV-DP-Regie-
rungsperiod. Mä spéitstens am Au-
gust, also a gutt dräi Méint, gëtt jo
an dësem Parlament nees en Dé-
bat général organiséiert - dann iw-
wert d’Pläng vun enger neier Re-
gierung. Dësen Débat haut ass e
Schlussstréch. Am August steet en
neien Ufank op der Lee, dat
heescht d’Demokratie stéckt déi
wäertrepublikanesch Kaarten also
nei an der verfassungsrechtlecher
Monarchie Lëtzebuerg.

Här President, an der Welt vum 21.
Jorhonnert, wéi iwwregens och an
där vum 20. Jorhonnert, ass
d’Schicksal vum Land net an eiser
klenger interner Kichen ze maîtri-
séieren. An alles, wat ëm eis pas-
séiert, huet forcément Répercus-
siounen och op eis Politik.

De Mënsch huet d’Feier entdeckt,
d’Rad erfonnt, d’Atombomm an
den Internet, en huet de Mound er-
fuerscht an elo gläich de Mars, mä
en ass bis elo kläglech dru ges-
cheitert a senger Expeditioun, fir
de Fridden ze entdecken. Genee
wéi virun dausende vu Joren an
zënter dausende Jore gëtt de Pro-
blemer op der Welt och am 21. Jor-
honnert massiv mat Terror a mat
Gewalt begéint.

Esou wéi et virauszegesi war a ge-
sot ginn ass, huet de Krich am Irak,
deen d’Weltgemeinschaft leider
net verhënnere konnt, zwar déi
erbärmlech Figur - wéi gëschter de
Statsminister richteg gesot huet -,
de Saddam Hussein, eliminéiert,
mä kee Problem, keen an der Welt,
och net am Irak, ass geléist. D’Welt
ass net méi sécher ginn. Bien au
contraire. Den Terrorismus ass méi
mäerderesch ginn. Den Irak ris-
kéiert no jorzéngtelaanger Diktatur
elo engem däischteren islamis-
tesche Regime ausgeliwwert ze
sinn.

D’Bréck tëschent der Europä-
escher Unioun an den USA ass no-
halteg geschiedegt. Dem Haass an
dem blannen Terror ass weider
näischt wéi Militärgewalt entgéint-
gesat ginn, eng Katastroph, wou
de Schlëssel onweigerlech an Is-
rael an a Palästina läit.

Et bleift an der Geschicht, Här Pre-
sident, vun dësem Parlament eng
verpasste Chance, dass virum 15.
Februar 2003, dem Dag vun de
weltwäite Protestmanifestatioune
géint e méiglechen Irak-Krich, dës
CSV-DP-Majoritéit sech net kloer
an onmëssverständlech géint de
Preventivschlag, deen am interna-
tionale Recht net existéiert, a géint
den Unilateralismus vun der Bush-
Regierung duerch e Votum hei am
Parlament ausgesprach huet.

A Saache Krich gëtt et keen Zé-
cken an et gëtt keen Zauderen.
Sou wéi dës Chamber 1999 den
29. Abrëll beim État de la nation
deemools mat gedroen huet an hi-
rer grousser Majoritéit, dass d’NA-
TO gefuerdert war um Balkan géint
dat serbescht Militär a Paramilitär,
wat do gemetzelt huet, virzegoen,
well alles gemaach war, alles war
gemaach ginn, fir dee Krich ze ver-
hënneren, sou wousste mer awer
hei - a mir kréien et haut all Dag
bestätegt - op wéi ville Ligen an
Ongereimtheeten den Irak-Krich
fundéiert war. D’Lëtzebuerger Po-
pulatioun a seng jonk Leit am Spe-
ziellen, hunn et virdemonstréiert. Si
waren zum richtegen Zäitpunkt
géint dëse Krich. Dat ass encoura-
geant fir d’Engagement vun de jon-
ke Generatiounen an der Gesell-
schaft.

Et ass dofir an eisen Aen erfrë-
schend fir d’Europäesch Unioun an
och fir d’Welt am Allgemengen,
dass a Spuenien, mat de Sozialis-
ten a Spuenien, a mat dem Här Jo-
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sé Luis Zapatero, do an der Irakfro
an och an der EU-Politik munches
anescht dréint, méi a Concordance
mam Vollek manner arrogant op
jidde Fall a manner selbstherrlech. 

Ob d’UNO - wat gëschter hei uge-
klongen ass - zu dësem Zäitpunkt
an nodeem se vun der US-Admi-
nistratioun esou maltraitéiert ginn
ass, d’Autoritéit huet, fir d’Koali-
tioun vun de „Willyen“ am Irak ofze-
léisen, ass eng grouss Fro. Sou-
laang, a mengen Aen, den Här
Scharon mam Accord tacite vum
Här Bush d’Palästinenser op offe-
ner Strooss ëmbrénge léisst, ass
esou eng Optioun onrealistesch a
kontraproduktiv. Jerusalem ass
d’Achillessehn vum Weltfridden um
Ufank vum 21. Jorhonnert an et ass
ze hoffen, dass am November dëst
Joer an den USA d’amerikanescht
Vollek d’Dier opmécht, fir dem
Weltfridden eng nei Chance ze
ginn. 

„Här President, eis Wirtschaft
strotzt vu Kraaft a wiisst robust. Eis
Statsfinanzen erfreeë sech enger
exemplarescher Gesondheet. Mir
hunn eng niddreg Statsschold a
mir hu kee Budgetsdefizit. Mä e
puer falsch Décisioune ginn duer,
fir alles op d’Spill ze setzen.“ Zitat
vum Här Jean-Claude Juncker
beim État de la nation am Mee
2000. 

Et stëmmt, 1999 hat Lëtzebuerg
eng Wirtschaft, déi vu Kraaft ge-
strotzt huet. De PIB war iwwer 5%
an och am Joer 2000, wësse mer,
dass do de PIB op engem Héich-
punkt war mat 8,9%. Mä mir wës-
sen, dass zënter 2001 de Wuess-
tem nëmme méi liicht iwwer 1% läit,
och wann no Rektifikatioun vum
Joer 2003, wéi gëschter de Stats-
minister hei gesot huet, d’Crois-
sance sech sollt ëm 2% apende-
len, esou ass dëst an de leschten
dräi Joer eng esou niddreg Moy-
enne vu Croissance, wéi d’Land se
zënter 1984 net méi kannt huet; do
louch d’Moyenne all Kéier iwwer
5%. 

D’Konsequenz dovunner ass kloer.
De Chômage wiisst drastesch; ëm
70% zënter 1999. Et stëmmt och,
dass de Budgetssolde am Joer
1999 bei plus 3,5% louch. Am Joer
2003 huet d’Blat sech komplett ge-
dréint a läit bei minus 0,1%. An der
Europäescher Unioun, Här Presi-
dent, si sechs Länner besser wéi
mir op deem Gebitt am Joer 2003
gewiescht. A Saache Stat selwer,
also Administration centrale, ass
den Defizit 2%, minus 2% vum PIB
an nëmmen duerch den Excédent
vun der Sécurité sociale, wou deen
Excédent plus 2% vum PIB ass,
bleift den negative Solde mat
0,1%, deen zustane kënnt duerch
déi 0,1% minus bei de Gemengen,
nach zimlech kleng dëst Joer.

Mä ech wëll hei - an dat ass extrem
wichteg - genee zu deem Punkt de
Conseil économique et social zi-
téieren: „La capacité de finance-
ment dégagée par la sécurité so-
ciale qui représente 2% du PIB
permet de maintenir au niveau de
l’administration publique une situa-
tion financière proche de l’équi-
libre. Néanmoins, il ne faut pas ou-
blier qu’à terme la compensation
des déficits de l’administration
centrale et des administrations lo-
cales par des excédents de la sé-
curité sociale n’est pas une poli-
tique soutenable, car aux excé-
dents que génèrent actuellement la
sécurité sociale correspondent des
engagements envers les généra-
tions présentes et futures.“

Beim Budget 2004 gëtt carrément
ee Budgetsdefizit vu minus 1,8%
vum PIB erwaart. Domadder ass
an eisen Aen déi exemplaresch
Gesondheet - dixit Jean-Claude
Juncker 2000 - definitiv fleete. Mir
hu méi Chômage. Mir hu méi Bud-
getsdefizit a mir hu manner Wuess-
tem. Huet dës CSV…

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Mir hu manner Chômage a manner
Defizit wéi eis dräi Noperen.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Här Juncker, maacht mer eng
kleng Freed, ech hunn nëmme 7%,
loosst mech dat mat deene Leit hei
kloer schwätzen, wat ech wëll
soen. 

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Enfin, da musst Der awer nach
laang schwätze fir erop ze kom-
men.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Huet dës…

(Interruptions)

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Hien huet kee Wuert gesot.

(Hilarité et interruptions diver-
ses)

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Wësst Der, Här Juncker, wa mer iw-
werall ufänken eis mam Ausland ze
vergläichen, am Ausland gëtt och
anescht Fussball gespillt, wéi och
anescht Vëlo gefuer gëtt. Loosse
mer also um Teppech bleiwen a
kucke wat waren d’Resultater an
deene leschten dräi, véier Joer a
wat si se haut. A kommt mir kucken
eng Kritik do ze maachen, déi
menger Meenung no awer fir d’De-
mokratie erträglech ass. 

Huet dës CSV-DP-Regierung folg-
lech hir eege Warnung ignoréiert a
falsch Décisioune geholl fir villes
op d’Spill ze setzen?

■ Plusieurs voix.- Neen.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Huet se falsch Décisiounen zum
falschen Zäitpunkt geholl? Huet se
net méi Autosatisfaktioun? Da
kënnt Der eng Kéier jo soen!

(Hilarité)

Huet se net méi Autosatisfaktioun
ausgestrahlt, wéi mat Reform wël-
len d’Äerm erop ze krempelen?
Huet se net méi Show wéi seriö
Aarbecht gemaach an d’Mediati-
séierung vun hirer Aarbecht kloer
virun d’Konsistenz vum Fong ge-
stallt? 

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Här President, ech wëll hei d’Wirt-
schaftspolitik an de leschte fënnef
Joer analyséieren - e wéineg
anescht wéi den Här Weiler dat ge-
maach huet -, well dat ass effektiv
den Dréi- an Aangelpunkt vun der
Politik tout court och hei zu Lëtze-
buerg. 

Am Joer 2000, wéi just en neie bloe
Wand an de Lëtzebuerger Dierfer a
Stied ëm d’Haiser gepotert huet,
wor dës CSV-DP-Koalitioun an eng
förmlech ekonomesch Ekstas ge-
fall. Nei Aarbechtsplazen - ech
soen et nach eng Kéier - ware fir
dës Regierung dee Moment Luxus
ginn.

(Interruption)

Ech soen Iech firwat. 

D’Regierung huet vun Explosioun
vun der Aarbechtsmaartdemogra-
phie geschwat an och vun hirem
Wëllen nëmme méi héich qualifi-
zéiert Aarbechtsplazen an d’Land
eranzehuelen, all déi aner kënnten
an d’Belsch, a Frankräich an an
Däitschland goen; sou war de Cré-
neau. 

(Interruption)

Ech soen Iech nach d’Situatioun. 

Dat war keng Zuckung an der
Astellung zur Wirtschaftspolitik vun
dëser Regierung, déi spontan ge-
wiescht wier. Neen, et war a men-
gen Aen eng gutt duerchduechten
an zu Senneng am Schlass ausge-
heckte Philosophie vun enger bes-
serer Politik fir eist Land. 2000,
2001, 2002 hat dës eegenaarteg
Astellung Konjunktur. Den Héich-
punkt - a well den Här Weiler et ge-
sot huet, soen ech et och nach eng
Kéier - war am Mee 2002 unzeside-
len. An de Lëtzebuerger Premier
seet am Numm vun der Regierung:
„Haut brauche mer net an all
Nische stëppelen ze goen. Haut
brauche mer net méi all Betrib no-

zelafen, well mir sinn eis jo eens,
mir mussen net zu all Präis an zu
alle Bedingunge séier wuessen.“ 

Lëtzebuerg ass e klengt an en
heemlecht Land, mat villen Ecken
a mat villen Nischen. Mä et gëtt net
genuch Ecken an et gëtt net ge-
nuch Nischen am Land fir dës poli-
tesch Feelaschätzung um ekono-
mesche Plang ze rechtfertegen.
Wat war nämlech geschitt? Am
Hierscht 2002 sinn d’Aen der Re-
gierung opgaange wéi Gënze-
scheeken. De Wuesstem war am
Joer 2001 vun 8,9 op knapp méi
wéi 1% getrollt, fir sech op dësem
mickrege Stand och ze stabiliséie-
ren. Eng Regierung, déi mengt
kenge Betriber méi missen nozela-
fen, déi seet, dass se nëmmen eng
héich qualifizéiert Zort vun Aar-
bechtsplazen toleréiert, ass eng
Regierung, a mengen Aen, déi ent-
weder den Dicks verluer huet oder
hir Aufgab schlecht fir d’Zukunft
vun eisem Land mécht. 

An dëser Epoch haten nämlech
zwou Zuelen Héichkonjunktur;
nämlech 700.000 an 2.050. D’CSV
virun allem - erënnere mer eis -
huet sech dru ginn, regelrecht eräi-
fert, fir dës Diskussioun praktesch
ze institutionaliséieren. Knapp war
een Dësch ofgeraumt, sollt schonn
erëm en neien Zukunftsdësch ge-
deckt ginn. D’Politik u sech ass
d’Zukunftsgestaltung. D’Politik ass
d’Aufgab, déi d’Vollek eis hei am
Sall, hei an dësem héijen Haus fir
d’Lëtzebuerger Politik ze bestëm-
men, gëtt. Ob ee capabel ass dës
ze meeschteren, weist een am
beschten doduerjer, dass een haut
Décisiounen hëlt fir muer ze gestal-
ten. 

Dës Regierung huet am Joer 2001
an 2002 ganz villes iwwert d’Zu-
kunft geschwat. Mä do wou se sollt
d’Fundamenter vun der Zukunft
vum Land ofsécheren, huet se
Falsches gesot an huet se falsch
gehandelt. Lëtzebuerg huet nëm-
men dann eng Chance weider ge-
héiert ze ginn - och an der Eu-
ropäescher Unioun - wann dëst
Land vun enger Regierung ge-
fouert gëtt, déi de Wëllen huet, déi
d’Äerm eropkremmt, sech also
d’Mëttele gëtt, fir wirtschaftspoli-
tesch am Verglach zu senger
Gréisst e Ris ze bleiwen. Eng Lët-
zebuerger Regierung, déi de spat-
ze Mëndche mécht a Saachen Aar-
bechtsplaze schafen, déi d’Dyna-
mik vun der Wirtschaft am Fong ee
Moment als lästeg ugesinn huet,
esou eng Regierung hëlt net de
Bengel an d’Hand fir eng seriö Di-
versifikatiounspolitik virunzedrei-
wen oder fir am Land selwer déi
Optiounen ze huelen, déi d’Ekono-
mie virubréngen. 

Wuesstem ass kee verpönten, kee
pejorative Begrëff. Wuesstem ass
net duerch d’Gesetz ze fixéieren,
mä Wuesstem ass entweder stimu-
léierbar oder ze bremsen duerch
geziilt politesch Décisiounen. Dës
CSV-DP-Regierung huet d’Lëtze-
buerger Ekonomie gebremst, well
se total d’Lag falsch erkannt huet.
Dës CSV-DP-Regierung dréit mat
Schold um schwaache Wuesstem
zënter 2001, um Uwuesse vum
Chômage a selbstverständlech un
der dramatescher Verschlechte-
rung vun de Stats- an domadder
och de Gemengefinanzen. 

A wéi ech gëschter de Premier
héieren hunn, eng x-te Kéier, sech
selwer op d’Schëller ze klappe fir
seng Wäitsiicht a Saache Steierpo-
litik an dee gelongene Coup fir
d’Steiere vun de Betriber zum rich-
tegen Zäitpunkt erofzesetzen, also
am Joer 2002, da kënnt een awer
net derlaanscht dës Ausso vum
Mee 2002, wou e seet, dass mer
net méi all Betrib mussen nola-
fen,…

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ma dat hutt Dir deemools och ge-
sot.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
…als total déphaséiert an a fla-
granter Kontradiktioun mat senge
Wierder vu gëschter ze setzen. 

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Kralowetz, Kralowetz, Kralowetz!

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Firwat gëtt dann eng zolidd Baisse
vun de Betribssteieren zum richte-
gen Zäitpunkt virgeholl? Dat ass
dach e Widdersproch wéi am
Billerbuch, eng Dunkelkammer vu
logescher Onkonsequenz. 

Dës CSV-DP-Regierung huet fir
d’Zukunft vum Land net dee richte-
ge Wee, net déi richteg Weiche ge-
sat. Här President, vun der CSV
wësse mer zënter laangem, dass
si, déi zënter 1979 d’Statsfinanze
géréiert, selbstverständlech alles
richteg mécht. Dat ass gëschter
des Laangen an des Breeden och
hei zum Virschäi komm. Mä dës
Kéier, Här President, sténken
d’Lompen, an ech soen Iech firwat. 

1. Am Joer 2004 scho riskéiert
d’Lëtzebuerger Regierung bei en-
gem méiglechen Defizit, ech hunn
et gesot, vu minus 1,8% bis minus
2% eng seriö Warnung vun der
Bréisseler Kommissioun a Saache
Maastricht-Kritären ze kréien. Am
Joer 2005 besteet d’Gefor, dass
Lëtzebuerg ganz no un déi 3% De-
fizit vum PIB erukënnt. 

2. De Conseil économique et social
kommentéiert den Tableau vun der
Evolutioun vun de Lëtzebuerger
Fonds spéciaux a seet: „Le niveau
absolu du total des avoirs des
fonds sous examen, affiché en fin
d’exercice 2007“ - 167 Milliounen
Euro - „est en soi alarmant, alors
que ni tous les projets nécessaires
et déjà entamés ne pourront être
achevés à cette date, ni l’exercice
2007 ne constituera l’aboutisse-
ment de tous les travaux d’investis-
sement public vitaux nécessaires
pour couvrir les besoins d’une po-
pulation en pleine expansion, sans
parler des retards accusés, notam-
ment en matière d’infrastructures
scolaires et d’infrastructures de
transport.“

Déiselwecht Reflexioun mécht
d’Cour des Comptes an hirem Avis
zum Budget 2004, wa se seet,
dass Enn 2006 d’Avoire vun de
Fonds spéciaux op null sinn. 

3. Den Här Frieden, Budgetsminis-
ter, dee jo en äifregen Noäiferer
ass vum Här Sarkozy, den Här Sar-
kozy, deen zu alles an zu allem
Stellung bezitt an den Här Frieden
och, huet een awer bis dato wéi-
neg oder guer net héiere schwät-
zen iwwert d’Evaluatioun vun der
EU-Kommissioun a Saachen Ac-
tualisatioun vum Programme de
stabilité zu Lëtzebuerg.

D’Donnéeën, déi d’Regierung a
Saache Budgetsdefizit ugëtt,
gesäit d’Kommissioun als optimis-
teschsten Szenario un a kënnt zur
Konklusioun, dass de Risiko net
däerf ausgeschloss ginn, dass
2005 den Defizit iwwer 3% vum PIB
klëmmt. En plus, an dat fannen ech
wierklech e staarkt Stéck, zielt
d’Regierung der Chamber an dem
Land an och d’Koalitiounsvertrie-
der bei all gutt Geleeënheet, dass
si d’Investissementer héichhalen,
mä zu Bréissel, Här President, an
der EU, seet se just de Contraire.
Do seet se, dass d’öffentlech In-
vestissementer 2004, 2006 géifen
zu Lëtzebuerg staark ageschränkt
ginn, fir de Seuil vun 3% am Bud-
getsdefizit ze verhënneren. Mat
Schachtelsätz a mat Duerchhale-
parolë geet et dës Kéier net méi
duer fir dem Land klore Wäin an-
zeschëdden. D’Leit sinn, Här Presi-
dent, allergesch géint Verdréiun-
gen a géint Verzerrungen.

(Interruptions diverses)

Soen d’CSV-Statskeessjeeën
d’Wourecht zu Lëtzebuerg a soen
se d’Onwourecht zu Bréissel, oder
soen se d’Wourecht zu Bréissel a
bewosst d’Onwourecht zu Lëtze-
buerg?

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ech mengen, Dir musst emol zu
Bréissel dat Richtegt liesen!

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Sinn d’Statsfinanze kärgesond wéi
soss néierens an der Europäe-
scher Unioun, wéi den Här Juncker
an den Här Frieden et ze verstoe
ginn, oder gëtt et net e wierkleche
Problem op deem Gebitt, deen
nom 13. Juni a senger ganzer Am-
plitude de Lëtzebuerger zerwéiert
gëtt?
Här President, e Land wat et sech
leeschte kann ekonomesch gesinn
esou glott ze si wéi Lëtzebuerg ën-
nert dëser CSV-DP-Regierung
muss nohalteg staark Statsfinan-
zen hunn, fir esou eng Politik kën-
nen ze packen. Ass dat net de Fall
riskéiert d’Land a beweegt Zäiten
eranzegeroden. Kombinéiert sech
de wirtschaftlechen Abroch mat
enger Schwächt vun de Statsres-
sourcen, gëtt et eescht am Land.
Den Dossier Arcelor weist, net
eleng reng ekonomesch gesinn,
mä och psychologesch gesinn, wéi
déphaséiert eng Regierung ka si
wa se am Joer 2002 hei am Haus
seet, et misst ee verhënneren, datt
allze vill Wirtschaftswuesstem sech
zur Lëtzebuerger Statsraison per-
vertéiert. Zitat Jean-Claude Jun-
cker. 
Elo virum 13. Juni, nodeem 1.000 a
vläicht méi Aarbechtsplazen op
der Arcelor verluer ginn, nodeem a
ville Branchen a Betriber Entloos-
sunge Realitéit gi sinn, wou d’Délo-
calisatiounen och bei eis ze erken-
ne sinn, sinn esou Sätz wéi aus en-
ger anerer Welt, och wa se eréischt
zwee Joer al sinn.
D’Regierung ass net verantwort-
lech fir d’Politik vun der Arcelor,
och net verantwortlech fir d’Politik
um internationale Stolsecteur. Si
ass allerdéngs verantwortlech fir
de Réckgank a Saachen allgemen-
gen Aarbechtsmaart. Wann een
zwee, dräi Joer eng Politik verfol-
legt, wou een net méi op Aar-
bechtsplazenausbau setzt a mengt
kapitalintensiv Betriber wiere méi
avantagéis, da kritt een d’Rech-
nung ze bezuelen. 
D’DP seet an hirem Reklammblat:
Mir hale Wuert. Dass genee zwee
Industriebetriber an d’Land komm
sinn an de leschte Joren, een zu
Déifferdeng an een zu Féiz. 
D’CSV bréngt d’AOL ëmmer nees
op d’Tapéit an ech wëll mech deem
Problem wierklech net verschléis-
sen. Ech hunn nämlech iwwer-
haapt net dat gesot wat den Här
Weiler hei zitéiert huet, mä et ass
och egal.

(Interruption)
Jo, dat ass an eisen Aen och zäit-
weileg interessant fir d’Land a fir
seng TVA-Recetten. Zwee Joer
laang, wann alles riicht räisst, dann
ass awer dës TVA-Nisch beim
Commerce électronique zou. Och
dat sollt een de Leit soen, wann ee
sech domadder wëllt en évidence
setzen. 
Här President, gëschter sot de
Statsminister, datt an eisem Land
eng héich Zuel vu Salariéë wieren,
déi, well se net aus dem Lëtze-
buerger Schoulsystem kommen an
eng ongenügend Qualifikatioun
hunn, net à même wiere mat de
méi héich qualifizéierte Leit aus de
Grenzregioune matzehale beim
Besetze vun neien Aarbechtspla-
zen. Nun, raison de plus, Här Wei-
ler, fir Industrien an d’Land ze kréie
mat niddreg qualifizéierten Aar-
bechtsplazen, fir deene Leit eng
Chance ze ginn. Och hei ass
d’Ausso vu gëschter a flagranter
Kontradiktioun mat der Aschätzung
vun 2002, wou qualifizéiert Aar-
bechtsplazen eis net méi géingen
interesséieren. 

(Interruptions diverses)
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den 13. Juni kritt de Bierger
d’Méiglechkeet d’Lëtzebuerger
Wirtschafts- a Finanzpolitik nei ze
orientéieren, mä och all dat Poten-
zial, wat hei an dësem Land stécht,
erëm waakreg ze maachen. 
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Wat ass d’Philosophie a Saache
Wirtschaftspolitik vun eiser Partei? 

E Land ouni Wuesstem geet han-
nerzech an e Land ouni genuch
Wuesstem baut of. Tëschent 1984
an 1999 huet eis Partei, wou
d’Moyenne vum Wuesstem iwwer
5% louch, a Saache Wirtschaftspo-
litik kloer gesinn am Sënn, dass fir
d’éischt Wuesstem muss ge-
schaaft ginn, fir dann d’Friichte
vum Wuesstem och gerecht ze ver-
deelen. Mir wëllen net an eng nei
Ära vun der Lëtzebuerger Politik
erakommen, wou den Ofbau ze gé-
réieren ass. Mir gleewen drun,
dass et méiglech ass opzebauen,
nei ze gestalten, nei ze orientéie-
ren. Dofir brauch d’Land eng Re-
gierung, déi Wuesstem fuerdert,
déi weess, dass mer niewent de
Banken an den Tankstellen Indus-
trie an Handwierksbetriber brau-
chen, déi eppes Materielles hier-
stellen. D’Produktioun nämlech vun
Zënsen a vu virtuelle Projektioune
geet net duer. 

Fir dass d’Lëtzebuerger Ekonomie
nei Impulser kritt huet eis Partei
d’Gewiicht op dräi Achse geluecht.

Éischtens, den Initiativgeescht,
d’Création d’entreprise ënnerstët-
zen. Iwwert d’SNCI an och eng ge-
ziilte Steierpolitik musse Betribs-
grënnungen erliichtert ginn. Risiko-
kapital muss bereetgestallt ginn.
Dëst gëllt virun allem am Beräich
vun den neien Technologien, den
Ëmwelttechnologien an der Re-
cherche. An deem Kontext huet
och d’Chambre des Métiers Recht
op de Problem hinzeweisen, dass
een d’Privatinitiativ am Land selwer
stäerke muss, dass also nei Betri-
ber, déi mat Lëtzebuerger verbon-
ne sinn un hirer Spëtzt, méi interes-
sant si wéi Betriber, deenen hir Dé-
cisiounszentre keng Bindung zum
Standuert Lëtzebuerg méi hunn. 

Dann zweetens den Ofbau vun der
Bürokratie, verbonne mat méi kuer-
zen Entscheedungsweeër. Wann
dat esou evident war, froen ech
just, firwat ass dat net gemaach
ginn. Esouguer an deem Kapitel
hei huet de Commerce der LSAP
gesot, dass d’CSV an d’DP net
nëmme solle kritiséiere wat mer vir-
geschloen hunn, mä si hu gesot
„just do it“. Grad wéi och d’Uge-
buet vum Standuert Lëtzebuerg
um Internet. Domat kann een de
Geck maachen. Mä mat prezisen
Informatioune soll an der ganzer
Welt gewosst sinn, wat d’Avantagë
vum Standuert Lëtzebuerg sinn.
Wou sinn d’Zonen am Land, loka-
ler, nationaler, regionaler? Wat sinn
d’Konditioune fir kënnen do ze in-
vestéieren? An da preventiv Me-
chanisme fir zur Zäit d’Problemer
vun engem Betrib ze erkennen, a
vun öffentlecher Hand eventuell
esou anzegräifen, dass kann ent-
géintgewierkt ginn, wann nach Zäit
ass. 

Här President, d’Bankeplaz spillt
och an Zukunft ouni Zweifel eng
Schlësselroll an eiser Ekonomie.
De Site Lëtzebuerg muss en attrak-
tive Site bleiwen. Mir wëlle mathël-
lefen, dass dës Bankeplaz mat
25.000 Salariéë sech bis 2011 an
no 2011 behaapte kann.

Mir hunn d’Effortë vun der Regie-
rung a Saache Quellesteier als
ganz positiv bewäert an och mat
gedroen. Mir sollten elo keng
avantgardistesch Monaco-people-
Atmosphär hei am Land implan-
téieren, mä kloermaachen an der
Europäescher Unioun, dass Lëtze-
buerg weder e Steierparadies nach
en Ofzockerstat ass an dass de
Prozess vu Feira nëmmen opgeet,
wann d’Gefor net besteet, dass
d’Finanzplaz zu Lëtzebuerg
weeche muss fir anerer an der EU
oder ausserhalb vun der EU ze be-
glécken.

Am Handwierk schaffe 55.000 Leit.
De Premier huet gëschter mat
Recht op dee wichtegen Domän hi-
gewisen. Hien huet allerdéngs ver-
giess d’Haaptkritik vum Handwierk
hei ze zitéieren. D’Handwierk sot
nämlech d’lescht Woch an enger
Pressekonferenz, dee gréisste Pro-
blem, deen déi Leit vun der
Chambre des Métiers hunn, ass fir

gutt ausgebilten Aarbechtskräften
hei zu Lëtzebuerg ze fannen.
Verbënnt een also elo dës Ausso
mat der Tatsaach, an déi ass nun
eben esou, dass 2003 72% Fronta-
lieren nei Aarbechtsplaze besat
hunn, déi hei geschafe gi sinn, da
muss een awer déi offensiv Builder
aus der Regierung froen, wat fir
eng Schlussfolgerung se doraus
zéien. Och mat der Restriktioun
selbstverständlech, dass e gewës-
se Pourcentage vun deene Chô-
meuren net zu Lëtzebuerg for-
méiert ginn ass.

Mä Frankräich, Belsch an Däit-
schland haten an hu wesentlech
manner Mëttele wéi mir hei zu Lët-
zebuerg fir déi berufflech Ausbil-
dung vun hire jonke Leit ze garan-
téieren. Déi jonk Leit, déi hei zu
Lëtzebuerg wunnen an hei an
d’Schoul ginn, sinn net konkur-
renzfäeg. Dat ass eng Tatsaach
mat de Grenzregiounen, eng fatal
Feelentwécklung a Saachen Em-
ployabilitéit, wéi Der et gëschter
och selwer gesot hutt, Här Statsmi-
nister. D’Bréck tëschent der Schoul
an dem Betrib muss a Saache be-
rufflech Ausbildung zolidd ver-
stäerkt ginn. Dat seet de Conseil
économique et social, deen a sen-
ger Kompetenz an där Fro net ze
bezweiwelen ass.

Här President, 8.700 Leit am Land,
déi Aarbecht sichen, 3.000 Leit,
déi an der Solidarwirtschaft op Zäit
beschäftegt sinn, dat mécht en To-
tal vun 11.700 Leit ouni Schaff am
Joer 2004 elo! Also esou vill wéi
der de Moment bei Arcelor, am
Grupp Cactus a bei DuPont ze-
summe schaffen. Den Taux de chô-
mage large, wann een also d’Soli-
darwirtschaft mat eranhëlt, ass
zënter 2000 vun 3,7 op 6% geklom-
men.

Als LSAP hu mer als eenzeg Partei
hei am Parlament Proposen duer-
geluecht fir effikass Moossnamen
an d’Weeër ze leeden, Moossna-
men, déi ëmsetzbar sinn an och
gräifen. Zënter fënnef Joer ass a
Saachen individuell Berodung an
Ëmschoulung vun den Aarbechts-
losen net näischt, mä net genuch
Gräifbares geschitt. Mä just hei
muss awer weidergefuer ginn,
wann ee Resultater wëllt. Dat be-
déngt un alleréischter Stell, dass
all Placeur keng 500 a méi Leit ze
betreien huet, mä wéi et d’Norm
ass an Europa maximal 100, an
dass d’Ëmschoulung och da kon-
kret duerchgefouert gëtt.

Zweetens, de Conseil économique
et social huet interessant Virschléi
gemaach, wéi ee Clignotanten
abaue soll fir Faillitë fréi genuch ze
erkennen an dem Debakel vum
Massenofbau vun Aarbechtsplaze
virzegräifen.

An drëttens, nei innovativ Aar-
bechtszäitmodeller, och op Grond
vu Liewensaarbechtszäitkonte soll-
ten am Interesse vun der Kompati-
bilitéit vu Beruff a Famill speziell fir
Frae keen Tabu sinn.

Nun, Här President, Beruff a Famill
si schonn net einfach mateneen ze
kombinéieren. Kënnt d’berufflech
Tätegkeet derbäi a Kanner, da wël-
le mir wierklech kucken, dass aus
dem Projet Structures d’accueil,
wou mer jo ganz vill Wäert als Par-
tei drop leeën, Realitéit gëtt. A wéi
e Wonner ass dat och elo op ee-
mol, wou d’Aarbechtszäitverkier-
zung nach um CSV-Kongress virun
e puer Wochen e rout Duch war an
zu bëlleger Polemik géint d’Propo-
sitioune vum Här Krecké a vum Här
Lux gedéngt huet, nees in. Sou-
guer op dräi Plaze vun der Ried
vum Statsminister ass gëschter
d’Aarbechtszäitverkierzung uge-
schwat ginn. Effektiv, do hutt Der
Recht, gehéiert dëse Punkt a
Saache Chômagebekämpfung zu
de wierksaamsten Instrumenter,
déi et gëtt.

Här President, mir wëllen ee Som-
met de la relance virschloen, wou
Regierung, Sozialpartner an all
kompetent Kräfte bedeelegt sinn,
fir d’Kompetitivitéit vum Standuert
Lëtzebuerg, d’Innovatioun an d’Re-
cherche, d’Aarbechtszäit am Kon-
text vu Beruff a Famill ze analyséie-

ren. D’Parlament kënnt uganks
2005 dann doriwwer beroden ier
d’Regierung déi dréngend Konse-
quenzen zitt, déi um Gebitt vun der
Wirtschafts- an der Sozialpolitik
noutwendeg sinn.

Här President, d’Demokratesch
Partei schreift an hirem Programm
2004 e ganz kecke Saz a Saache
Sozial- a Gesondheetspolitik. Kapi-
tel 311, éischte Vers: „Als die De-
mokratische Partei 1999 die Ver-
antwortung im Sozialministerium
übernahm, wiesen die Krankenkas-
sen ein erhebliches finanzielles De-
fizit auf. Durch geeignete Maßnah-
men konnte das finanzielle Gleich-
gewicht wiederhergestellt werden.“
D’Krankekeese sinn also gesond,
d’DP huet se an d’Gläichgewiicht
bruecht. Nun, dat kléngt zocker-
séiss, mä passons aux choses sé-
rieuses.

No der Kompensatiounsoperatioun
vun Enn 2003, wou 130 Milliounen
Euro aus der Reserv vun de Rente-
keesen an d’Krankekeese gewan-
dert sinn, eng „one shot“-Opera-
tioun, ass strukturell gesinn näischt
geschafft ginn. De leschten CSV-
Kongress huet et kloer gewise wéi
de Loftballon Franchise opfléie ge-
looss ginn ass, ouni, ech soen et
nach eng Kéier hei, dass den CSV-
Programm dëst allerdéngs och
nëmmen am Geréngste berück-
sichtegt hätt. Dat ass also eng Me-
thod, wou ee sech muss wonneren,
dass et déi gëtt.

Et muss ee sech och wonnere wéi
d’Thees vun der Franchise elo vum
Här Juncker selwer als statsminis-
terleche Virschlag duergestallt
gëtt. Ech war ëmmer der Meenung,
de Statsminister géif hei an der
Chamber als Statsminister dem
Land eppes soen, net op CSV-Kon-
gresser. D’LSAP mécht d’Spillchen
net mat, dat soen ech Iech, fir an
eng ofgehackten a komplett on-
kohärent Debatt eranzegoen, wou
d’CSV déi eng Dier opmécht, ouni
selwer ze wëssen an ze soen,
wéiwäit se soll opgoen a wat dëst
brénge soll, an d’DP am Fong eng
ganz aner Dier opmécht an hir ee-
ge Politik…

(Interruptions diverses)

…vun enger Lëtzebuerger Spidols-
infrastruktur, déi sech dréit, déi
kompetitiv ass, déi performant ass,
a Fro stellt doduerch, dass een ou-
ni Iwwerweisung och an auslän-
nesche Klinike sech behandele
loosse kann.

Wat ass eis Approche? Éischtens,
d’Grondrechter um soziale Plang
däerfen net bradéieren. Krank ginn
an en Akommes hunn däerf keng
Extravaganz ginn, grad wéi eng
optimal medezinesch Betreiung
am Krankheetsfall fir all Mënsch
garantéiert bleiwe muss.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Zweetens, d’Krankekeese sinn
d’Wuerzele vum Sozialstat. An de
Stat tout court huet déi verdammte
Flicht dofir ze suergen, dass
d’Bierger mat hire Steieren a Coti-
satiounen, déi se bezuelen, sech
op dës Versécherunge verloosse
kënnen.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Drëttens, eis Partei weess, dass
d’Medezin e Präis huet. Si ver-
schléisst sech kenger Responsabi-
litéit a kenger Diskussioun. Mir wël-
len nom 13. Juni wëssen - an ech
soen Iech och firwat, wann Der
emol eng Kéier d’Ouere spëtzt, Här
Weiler, dann héiert Der, dass iw-
wert de finanzielle Stand vun de
Krankekeesen an där jëtzeger Re-
gierung verschidde Versioune ge-
zielt ginn -, an dofir wëlle mer héie-
ren a wëssen nom 13. Juni: Wat
ass de Stand a Saache Sach-
leeschtungen? Wat ass de Stand a
Saache Geldleeschtungen? A mir

wëllen dann éierlech an zolidd,
egal wou mer sinn dee Moment am
Parlament, mathëllefe fir Léisungen
ze sichen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Dir
wäert scho ganz gutt Iddien hunn,
fir…

■ Une voix.- Kee Problem! Kee
Problem! Mir kréien all Problemer
geléist.

(Interruptions diverses)

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Et
war awer ni richteg! Et war awer ni
richteg!

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
…aus Kompetitivitéitsgrënn net ze
vill belaascht ginn. Dat ass bei der
Fleegeversécherung akzeptéiert
ginn an et géif och fir d’Verwierkle-
chung vun engem kohärente Ge-
sondheetsplang, dee mir propo-
séiert hunn, akzeptéiert ginn.

(Interruptions diverses)

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Wéi dann? Wéi dann? Här Presi-
dent, ech hunn dat doten net rich-
teg verstanen. Kann den Här As-
selborn dat widderhuelen, well ech
géif him gäre muer eng richteg
Äntwert dorop ginn.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Jo, mä da musst Der nolauschte-
ren.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Jo, jo. Sot mer dat emol nach eng
Kéier. Liest et net nach eng Kéier
vir, erkläert eis et.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Mir wëllen nom 13. Juni kloer wës-
sen…

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Dat hate mer héieren. Dat wësse
mer.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Hutt Der dat alles héieren?

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Dat ass an der Rei.

(Interruption)

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Ech hunn och gesot, d’Leit si be-
reet fir hir Gesondheet en Effort ze
maachen.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Jo.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Och verstanen? Da soen ech, aus
Kompetitivitéitsgrënn däerf net ze
vill belaascht ginn.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Net ze vill, dat heescht?

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Mir sinn net hei an der Schoul!

(Brouhaha général)

An dann hunn ech de leschte Saz
gesot, Här Juncker, och dee war
kloer: Dat ass bei der Fleegeversé-
cherung akzeptéiert ginn, et géif
och fir d’Verwierklechung vun en-
gem kohärente Gesondheets-
plang, wéi mir e proposéiert hunn,
akzeptéiert ginn.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Dat heescht, Här President, den
Här Asselborn seet, dass mer sol-
len 1% oder manner vun de Léin a
vun allen aneren Einkünften
ewechhuelen esou wéi bei der
Fleegeversécherung an net vun de
Steieren…

(Interruptions diverses)

Dat huet also näischt mat der Flee-
geversécherung ze dinn.

(Interruptions diverses)

Ah, dat heescht also d’Cotisa-
tiounsassiette méi breet maachen.
Très bien.

(Interruptions)

Doriwwer kënne mer schwätzen,
mä dat ass nei.

(Interruptions)

Bei der Fleegeversécherung, Här
President, weess jiddfereen an der
fréierer Regierung, firwat ech de Fi-
nanzéierungssystem esou propo-
séiert hunn, wéi e gemaach ginn
ass, ouni e Problem mat deenen ze
hunn, mat deenen dat ze maache
war.

(Interruptions)

Da streit also net mat mir doriwwer,
mä streit…

(Interruptions)

Neen, ech probéieren ëmmer gutt
ze verstoen.

■ Une voix.- Ah, voilà!

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Jo, well et kënnt jo emol sinn, dass
een Entwécklungen an de Positiou-
ne kënnt feststellen. Dir wëllt also
d’Cotisatiounsbasis méi breet maa-
chen, dat hunn ech richteg versta-
nen. 

■ Une voix.- Revenuë vun de
Loyeren?

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Jo, domadder hu mer kee Problem.
Et ass ganz interessant, dass ee
géint d’Franchise ass, mä jiddfer-
engem op sengem Loyer, och dem
klenge Rentner, deen een anzitt,
dat wëllt ewechhuelen. 

(Interruptions)

Merci, Här Asselborn.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Lauschtert
dem Riedner no!

(Interruptions)

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Wann ech glift! Wann ech glift! Et
ass elo eriwwer mat den Dialogen.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.- Et
geet mir duer, datt Dir dermat
averstane sidd.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Am Fonctionnement vum Stat ass
alles matenaner vernetzt. Näischt
steet isoléiert am Raum.

(Interruptions)

Eist Land ass vum 1. Mee un en
Deel vum erweiderten Europa vun
de 25. Keng vun de grousse Froen,
déi d’Mënschheet entweder han-
nendra gehäit, wa se falsch geléist
ginn, oder virubréngen, wann déi
richteg Äntwerte fonnt ginn, sinn
am 21. Jorhonnert an en nationale
Kader eranzeperchen.

Fridden a soziale Fortschrëtt,
Ëmweltpolitik, nei Sécherheetspoli-
tik, Wirtschaftspolitik, näischt ass
méi als isoléiert Land, esouguer fir
Däitschland, Frankräich oder Eng-
land, ze meeschteren. Déi, déi dat
behaapten, och hei am Land, sinn
entweder kuerzsiichteg oder nos-
talgesch; am schlëmmste Fall sinn
et falsch Patrioten, well se de Leit
Angschtgefiller virun deene méi
Grousse vermëttelen. Eng coura-
géiert Politik a Saachen Europa ass
keng Politik, wou een all Prozesser,
déi sech zu Bréissel ofspillen, gutt-
heescht, mä et ass eng Politik, wou
een an der Populatioun de Leit
keng Angscht mécht, mä hinnen
d’Angscht ewechhëlt. Well eis Zu-
kunft steet um Spill. Déi kommend
fënnef Joer sinn effektiv determi-
nant Jore fir Europa, folglech och fir
Lëtzebuerg.

Ganz schematesch ausgedréckt
kann ee soen, dass an de leschte
50 Joer d’Zil vun Europa virun al-
lem doranner bestanen huet de
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Fridden ofzesécheren an nei Kri-
cher tëschent Däitschland, Frank-
räich a Groussbritannien ze ver-
hënneren. Dat ass geschafft ginn.
Elo muss et d’Zil si vun Europa fir
déi kommend 50 Joer sech de so-
zialen Erausfuerderunge vu 450
Millioune Leit ze stellen.

An der Europäescher Unioun sinn
dräi Prozesser mat Erfolleg ofge-
schloss ginn. De Marché fonction-
néiert, den Euro ass e Succès,
d’Erweiderung eng formidabel
Leeschtung - och wann d’Wierk-
lechkeet vun dëser Mammuteraus-
fuerderung sech eréischt stellt.

(Brouhaha et coups de cloche
de la Présidence)

Ee Problem bleift ongeléist: De
Chômage a seng Konsequenzen.
Et däerf net sinn, dass europawäit
déi eenzeg Alternativ fir aus dem
Chômage erauszekommen doran-
ner bestoe soll, de Coût vun der
Aarbecht ze reduzéieren an d’Aar-
becht ze précariséieren. Dat féiert
Europa an de sozialen Debakel. Et
ass d’Aufgab vun der europä-
escher Politik op folgende Punkten
seriö ze schaffen, fir dass de Chô-
mage net d’Konsequenz ass vum
europäesche Maart, mä d’Vollbe-
schäftigung d’Zil dovunner ass.

Méi Wuesstem ass gefuerdert ginn,
wann d’Europäesch Unioun als
Zone économique par rapport zu
deenen anere Regiounen op der
Welt mathale wëllt. De Fonds mo-
nétaire international seet a sengem
Rapport vum 21. Abrëll eng
weltwäit Croissance vu 4,6% vum
PIB fir 2004 viraus, fir d’Eurozon al-
lerdéngs nëmmen 1,7%. 

D’Banque centrale européenne
huet net d’Vokatioun d’Croissance
ze stimuléieren, dat wësse mer.
Dofir muss de Pacte de stabilité et
de croissance nei definéiert ginn,
et sollt ee kënnen en Ënnerscheed
maachen tëschent Héichkonjunk-
turperioden, wou staatlech Inves-
tissementer gedrosselt kënne ginn,
a Periode vu méi schwaachem
Wuesstem, wou eng antizyklesch
Politik am Beräich vun den Inves-
tissementer am Interesse vun der
Educatioun, der Recherche, de
Gesondheetsinfrastrukture muss
méiglech sinn. Déi ekonomesch
Strategie muss folglech esou aus-
geluecht ginn, dass contrebalan-
céiert muss kënne ginn am Interes-
se just vun der Reduktioun vum
Chômage.

Da wichteg, menger Meenung no,
eng Koordinatioun a Saache Be-
tribssteieren an der Europäescher
Unioun ass a Verbindung ze brén-
ge mat soziale Mindeststandarden.
An am Budget vun der Europä-
escher Unioun muss Sputt si fir de
Lissabonner Prozess och ze kon-
kretiséieren. Et muss een zolitte
Budget prettgestallt ginn, fir d’Re-
cherche an d’Educatioun och ze
fuerderen, wa Lissabon net nëmme
Semantik soll bleiwen.

D’Prosperitéit an d’Liewensqualitéit
vun de Lëtzebuerger Bierger ass
Fonctioun vun der Entwécklung an
Europa. Eng Entwécklung, déi net
entscheedend ass um Niveau vu
personelle Froen an Europa, an
aus menger Siicht och manner op
institutionelle Froe beim Bierger
wouergeholl gëtt a verstane gëtt,
mä just op de Froe vun dem nohal-
tege Wuesstem an der Sozialpoli-
tik. Europa däerf net de Ge-
schmaach hunn, dass hei deregu-
léiert a veronséchert gëtt. Europa
muss sech duerch kloer Perspekti-
ven um soziale Plang duerstelle
kënnen, dëst vum 1. Mee un, wéi
gesot ginn ass, fir 450 Millioune
Leit, wat der ëmmerhin duebel sou
vill si wéi Bierger an Amerika wun-
nen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, gären hätt ech elo am Detail
nach iwwer vill wichteg Aspekter
vun der Lëtzebuerger Politik an
den nächste Jore geschwat. Öf-
fentlechen Transport, Logements-
politik, Kyoto, Demokratieentwéck-
lung am Land a selbstverständlech
och Schoulpolitik. Ech wëll net all
Zäit menge Kolleegen ewechhue-
len, dofir wëll ech e puer Punkten
eraushuelen a se kuerz beliichten.

Öffentlechen Transport: Stelle mer
eis eng Minutt vir, mir wiere keng
Politiker als 60 Deputéiert an den
13. Juni wiere keng Wahlen. Mir
séizen alle 60 zesummen a mir hät-
te folgend Fro ze beäntweren: Wéi
verbessere mer den öffentlechen
Transport Richtung Haaptstad,
wou eng riseg grouss Zuel vun den
Aarbechtsplazen ass, och wou
d’Geschäfter sinn, wëssend dass
d’Autobunnen iwwerlaascht sinn?
Vläicht kéimen der e puer vun eis
op d’Iddi d’Schinnennetz ze benot-
zen a mam Zuch an d’Stad ze kom-
men. Gutt. Elo wiere mer an der
Stad, elo wiere mer op der Gare,
mä mir mussen an d’Stad kommen.

Vläicht kéimen der puer dann op
d’Iddi vun der Gare direkt iwwert
d’Schinnen an den Zentrum ze fue-
ren, dat war jo eigentlech d’Iddi
vum BTB. Kaum ee vun eis kéim op
d’Iddi fir ze soen: „Ah, neen, elo
fuere mer emol fir d’éischt Richtung
Findel fir dann an zéng Joer um
Kierchbierg ze landen an dann an
20 Joer an der Stad an da vläicht
an 30 Joer, wann et gutt geet, de
Ring zouzemaache vun der Stad
dann erëm op d’Gare.“ Wann
d’Réimer esou geplangt hätten, da
wieren se ni bis op Tréier komm. A
wann zu Paräis esou gedoktert gi
wier mam öffentlechen Transport,
da géifen d’Zich an d’Metroen haut
ëm Paräis ronderëm fueren an an
der Stad wier en eenzege Chaos. 

■ Une voix.- Très bien. 

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Fënnef Joer ass also elo um Com-
puter gespillt ginn. Déi nächst Re-
gierung soll, muss a wäert sech
och eens ginn, dass d’Land net
nach fënnef Joer verléieren a ver-
plempere kann op deem Gebitt. Et
gëtt keng Alternativ zu enger
Schinneverbindung Gare-Stad. An
ech sinn och iwwerzeegt, dass
d’Stater Geschäftsleit, déi de BTB
jo mat verhënnert hunn, an dobäi a
mengen Aen en historesche Feeler
gemaach hunn,…

(Interruptions)

…ufänken anzegesinn, dass
d’Konsumenten dohinner ginn,
wou d’Mobilitéit am effikassten ass.
Ech wetten, dass se schonn am-
gaange sinn ëmzedenken. 

Zweetens dann d’Logementspoli-
tik. An der Logementspolitik huet
ee gëschter gewollt oder ongewollt
schmunzele missen. Steierlech
Avantagë gi virugefouert. Den
ugekënnegten Akt a Saache Spe-
kulatiounsënnerbannung gëtt ver-
taagt. Typesch fir dës Koalitioun. Si
huet kee Millimeter Courage fir hir
eege Wierder an Zilsetzungen och
konsequent ëmzesetzen. Den Ar-
präis klëmmt a klëmmt.

Déi Schwaarz, Här President, me-
nacéieren. Déi Blo drécken de
Spekulanten an hirem Programm
zwee Aen zou. D’Leit wëllen eng
Regierung, déi regéiert, déi
Abusën ënnerbënnt. Baulandspe-
kulatioun ass ëmmer verwerf-
lech,…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

…well een ouni Wäertschöpfung
d’Leit ausnotzt. Dës Zort Handel
sollt esou taxéiert sinn, dass et
sech net méi lount. Mir hunn als
Partei machbar Virschléi gemaach,
dass dezent Wunne kee Luxus fir
Priviligéierter ass. 

Kyoto. Mir schreiwen d’Joer 2004.
Déi Kanner, déi haut op d’Welt
kommen, erliewen déi lescht Jor-
zéngte vum 21. Jorhonnert. Wann
um Planéit Äerd lues awer sécher
duerch CO2-Ausstéiss d’Liewe
komplett a Fro gestallt ass, brauch
kee méi vu Fridden, Gerechtegkeet
oder vu Solidaritéit ze schwätzen.
Déi jëtzeg Generatiounen hu Ver-
antwortung ze iwwerhuele fir d’Via-
bilitéit op dësem Planéit net a Fro
ze stellen. Et geet net ëm méi, awer
och net ëm manner.

Eng konkret, eng eenzeg konkret
Moossnam, déi zu Lëtzebuerg ze
verkrafte wier, besteet doranner fir
d’Differenz um Fuel- an och um
Bensinspräis par rapport zu eise

Grenzlänner net nach ze vergréis-
seren. Ween haut d’Ziler vu Kyoto
komplett verdrängt, kritt et herno
extrem schwéier, well och op deem
Gebitt wäert et eng Kompetitivitéit
ginn. 

Demokratie: Am Ufank vun dësem
21. Jorhonnert liewe ronn 40% Net-
lëtzebuerger bei eis. Dëst ass en
Experiment wat eenzegaarteg an
Europa ass. Et ass awer och eng
eenzegaarteg Chance dëse Phe-
nomeen an eisem Land kënnen un-
zebidden a wirtschaftlech, kulturell
an demographesch vun deem Phe-
nomeen kënnen ze profitéieren. 

Lëtzebuerg ass eis Heemecht, eng
Heemecht, déi eis Mammen an eis
Groussmammen, eis Pappen an
eis Grousspäpp viru 60 Joer dacks
mat hirem Liewen, ëmmer mat hi-
rem Courage fir eis Fräiheet haut
verdeedegt hunn. Am Fong war dat
déi perfektsten a generéisten No-
haltegkeet, déi Krichsgeneratiou-
nen eis vermëttelt hunn. Nokrichs-
generatiounen hunn de Message
vun deemools verstanen. All
falsche Patriotissem ass iwwerwon-
ne ginn, praktesch ëmmer schonn
am Keim erstéckt ginn. 

Eist Land huet mat der Sidérurgie,
mat den EU-Institutiounen, der
Bankeplaz, dem SES, mat Betriber
aus den USA, aus Japan, aus villen
Häre Länner seng wirtschaftlech
Stäerkt opgebaut. Dobäi ass vill
Lëtzebuergesch geschwat ginn,
mä och Italienesch, Franséisch,
Däitsch, Flämesch, Portugisesch,
Englesch, Spuenesch a Grii-
chesch. Eis Sprooch ass eis Parti-
kularitéit, eisen Houfer.

Dass mer als Lëtzebuerger och
Däitsch a Franséisch schwätzen a
liesen, ass eng formidabel
Chance, Englesch ass jo speziell
deene jonke Generatioune gelee-
feg, Italienesch a Portugisesch
héiert een iwwerall zu Lëtzebuerg
op der Strooss. Mir sollten a miss-
ten alles dru setzen, datt d’Lëtze-
buerger Sprooch an eis Heemecht
enk matenaner verbonne bleiwen.

Mais de grâce, maache mer net
mat eiser Sprooch eppes wat aus-
schléisst, loosse mer och deenen
eng Chance, déi eis Heemecht mat
eis deelen a mat eis déi multikultu-
rell Identitéit vu Lëtzebuerg an der
Villsproochegkeet weider an d’21.
Jorhonnert transportéieren. Gi mer
all deenen am Land d’Méiglech-
keet eis Sprooch ze léieren? Insis-
téiere mer souguer dorobber? Mä
stelle mer dës Leit net an den Eck,
wann dat net direkt klappt. 

Viru fënnef Joer stoung d’LSAP
scho fir d’duebel Nationalitéit.
D’CSV an d’DP ware strikt dergéint;
elo schéngen se entdeet ze sinn.
Als Sozialiste gesi mer et absolut
virdeelhaft fir déi Interesséiert, wéi
fir eist Land, wann ee Bierger seng
originär Nationalitéit, zu där en e
Recht huet säi Liewe laang ze
stoen, mat eiser Nationalitéit deelt
fir déi Zäit wou e bei eis lieft an
esou säin demokratescht Mat-
bestëmmungsrecht hei och méig-
lech gemaach kritt. Et ass schwéier
ze verstoe firwat dës Koalitioun och
hei fënnef Joer verplempert huet. 

Zu der Schoul wëll ech virewech
drun erënneren, dass hei am Parla-
ment eng Partei sëtzt, op menger
lénker Säit, déi 1999 eng Schoulof-
fensiv ugekënnegt hat, wéi d’Land
se zënter 1912 net gesinn hätt. An
zu menger rietser sëtzt eng Partei,
déi ausser an der Zäit ëm 1912 a
vu 1974 bis 1979 praktesch per-
manent politesch Responsabilitéit
am Schoulwiesen ze veräntwerten
hat.

(Interruption)

Bis 1999. 

D’CSV ass also déi Partei, déi res-
ponsabel ass fir PISA a fir déi ne-
gativ Entwécklung vun der Lëtze-
buerger Schoul. 

(Interruptions)

Et ass schwéier ze verstoen, wa
Sondagen dann iwwerhaapt ver-
stane solle ginn, dass d’CSV bei
60% vun de Lëtzebuerger déi Par-
tei sollt sinn, déi a Saache Schoul-
froen déi meeschte Kompetenz
hätt. 

(Interruptions)

Do muss eppes net richteg gefes-
selt gi sinn. Nun, de Problem vun
der Lëtzebuerger Schoul focali-
séiert sech doudsécher net op de
Fait, dass d’Schoul aus de Geriich-
ter eraus bleiwe sollt, mä op d’Ca-
pacitéit vun der Schoul sech den
Ufuerderunge vun der Zäit ze stel-
len.

Et war a bleift en Zeeche vun Ohn-
macht, dass dës Regierung, an-
statt dass se Reformen am öffent-
leche Schoulsystem ugepaakt hätt,
fir d’Schwaachstelle richteg ze er-
kennen an hinnen entgéintzewier-
ken, Privatschoule massiv ën-
nerstëtzt huet, esou wéi wann och
d’öffentlech Schoul, grad wéi d’Ei-
sebunn, en Dinosaurier wier, deen
net ze reforméiere wier.

Elo op eemol schwätzt d’DP näm-
lech dovunner, dass een zéng Joer
bräicht fir an de Schoulreforme Re-
sultater ze erreechen. Mä mat Slo-
gane wéi „back to basics“, „wann
ech gelift, merci an awar“-Spré-
chelcher an och esou rietslasteg
Begrëffer wéi „Mir brauche keng
Kuschelpedagogik“, kënnt näischt
Brauchbares fir d’öffentlech Schoul
eraus.

Als Sozialiste wëlle mer d’Schoul
an deenen nächste Joren net nach
méi veronsécheren, net nach méi
destabiliséieren. Mir wëllen eng ef-
fikass Schoul mat neie Methoden,
Programmer, déi net ze kompli-
zéiert sinn, eng Formatioun vun
den Enseignanten, déi besser ass,
mat Weiderbildungsoptiounen an
déi den Erausfuerderunge vum
Schoul halen haut entspriechen.
Mir wëllen de Modell Ganzdags-
schoul fir eng besser Kohesioun
vun eiser villsproocheger Popula-
tioun an alle Gemenge verwierkle-
chen. Mir wëllen eng Schoul fir all
Kanner, eng öffentlech Schoul, déi
all Mëttele kritt fir differenzéiert kën-
nen ze schaffen. 

Här President, Fazit vu fënnef Joer
CSV-DP-Regierungspolitik: Dës
Regierung huet et weder verstanen
nach gepackt, fir all Potenzialitéi-
ten, déi dësem Land eege sinn,
waakreg ze maachen. Lëtzebuerg
huet sech ënner Wäert an deene
leschte Joren entwéckelt - tëschent
1999 an 2004 - an net nëmme wirt-
schaftspolitesch, aarbechstpoli-
tesch, och a Gesellschaftsfroen.
Esou gesi kënne mer net kommen
a weidermaachen, well dat wier de
séchere Wee an den Ofbau. Mir
wëllen, dass eist Land vijenzeg
geet. Dofir ass den 13. Juni net den
Dag vun de Presséierten, mä et
ass den Dag vun deenen, déi
d’Äerm eropkrempelen, fir dass
eist Land nei opgebaut ka ginn.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Paul
Rippinger agedroen. Den Här Rip-
pinger huet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech weess net, ob an
deene leschte fënnef Joer mäi Poli-
tikverständnis gelidden huet, mä
wann ech an deene leschten dräi
Deeg déi wichtegst Mandatairë
vun der Sozialistescher Aarbech-
terpartei hei héieren hunn, hir
Theorien iwwer Wirtschaftspolitik,
Budgetspolitik, Aarbechts- a Be-
schäftegungspolitik ze dévelop-
péieren, da kann ech verstoen,
dass deen treiste Member vun der
LSAP net méi no kënnt a se net méi
ka suivéieren. 

(Hilarité et interruptions)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an deene leschte fënnef
Joer war déi international an déi
europäesch Aktualitéit geprägt vun
Evenementer, déi d’Welt beweegt

hunn; den 11. September 2001,
den Irak-Krich um internationale
Plang. Awer och um europäesche
Plang huet sech ganz villes ge-
doen: Feira, den Échange d’infor-
mations. Kompliment vu menger
Fraktioun un déi Regierungsmem-
beren, déi do verhandelt hunn. In-
troduktioun vum Euro. Kompliment
un d’Lëtzebuerger, déi dat ganz
schnell assimiléiert hunn a sech un
déi nei europäesch Währung ge-
winnt hunn.

Den europäesche Konvent. Kom-
pliment un déi Membere vun dë-
sem Parlament, déi dorun deelge-
holl hunn an do matgeschafft hunn.
Et ass nämlech ëmmer wa Lëtze-
buerg international gefuerdert ass,
dass dann esouwuel d’Majoritéit
wéi d’Oppositioun zesummesti fir
déi national Interessen ze vertrie-
den. An dann den Elargissement
vun der Europäescher Unioun, dee
groussen Dag vum 1. Mee, deen
elo usteet. Kompliment un de
Statsminister Jean-Claude Juncker
an un de Chef vun der Diplomatie,
der Ausseministesch Lydie Polfer
fir déi Aarbecht, déi se do ge-
maach hunn, fir déi Aart a Weis wéi
se wéi e gutt agespilltend Team
Lëtzebuerg no bausse vertrueden
hunn.

Eis Stëmm gëtt erëm gehéiert. Mir
si geuecht an Europa an an der
ganzer Welt an dat ass fir eis e
ganz wichtegt Argument. Déi een-
zeg Zone d’ombre op dësem Ta-
bleau ass d’Positioun vun der Re-
gierung am Irak-Krich. Net d’Posi-
tioun vun der Regierung en tant
que telle, mä dat, wat haut erëm de
Spëtzekandidat vun der LSAP aus
dëser Haltung vun dëser Regie-
rung wollt maachen. En huet alt
erëm nees ugespillt op dat wat e
scho bei der aussepolitescher De-
batt gesot huet, an ech brauch em
nëmmen dem Statsminister seng
Äntwert, déi am CSV-Profil vum 3.
Abrëll 2004 stoung, ze widderhue-
len.

Do steet nämlech ganz kloer dra
wat de Jean-Claude Juncker gesot
huet : „Zum wiederholten Male hat
die Außenministerin ihn diesbe-
züglich“, nämlech den Här Assel-
born, „in die Schranken verwiesen.
Der geneigte Leser ergötze sich
bei der Lektüre des demnächst er-
scheinenden Kammerberichtes an
der K.-o.-Niederlage des überreiz-
ten LSAP-Leaders.“ An e bësse
méi spéit seet den Här Juncker
dann: „Weniger Asselborn, denn er
verläuft sich in innenpolitischen Ir-
rungen und Wirrungen.“ Quod erat
demonstrandum vun deem wat e
virdrun hei vu sech ginn huet. „Das
Drama ist, Poos hört auf, aber die
Asselborns machen weiter.“ Dat
hunn net mir gesot, sondern dat
huet de Statsminister geschriw-
wen. 

An da wat gradesou blamabel war
vun dem Leader vun der LSAP, dat
war seng Ausso deemools et géi-
fen dräi Ausseminister ginn. Déi
ass jo schonn emol widderluecht gi
vun dem Statsminister gëschter a
senger Usprooch. Si ass widder-
luecht, wann ee bedenkt wat den
Här Goerens an der Koopera-
tiounspolitik mécht a sech nach ni
an d’Geschäfter vun deenen ane-
ren agemëscht huet. Déi Aarbecht,
déi e mécht am Ausland, an der
Drëtter Welt, an Afrika, a Südameri-
ka an an Asien, da fannen ech dat
blamabel wann de Spëtzekandidat
vun der LSAP esou eppes seet. 

Ceci étant dit, Här President, kann
et keen heibanne verwonneren,
dass ech am Numm vu menger
Fraktioun eng ganz positiv Bewäer-
tung vun dëser Koalitiounsregie-
rung an hirer Aarbecht maachen.
De President vun der CSV-Frak-
tioun huet dat scho gesot, déi gutt
Aarbecht, déi mir zwee zesummen
hei konnte leeschten a wou mer
och stolz drop sinn: keng Dysfonc-
tionnementer, keng Pannen, dat
ass eppes wat wichteg ass. Keen
Eclat tëschent deenen zwou Regie-
rungsparteien a virun allem të-
schent deenen zwou Koalitiouns-
parteien an ech muss Iech soen,
dass déi interfraktionell Sëtzungen
op e Minimum reduzéiert waren,
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wann ech weess, datt et an där vi-
regter Legislaturperiod vill inter-
fraktionell Sëtzungen hu misse
ginn, wou déi zwou Parteie sech
net eens waren.

(Interruptions diverses)

Mir hunn et fäerdeg bruecht vill Ge-
setzer, egal vu wiem se komm sinn,
ob se vun CSV-Ministeren oder vun
DP-Ministeren an d’Parlament
komm sinn, si si ganz oft anesch-
ters hei erausgaange wéi se era-
komm sinn. An dat ass nëmmen
duerch eng géigesäiteg Concerta-
tioun. Déi Concertatioun huet won-
nerbar fonctionnéiert tëschent ei-
ser Fraktioun an den CSV-Ministe-
ren an eise Ministeren an och të-
schent der CSV-Fraktioun an der
gesamter Regierung. Dat muss
eng Kéier hei gesot ginn, well déi
Aarbecht soll och emol eng Kéier
vun hei aus positiv bewäert ginn. 

Ech moossen dës Regierung un
deem wat se sech virgeholl huet.
Dat heescht, dat wat am Accord de
coalition stoung an da schlussend-
lech och un deem wat se realiséiert
huet. Et gëtt och Punkten, a mäi
Virriedner de Lucien Weiler ass
schonn dorobber agaangen, déi
eben net fäerdeg gestallt si ginn,
déi mer net konnte fäerdeg maa-
chen, déi zwar am Chantier sinn,
wou scho Projeten déposéiert sinn,
mä déi mer net méi kënnen an dë-
ser Legislaturperiod stëmmen. Ech
denken do ganz besonnesch un
eng Rei vu gesellschaftspolitische
Projeten, déi mer net konnten an
der Chamber virum Enn vun dëser
Legislaturperiod stëmmen. 

Mir sinn och gäre bereet fir anze-
gestoen, dass et eng gewëssen
Ernüchterung ginn ass am zweeten
Deel vun der Legislaturperiod, déi
sech breet gemaach huet, well déi
negativ Effeten, déi d’politesch
Landschaft an eisen Nopeschlän-
ner geprägt huet, net un eise Gren-
zen Halt gemaach huet. 

De Premier huet gëschter ganz oft
a ganz vill de Parallell gezunn të-
schent deem wat 1999 war a wat
haut am Joer 2004 realiséiert ginn
ass. Dat heescht, et kann ee sech
d’Fro stellen: Wou stounge mer
dann 1999? An ech erlabe mer
ganz besonnesch déi Ministèren,
déi mir als Demokratesch Partei
vun de Sozialisten iwwerholl hunn,
ze zitéieren. Wéi war dann d’Situa-
tioun 1999? Mä et waren Dysfonc-
tionnementer an der Santé. Et war
e bâcléierte Spidolsplang. Et war
en enormen Defizit vun de Kranke-
keesen. Et ass eng Rentendiskus-
sioun ouni Enn gewiescht. Véier-
zéng Deeg virun de Wahle koum
nach eng Rentenoffensiv vun de
Sozialisten, wou se hirem Koali-
tiounspartner den Dolch an de
Réck gestach hunn. An der Trans-
portpolitik…

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Si
sinn net méi hei fir dat do alles ze
héieren. Et wär awer gutt wa se
sech dat emol nach eng Kéier géi-
fen ulauschteren.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
Weiler, leet Äre Kapp a Rou. Mir
ginn et weider. 

(Hilarité)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här Rippinger, widderhuelt et nach
eng Kéier, datt den Här Scheuer et
och wierklech weess. 

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Ech géif soen, dat wat den Här Rip-
pinger seet ass längst bekannt.
Domadder brauche mir eis net
auserneen ze setzen an d’Äntwerte
si gewosst. Mëttlerweil ass et net
nëmmen erkannt, et ass och uner-
kannt. 

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Eben net! An Ärer Meenung sidd
Der subjektiv.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Si wësse jo, dass ech net fir
si schwätzen, mä Gott sei Dank si
vill Leit, déi nolauschteren, déi
héieren dat an déi Gott sei Dank
och virdrun den Här Asselborn

héieren hunn, wat d’Sozialistesch
Aarbechterpartei dem Land kann
an deenen nächste fënnef Joer
bréngen. 

Déi gesamt Transportpolitik stong
am Stau. Duerch endlos Diskus-
siounen, an haut huet den Här As-
selborn erëm ugefaangen iwwert
de BTB mat vill Theorie a wéineg
Praxis, an dann an dëser Legisla-
tur nach ex post opgedeckten Dys-
fonctionnementer. 

Doniewent eng onrealistesch Re-
form vun der Fusioun vu Polizei a
Gendarmerie, déi elo eréischt
gräift, véier Joer duerno, well dës
Regierung dat néidegt Personal
agestallt huet. Si hunn d’Päerd vun
hannen opgezaamt. 

(Interruptions diverses)

Si hunn d’Fusioun gemaach am-
plaz fir d’éischt Leit anzestellen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann een also déi Zäite vun
deemools mat deene vun haut ver-
gläicht, dann ass et zwar sécher
net esou, dass haut all Problem ge-
léist ass, mä munches, fir net ze
soe villes, ass besser ginn.

Et ass villes besser ginn an der
Fonction publique, wou erëm Rou
a Vertraue virherrscht. Et ass villes
besser ginn an der Santé duerch
en neie Spidolsplang, berouend op
enger Carte sanitaire, de Bau an
d’Moderniséierung vu Kliniken,
d’Schafung vu Synergien tëschent
de Spideeler. Eng nei Politik ze-
summe mat den Dokteren. D’Scha-
fung vun zousätzleche Fleegebet-
ter an dat hei ass eng ganz staark
verkierzten Äntwert op déi Froen,
déi d’Demokratesch Partei 1999
am Plenum gestallt huet.

Dat ass och dat wat d’Joer 1999
vum Joer 2000 ënnerscheet. Déi
Chantieren, déi virum Juni 1999
ugekënnegt goufen, sinn och nom
Juni 1999 an Ugrëff geholl ginn an
zwar mat vill Erfolleg. Net all Chan-
tier ass fäerdeg. Dat war och net
eisen Usproch. Dat hate mer och
net versprach. 

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

D’Oppositioun gesäit dat anesch-
ters. Dat ass hiert gutt Recht. Ech
wëll awer dobäi soen, datt a men-
gen Aen de Rôle vun der parla-
mentarescher Oppositioun ënner
anerem doranner besteet fir d’Re-
gierung kritesch ze beuerteelen, fir
op vun hir verschëllten Defiziter
hinzeweisen, mä awer och fir Alter-
nativen opzezeechnen.

Dat wat eis Kolleege vun der Op-
positioun an deene leschte Wo-
chen a Méint, net méi spéit wéi
haut, vu sech ginn hunn, gëtt dë-
sem Rôle net gerecht. Et ass net
emol de Versuch gemaach gi fir
objektiv Problemer duerzeleeën. Et
feelen d’Objektivitéit, et feelt déi
sachlech Kritik, et feelt d’Oplësch-
tung vun echten, ech géing esou-
guer soen, duerchféierbaren Alter-
nativen. Et ass net de Versuch ën-
nerholl gi fir sachlech Kritiken hei
virzebréngen. Wat hätten se
aneschters gemaach wéi dës Re-
gierung? Wat hätten se besser ge-
maach wéi dës Regierung? Dat
bleiwen se alleguerten eis schël-
leg. 

Bei deenen Themen a Beräicher
wou se a leschter Zäit d’Akzenter
setzen, Wirtschaft, Aarbechtslo-
segkeet, sinn ech der Meenung,
mat deene Propositiounen, déi se
maachen, versoen se kläglech an
ech ginn Iech e puer Beispiller, déi
a mengen Ae ganz drastesch wei-
se wat d’Oppositioun wierklech
wäert ass. 

An der Wirtschaft. Bei de wirt-
schaftleche Performancë gëtt jo
d’Quantitéit, dat heescht d’Zuel
vun de Betriber, hiren Invest an
d’Schafung vun Aarbechtsplazen
an d’Qualitéit, also d’Zort vun de
Betriber bewäert. 

Zur Quantitéit. Et gëtt vun der Op-
positioun behaapt, an dat kann ee
regelméisseg an de Medien nolie-
sen oder nolauschteren a mir hunn
et haut erëm héieren, d’Regierung
géing am Beräich vun der Diversifi-

zéierung schlofen. „Dringend nöti-
ge wirtschaftliche Diversifizierung
sei inexistent“, war zum Beispill
eng Schlagzeil am „Tageblatt“ zum
sozialisteschen Ostkongress de 6.
Dezember 2003. Dat ass jo emol
gutt gesot an op sozialistescher
Säit hofft een dann, et géing keen
dat kontrolléieren. Mir géingen dat
einfach esou an d’Landschaft po-
saunen. Mä wann een awer d’Zue-
le kuckt, dann ass dat ganz
aneschters. Mir hunn eis d’Fräiheet
geholl fir emol op Basis vun den
Aktivitéitsrapporte vun de Ministè-
ren d’Zuelen opzestellen.

Si kommen op datselwecht Resul-
tat, mä et sinn aner Zuele wéi déi,
déi de Statsminister gëschter ge-
nannt huet. Et sinn Zuelen, déi wei-
se wéi vill zousätzlech Projeten am
Beräich vun der Diversifikatioun
mat wéi engem Invest a mat wéi vill
neien Aarbechtsplazen an deene
leschte Joren entstane sinn. An
ech fänken 1995 un, dem Joer no
der leschter Regierungsbildung
vun CSV an LSAP. Hei ass dëse
Modell an de Bilan ass dodrop.
Dee kann ee ganz gutt liesen, an
ech wëll en elo awer net am gan-
zen Detail erklären, dofir ginn ech
dem Här President en. Et kann een
also zu all Moment déi Chifferen,
déi mer do soen, noliesen.

Wann een den Duerch-
schnëttswäert also kuckt vun der
Réussite vun der Diversifikatiouns-
politik vun de Sozialisten an dee
mat deem Wäert vergläicht, deen
ënnert der DP-Verantwortung er-
schafft ginn ass, stellt ee Fol-
gendes fest: Tëschent 1995 an
1999 ënnert dem sozialistesche
Wirtschaftsminister Goebbels sinn
am Duerchschnëtt 8,8 Projete fir en
Invest vun 117,4 Milliounen Euro a
mat 416,8 Aarbechtsplaze gescha-
fe ginn. Tëschent 2000 an 2003,
ënnert der liberaler Féierung an
dem Wirtschaftsminister Henri Gre-
then, an Zäiten also wou et eng
schwiereg weltwäit Konjunktur gouf
an nach gëtt, goufen am Schnëtt
11,75 Projete fir en Invest vun
143,4 Milliounen Euro a mat 426,75
Aarbechtsplaze realiséiert.

Eis Performancë waren also we-
sentlech besser an deene méi
schlechte Jore wéi déi vun de So-
zialisten an de sou genannte
Boomjoren. An dofir muss ech
soen, wann de Papp vun dem sou
genannte sozialistesche Wirt-
schaftswonner Enn vun den 90er
Joren déi Chifferen do liest, da
kënnt en awer mächteg an
d’Schlidderen.

An da seet den Här Goebbels an
engem Interview am „Wort“ den 2.
August 2001, wou e säi grousse
Comeback an déi national Politik
ugekënnegt huet, ech zitéieren:
„Ich stelle fest, dass es mit der effi-
zienten Diversifizierungspolitik der
vergangenen Jahre vorbei ist.“

An da seet den Här Asselborn
nach rezent am RTL-Background,
datt dës Regierung de Moment
verschlof hätt fir eppes ze ënner-
huele wéi et mat der Wirtschaft méi
lues an Europa gedréint huet. An
de Buergermeeschter vun Didde-
leng seet och nach an engem op-
pene Bréif vum 14. Abrëll 2004,
datt dem Wirtschaftsminister seng
„Diversifizierungsbestrebungen in
den letzten fünf Jahren nicht be-
sonders erfolgreich waren“. Wien
huet also hei en vue vun deene
Chifferen a Wierklechkeet geschlof
a wat verschlof? A wie war a Wierk-
lechkeet erfollegräich an net be-
sonnesch erfollegräich?

Dann, Här President, kommen ech
op d’Qualitéit vun de Betriber ze
schwätzen. An do wëll ech emol op
déi ganz contradictoire Aussoe vun
der Oppositioun agoen, déi awer
nu méi wéi däitlech weisen, datt se
sech eemol net eens si mat wat fir
engem Hummer se da wëllen op
d’Regierung schloen. D’LSAP wërft
dem Wirtschaftsminister vir, hie
géing net genuch Betriber an

d’Land huelen, déi vill Aarbechts-
plaze schafen. Datt den Henri Gre-
then der méi an d’Land geholl huet
wéi si, wéi säi Virgänger, hunn ech
jo elo unhand vu Chiffere beluecht.

Mä wat méi ulkeg ass, ass de Fait,
datt den Henri Grethen quasi virge-
worf kritt, datt hie Betriber an
d’Land geholl huet, déi eng héich
Plus-value ofwerfen oder déi kom-
plementar sinn zu eisem Tissu éco-
nomique an iergendwéi an den Zu-
kunftsbranchen aktiv sinn. Betriber,
déi also qualitativ héichwäerteg
sinn an och Betriber, déi bei eis
passen. Vun der sozialistescher
Säit gëtt verlaangt, Betriber an
d’Land ze huelen, déi vill Aar-
bechtsplaze kreéieren. Ëmmerhi si
jo mol am Zoustännegkeetsberäich
vum Här Grethen méi Aarbechts-
plaze geschafe gi wéi ënnert sen-
gem sozialistesche Virgänger, ech
hunn dat jo virdru beluecht. Dofir
deet déi Kritik vun der LSAP eis
och net wéi. Mir huelen dofir déi
Virwërf gären zur Kenntnis.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Dee leschte Saz hunn ech net ver-
stanen. Kënnt Der deen nach eng
Kéier widderhuelen, mat deenen
Aarbechtsplazen do.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ëmmerhi si jo mol am
Zoustännegkeetsberäich vum Här
Grethen méi Aarbechtsplaze ge-
schafe gi wéi ënnert sengem sozia-
listesche Virgänger...

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Dann hat ech mech verhéiert, dat
ass richteg esou, jo.

(Hilarité)

Ech hat gemengt, Dir hätt de Géi-
gendeel gesot, mä et ass esou wéi
Der et elo gesot hutt.

■ Une voix.- En héiert haut
schlecht.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Den Tableau hunn ech hei
déposéiert, Här Statsminister. Dir
hutt dat jo gëschter och gesot.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Jo, dann ass et richteg.

(Hilarité)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Also, déi Virwërf huele mer
gären zur Kenntnis. Allerdéngs ha-
ten d’Sozialisten 1999 selwer an hi-
rem Programm geschriwwen, datt
si fir e qualitative Wuesstum wie-
ren, dat heescht esou hu si et sel-
wer emol erkläert: „Wenn Betriebe
in modernste Technologien inves-
tieren“. Ech hunn et zitéiert. Dat hu
mer gemaach. Mä well elo de Chô-
mage eropgaangen ass, huet
d’LSAP genau wéi 1999 virun de
Wahlen hir Iddien iwwer Bord ge-
worf. Dont acte.

Ech huelen awer och genau den
entgéintgesatene Virworf vun dee-
ne Grénge gären zur Kenntnis. Wat
werfen nämlech déi Gréng dem
Henri Grethen vir? Ech zitéieren se:
„Statt wie bis jetzt alle möglichen
Firmen ins Land zu locken, täten
die politisch Verantwortlichen, allen
voran das Wirtschaftsministerium,
besser daran, eine innovative öko-
nomische Diversifizierung zu be-
treiben.“ Artikel am „Lëtzebuerger
Wort“ de 6. Januar 2004. An der
Oppositioun si se sech och virun
allem net eens, weder d’LSAP
nach déi Gréng. Dat ass awer keng
Schwieregkeet, ech wëll just nëm-
me soen, et wär emol gutt wa se
sech eens wären an der Bewäer-
tung vun den Defizienze vun dëser
Regierung.

Déi Leit, déi sech wierklech e Bild
wëlle maache wéi dem Henri Gre-
then seng erfollegräich Politik aus-
gesinn huet, invitéieren ech elo
emol fir d’alleréischt einfach d’Akti-
vitéitsrapporten ze liesen, vun dee-
nen ech elo geschwat hunn, well
dat sinn déi vum Wirtschaftsminis-
tère.

Da komme mer un d’Industriepoli-
tik. Do kritt de Wirtschaftsminister
am Besonnesche virgeworf, hie
géing näischt fir d’Stolindustrie hei
am Land maachen. Wéi gesinn déi
Gréng dann d’Schwéierindustrie?
Wat ass hire Message un d’Indus-
trie an och un déi Leit, déi an deem
Secteur schaffen? An do zitéieren
ech alt erëm d’„Lëtzebuerger Wort“
vum 6. Januar 2004: „Obschon die
bestehenden Strukturen der klassi-
schen Schwerindustrie nach Mei-
nung der Grünen gefestigt werden
müssen, wäre es dennoch ein
Trugschluss, neue Großbetriebe
aus diesem Sektor ins Land zu ho-
len. Es müssten also jene Betriebe
Vorrang haben, die unserem Land
einen hohen Mehrwert bringen und
hoch qualifizierte Arbeitsplätze
schaffen.“ Dat heescht also,
d’LSAP seet dat eent an déi Gréng
soen dat anert, wat jo hiert gutt
Recht ass.

D’Politik vum Wirtschaftsminister
huet awer weder eppes mat där
sozialistescher nach eppes mat
där grénger Approche ze dinn. Et
ass eng Politik fir d’Erhalen an den
Ausbau vum Wirtschaftsstanduert
Lëtzebuerg. Et ass eng Politik, déi
versicht op Dauer sécher Aar-
bechtsplazen hei am Land ze ha-
len. Et ass net schéi wann ee fest-
stelle muss, dass honnerten Aar-
bechtsplaze mussen ofgebaut
ginn, a mir sinn déi Lescht, déi dat
net géinge bedaueren. Et ass och
net schéi wann e Produktiouns-
standuert op eemol a Fro gestallt
gëtt.

Et wier awer och net gutt wann
d’Aarbechtsplazen op Dauer
künstlech um Liewe gehale ginn,
wann d’Betriber zu Lëtzebuerg dik-
téiert kréien, wéi d’Strategie vun
engem Weltkonzern muss ausge-
sinn. Well wa mer deenen nolau-
schtere géingen, déi dat propa-
géieren, a wa mer deenen noge-
lauschtert hätte viru méi wéi 20
Joer, dann hätte mer haut kee Stol-
standuert Lëtzebuerg méi. Mir
mengen, datt Lëtzebuerg och muer
muss nach e kompetitive Standuert
sinn a mir wëllen eben net alles an
den Osten oder an Asien ofwande-
re loossen, well mer der Meenung
sinn, datt mir duerchaus gutt an ef-
fikass zu Lëtzebuerg produzéiere
kënnen. Mir wëlle weider an d’In-
dustrie investéieren an Aarbechts-
plazen an der Industrie schafen.

Domadder ënnerscheede mir eis
vun der LSAP, déi wuel nach ëm-
mer wëllt de Betriber an esouguer
engem Weltkonzern wéi Arcelor
diktéieren, wat se dierfen a wat net.
Mir soe léiwer de Leit virun de Wah-
len - an dat huet dës Regierung ge-
maach - d’Wourecht a setzen eis
och an Zukunft fir de Stolsite Lëtze-
buerg an. Mä datt mir et wéi
d’LSAP maachen, besonnesch, an
d’Leit erënnere sech nach alle-
guerte ganz gutt drun, wéi 1984
beim Steckel zu Diddeleng den
Här Poos gesot huet, mat him géif
dat ni geschéien, an domadder
huet d’LSAP deemools d’Wahle ge-
wonnen, doduerjer datt se de Leit
Sand an d’Ae gestreet huet.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Duerno ass d’Kalwalz-
wierk gebaut ginn. Dir hutt dat just
net matkritt. An ech ka mech ganz
gutt erënnere wat fir eng Partei vun
der Industrie crépusculaire ge-
schwat huet. Dat war net d’LSAP,
dat waren och net déi Gréng!

(Interruptions diverses)

Jo, dat ass 1984 geschitt an 1987
ass d’Kalwalzwierk a Betrib geholl
ginn, Här Statsminister.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Op jidde Fall ass de Steckel
kuerz no de Wahlen zougemaach
ginn a kuerz virun de Wahlen hutt
Dir dat gesot, e géif net zouge-
maach ginn. 

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- An no de Wahlen ass dat
Kalwalzwierk gebaut ginn. 

(Interruptions)
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■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Da kann ee jo engem Politi-
ker wéi Iech näischt méi gleewen. 

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Kucke mer, wéi et dës
Kéier geet.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Jo, Här President, wéi et dës
Kéier geet. Ech hu Vertrauen an
dat, wat de Statsminister gesot
huet, et gëtt keen entlooss an
dobäi bleiwe mer. A wann hien dat
hei op der Tribün gesot huet, hien
huet et zweemol gesot, da muss
ech Iech soen, da gleewen ech dat
an ech halen dorunner fest an da
kënnt Dir net heihinner kommen an
dem Land dobaussen an de Leit
Angscht maachen. Angscht maa-
chen, well mer elo 40 Deeg virun
de Wahle sinn. Ech fannen dat on-
verantwortlech. 

■ Une voix.- Déi Leit, déi schaf-
fen, déi kennt Dir jo guer net. 

■ Une autre voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Fuert Dir
weider, Herr Rippinger!

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Mir probéieren Aarbechts-
plazen ofzesécheren, Dir hutt se
schonn ofgebaut.

■ Plusieurs voix.- Oh! Oh!

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Et gëtt ëmmer besser.

Här President, an dësem Zesum-
menhang wëll ech dann op deen
offene Bréif vum Diddelenger Buer-
germeeschter och nach eng Kéier
zréckkommen. Eng ongewéinlech
Aart a Weis fir sech mat dem poli-
tesche Géigner ausenaner ze set-
zen. 

(Interruptions)

De 14. Abrëll an der sozialiste-
scher Hauspostille, wou en aller-
déngs eng gebührend Äntwert kritt
huet vum Wirtschaftsminister, awer
mir als Fraktioun, mir stellen eis
dach awer Froen. Mengt den Au-
teur…

■ Une voix.- Weist em de Bréif.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Mengt den Auteur vun dë-
sem Bréif da wierklech, datt ier-
gendeen an egal och wien an aus
wat fir enger Partei frou wär, wann
an deem Betrib oder an engem Be-
trib 1.000 Aarbechtsplazen ofge-
baut ginn? An deem Bréif ass ën-
nerschwelleg erauskomm, wéi
wann et nëmmen e puer Leit géin-
ge ginn, déi Politique du coeur
géinge maachen.

Jiddfereen heibannen, jiddferee
vun der Regierung a jidder eenzel-
nen Deputéierten ass gefuerdert,
an ech sinn iwwerzeegt, dass keen
awer och keen eenzege sech freet
doriwwer. An dofir fannen ech déi
Entreprise do fir dat ënnerschwel-
leg deenen aneren ze soen zim-
lech verwerflech.

Mengt den Auteur wierklech, wann
d’Sozialisten an der Verantwortung
gewiescht wären, datt d’Arcelor
wéinst dem Diddelenger Buerger-
meeschter keng Etüd gemaach
hätt iwwer hir Produktiounszentren?
Oder wäre si wéinst dem Diddelen-
ger Buergermeester oder wéinst
de Sozialisten zu anere Konklu-
sioune komm? 

(Interruptions)

Mengt den Auteur wierklech, hien
eleng oder seng Partei hätt kën-
nen…

(Interruptions diverses)

■ Une voix.- Si hu se schonn
opginn, mir verteidegen se.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Keng Zwë-
schegespréicher, wann ech glift!
Wann ech glift!

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Wann ech gelift alleguerten, den
Här Rippinger huet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President…

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir kennt emol net de rich-
tegen Numm. De Stéckel. Probéiert
emol Är Kaarten anstänneg ze
stéckelen, amplaz dass Dir se
duerchenee geheit.

■ M. le Président.- Wann ech
gelift, keng Zwëschegespréicher!

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, wann et dee-
ne Leit a besonnesch dem Didde-
lenger Buergermeeschter wierk-
lech um Intérêt vun deene Leit ge-
leeë wär, da wär e gëschter hei am
Plenum gewiescht an e wär net mat
op d’Strooss jäize gaange mat
deenen aneren…

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Sot dat emol nach eng
Kéier!

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- …, sondern en hätt dem
Statsminister nogelauschtert...

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Sot dat emol nach eng
Kéier!

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- ...vun dëser Legislaturperiod
hei gesot huet.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, just ee
Wuert, wann ech gelift. Ech wëll
just dem Här Rippinger soen, dass
den Här Statsminister selwer virdru
gesot huet, dass e Versteesde-
mech gehat hätt, dass de Buerger-
meeschter bei där doter Manifesta-
tioun do war, wou e gëschter war.

(Interruptions et hilarité)

Frot den Här Statsminister, ob en
och därselwechter Meenung ass.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här Rippinger, ech sinn der Mee-
nung, dass de Buergermeeschter
huet missen do sinn, mä wéi vill
Buergermeeschtere gëtt et zu Did-
deleng?

(Hilarité)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech muss jo och an deem
dote Punkt net onbedéngt mam
Statsminister d’accord sinn.

(Hilarité)

Mais il ne tire pas à conséquence,
Här Statsminister. 

■ Une voix.- Sidd fein mat-
eneen.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ënnert deene Konditioune
géing ech Iech dann nach zou-
spriechen do gewiescht ze sinn,
mä Ären anere ville Kolleegen hei,
déi net do waren - ech fannen dat
net an der Rei. 

■ Une voix.- Jo!

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Dat ass meng perséinlech
Meenung. Jiddferee mécht säi
Choix an de Bierger dobaussen
décidéiert.

Wat ech awer nach wëll soen:
Mengt den Auteur wierklech, hien
eleng oder seng Partei hätten déi
Diskussioun iwwert den Ofbau vun
1.000 Leit kënne verhënneren, wou
dach den zweete Spëtzekandidat
vun der LSAP am Süden dat net
emol fäerdeg bruecht huet?

Wat ass iwwerhaapt dem Här Cas-
tegnaro seng Responsabilitéit als
Member vum Conseil d’administra-
tion vun der Arcelor iwwregens an
där Affär do?

■ Une voix.- E muss de Mond
halen!

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Mengt den Auteur wierklech,
dass de viregten LSAP-Wirt-

schaftsminister, deen noweislech -
ech hunn et jo elo virdru schonn
zweemol gesot - manner Entrepri-
sen an d’Land bruecht huet, dem
Weltgrupp Arcelor hätt kënnen im-
poséieren, déi 1.000 Leit ze halen?

Ech hunn éischter d’Impressioun,
wann d’Sozialisten an der Regie-
rung gewiescht wären an net mat
engem Statsminister Jean-Claude
Juncker, dann hätt Dir et eréischt
nom 13. Juni gesot.

■ Une voix.- Oh!

(Interruptions)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Esou en offene Bréif, Här
President, huet fir de Buerger-
meeschter vun Diddeleng just eng
kommunal Alibifunktioun, mä dréit
zu der Léisung vum Problem null
bäi. 

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, mir gi gäre ju-
géiert op dat, wat mer gemaach
hunn, an et ass dee Bilan, dee mer
presentéiert hunn.

A leschter Zäit gi vun de sozialis-
tesche Kolleegen, Här President,
gären d’Banque centrale an
d’OECD als Témoin geholl fir soi-
disant ze weisen, datt hei am Land
alles schlecht ass an dass mer
géingen d’Baach ofgoen. Mä wann
een déi zwee als Témoin hëlt, da
muss een och wëssen, wat déi
zwou wichteg Institutiounen als Al-
ternativ zu der Regierungspolitik
gesinn.

Ech muss dann eis sozialistesch
Kolleege froen: Sinn d’Sozialiste
wierklech derfir fir d’Renten hei am
Land ze kierzen, esou wéi d’BCL
dat proposéiert? Dat ass dee
Punkt, dee se op hirer Pressekon-
ferenz den 20. Abrëll 2004 opge-
worf hunn, nämlech den Taux de
remplacement ze iwwerdenken,
wat jo de facto eng Rentekierzung
ass.

Sinn d’Sozialisten derfir d’Ausgabe
vum Stat ze kierzen? Wa jo, wou
maache se dat da gären? An do hu
mir vun hinne weder bei de Bud-
getsdebatten, nach soss ent-
zwousch eppes Konkretes ge-
héiert. Sinn d’Sozialisten derfir
d’Sozialausgaben ze kierzen?
Wuel kaum, wann een hire Wahl-
programm liest, au contraire, wann
dee realiséiert gëtt, da ginn nach
méi héich Ausgaben hei am Land
gemaach.

Wëlle se d’Steieren erëm héijen?
Wëlle se vläicht erëm un d’Fonction
publique erugoen an d’Gehälter an
d’Pensioune kierzen?

Ech wëll domadder hei soen, dass
et net duergeet, Här President, et
geet net duer wéi d’Sozialisten et
maachen, dat heescht, wéi d’Laus
um Roff, d’OECD an d’BCL monter
ze zitéieren an duerno bei de Wie-
ler ze goen an deenen dann ze
soen, datt een zwar déi Diagnos
vun deenen Institutiounen deelt,
mä dann awer aner Medikamenter
hätt. Well dat, wat d’OECD an
d’BCL virschloen, ass eppes wéi
dem Zänndokter seng Zaang. An
dofir steet der LSAP hire Sofortpro-
gramm fir d’Wirtschaft unzekuerbe-
len, beziehungsweis hire Wahlpro-
gramm, dach ganz sécher net. 

Dofir erlaabt mer awer nach de
Paul Lenert aus dem Wort vum 26.
November 2003 ze zitéieren, deen
d’Saach mat der LSAP ganz flott
op de Punkt bréngt: „Ihr ‘Sofortpro-
gramm für unsere Wirtschaft’ bietet
zwar eine Reihe guter Ansätze.
Das Dokument enthält aber keine
wirksamen Vorschläge, zum Bei-
spiel wie man der dramatisch ge-
stiegenen Arbeitslosigkeit beikom-
men kann oder wo genau der Staat
bei seinen Ausgaben den Rotstift
ansetzen soll. (…) In den Augen
mancher Wirtschaftsfachleute“ - an
där schéngt et jo da keng ze gi bei

der LSAP - „kann das LSAP-Sofort-
programm höchstens die Wirkung
von Aspirin haben. Damit lässt sich
aber eine ‘schwere Grippe’ nicht
wirksam bekämpfen.“

(Interruptions et hilarité)

Här President, d’Reserven, de
Statsminister huet dat gëschter ge-
sot, an dat ass eppes ganz Wich-
teges, d’Reserve vum Stat waren
Enn 2003 méi héich wéi virun 1999.
D’Schold vum Stat war Enn 2003
méi niddreg wéi virun 1999.
D’Steierlaascht ass méi niddreg
wéi virun 1999. D’Investitioune vum
Stat si méi héich wéi virun 1999. 

Et ass also net alles ausgeraibert
ginn, wéi munchereen dat wëllt
gleewen dinn. Mä et ass e ganz
fest Fundament do fir eng seriö an
iwwerluechte Politik vun dëser Re-
gierung an och fir déi nächst Re-
gierung fir an Zukunft weiderze-
maachen.

Mir kréie virgeworf, Här President,
datt mer an Termë vu Wirtschafts-
wuesstum an Entwécklung vum
Chômage vun där éischter Plaz op
eng vun deene leschte Plaze gefall
sinn. Dat kann een alles esou soen.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Eise Wirtschaftswuesstum ass
zréckgaangen, an en ass - an déi
Debatt ass jo schonn oft hei ge-
fouert ginn - net zréckgaangen,
well d’Regierung schlecht Aar-
becht gemaach hätt, mä well ron-
derëm an eisen Nopeschlänner
d’Ekonomien och zréckgaange
sinn. Och eis Chômagezuele sinn
a Prozenter méi eropgaange wéi
am Ausland. An all Chômeur, dee
mir hunn, ass een ze vill, dorunner
besteet also keen Zweiwel. Awer
den Här Goebbels - an do huet en
emol eppes Richteges geschriw-
wen - huet den 13. Dezember am
„Tageblatt“ ganz richteg geschriw-
wen: „Im Verhältnis zu anderen Mit-
gliedsstaaten, ist unsere Arbeitslo-
senrate relativ gering.“ 

Chômage awer bekämpft een net
mat Geschwätz an och net mat Op-
fangmesuren. Chômage bekämpft
ee mat enger iwwerluechtener
Wirtschaftspolitik a mat enger
effizienter och dem Aarbechtsmar-
ché ugepasstener Bildungspolitik.
Mat dëser Regierung ass alles ge-
maach gi fir déi Viraussetzungen
ze schafen: niddreg Steieren, nid-
dreg Soziallaaschten, eng Bil-
dungsoffensiv, e konsequenten
Ausbau vun öffentlechen Infra-
strukturen. Déi Offensive si fir de
Bierger annoncéiert ginn an déi
musse fir de Bierger och weiderge-
fouert ginn. 

Elo muss ee sech jo an deem Ze-
summenhang dann och d’Fro stel-
len: Huet an dësem Land iwwer-
haapt schonn een e Frang ewech-
geholl kritt? Ass dann de Sozial-
budget a senger Gesamtheet iw-
werhaapt oder am eenzelne bis elo
zréckgefouert ginn? D’Äntwert ass
selbstverständlech: Neen. A wann
een d’Budgetspolitik kuckt, brauch
ech jo nëmmen hiren zweete Spët-
zekandidat, den Här Castegnaro,
ze zitéieren, dee lueft jo an engem
Pressecommuniqué d’Regierung
fir hir gutt Budgetspolitik: „In dem
wirtschaftlich schwierigen Umfeld
wurden mit vorsichtigem Optimis-
mus die richtigen Weichen gestellt,
durch eine intelligente Kombination
zwischen Ausgaben, Einsparun-
gen und Nutzen der vorhandenen
Finanzreserven geht es nun um
den wichtigen Erhalt der Kaufkraft.“
Méi e schéint Kompliment…

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Wéini war dat dann?

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ma dat war den 1. August
2003 - et ass nach net esou laang
hier, Här Weiler - am „Tageblatt“ an
engem Pressecommuniqué vum
OGB-L. 

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Zi-
téiert dat emol nach eng Kéier vun
där intelligenter Kombinatioun.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech maachen dat natierlech
schrecklech gären: „…, durch eine
intelligente Kombination“, do
gesäit ee wat mir eng gutt Regie-
rung hunn „zwischen Ausgaben,
Einsparungen und Nutzen der vor-
handenen Finanzreserven geht es
nun um den wichtigen Erhalt der
Kaufkraft.“

■ Une voix.- Vu weem staamt
dat?

(Hilarité et interruptions)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Wann ech dann elo virdrun
de Spëtzekandidat vun der LSAP
héieren hunn…

■ Une voix.- Deen aneren!

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech hat jo virdru gesot deen
zweeten. Wann ech deen aneren
héieren hunn, dee seet, d’Budgets-
politik vun dëser Regierung wär
eng eenzeg Katastroph. 

■ Une voix.- Deen iwwerdreift
alles!

(Hilarité)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Wann dann elo déi gréisst
Oppositiounspartei d’Soen hätt,
wat géif da geschéien?

(Interruptions diverses et brou-
haha général)

Wann dat also misst mat de sozia-
listeschen Décideuren diskutéiert
ginn, mussen d’Leit wëssen, dass
dann op d’mannst iwwert d’Aféie-
rung vun enger 35-Stonne-Woch
diskutéiert gëtt. 

(Interruptions diverses et brou-
haha général)

Den Här Asselborn huet an enger
englesch geschriwwener Zeitung e
schéinen Interview ginn an do seet
en da ganz kloer dran, hie wär
zwar net fir d’Aféierung vun der 35-
Stonne-Woch no dem Modell vun
de Fransousen, mä a senger Partei
wären awer eng Rei vu Leit, déi do-
fir wären, also musst Der jo op d’al-
lermannst doriwwer diskutéieren. 

(Interruptions diverses et brou-
haha général)

Wann déi Gréng d’Soen hätten, da
wëssen d’Leit, dass se och direkt
mussen iwwert d’Eropsetzung vun
der Steierlaascht schwätzen. A mir
wësse jo dann awer och, wat dat fir
d’Lëtzebuerger Kompetitivitéit vun
den Entreprisen hei bedeit: 35-
Stonne-Woch, Augmentatioun vun
de Steieren. 

Här President, mir stelle fest, dass
ronn 45% vun de Leit, déi leider am
Chômage sinn, Leit sinn, déi keng
Ausbildung hunn, beziehungsweis
eng Ausbildung hunn, déi net iw-
wert déi néng Flichtjore geet. Dierf
ech dann emol d’Fro ganz provo-
kativ stellen: Sinn déi Leit do
duerch dem Anne Brasseur seng
Schoul gaangen? Hatt ass eréischt
fënnef Joer am Amt.

(Interruptions)

Anstatt eis just un abstrakte PISA-
Resultater ze orientéieren, géinge
mir besser dorunner dinn, fir den
Erfolleg vun der Schoul dorunner
ze moossen, wéi gutt eis Schüler
duerno Zougang op den Aar-
bechtsmaart fannen.

(Interruption)

Dann eppes ganz Interessantes:
d’Bildungsoffensiv. Éischtens huet
emol den Här Statsminister de Re-
proche gemaach kritt, en hätt net
genuch doriwwer geschwat, dofir
schwätzen ech dann haut elo e
bësse méi driwwer. 

(Interruption)

Bal. Deen Terme Bildungsoffensiv
stéiert an der Oppositioun jo ganz
vill Leit, mir kréien dee jo och
dauernd ënnert d’Nues geriwwen a
mir kréien och virgeworf, mir hätten
eigentlech deen Terme do erfonnt.
Dierf ech Iech awer soen…
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■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Stëmmt dat?

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Neen, neen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Net? Hutt Dir en net erfonnt?

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Leider net!

Am Dezember 1997 seet den Här
Asselborn - an net d’DP - am Kon-
text vun enger Publikatioun Fol-
gendes: „Aus der Sicht der Sozia-
listen gibt es keine Anzeichen von
Schlappheit oder Müdigkeit“, dat
kann ee vläicht haut net méi soen.
„Die großen Sozialreformen, die Of-
fensive in der Schulpolitik sind bei-
spielsweise Themen, die…“ an elo
haalt Iech un, wéi se dee Problem
léisen „…äußerste Konzentration
und viel Willen von der Koalition
abverlangen.“ Här Statsminister,
Dir wësst jo da wéi Dir mat Äre Mi-
nistere musst ëmgoen: „Konzentra-
tion und viel Willen um Reformen
abzuschließen“; Jean Asselborn,
Dezember 1997. 

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Oho!

(Interruptions et hilarité)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- An elo kënnt et! An elo
adresséieren ech mech ganz be-
sonnesch un d’Kolleege vun der
CSV, wat Äre fréiere Koalitiouns-
partner 1997 geschriwwen huet.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ah!

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- „Mut zu neuer Qualität, so
heißt das neue Bildungskonzept
der CSV, man höre und staune,
alles soll, ja muss nun anders wer-
den im Schulbereich, von Bildungs-
offensive ist gar die Rede, und das
nach mehr als 18 Jahren CSV-
Verantwortung im Erziehungsminis-
terium“; Dezember 1997, d’sozia-
listesch Tribün. Dat war Äre fréiere
Koalitiounspartner. 

(Interruptions diverses et hila-
rité)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dee vun haut, dee seet
moien, wann ech gelift an awar.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Dir
waart déi Zäit ganz fein!

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här Rippinger, Dir hutt dat da bei
deem ofgeschriwwen, do mat Ärer
Bildungsoffensiv.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Wat
wëllt Der dann domadder soen,
Här Rippinger?

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Si hunn de Witz net versta-
nen!

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Wourobber wëllt Der
eraus kommen, Här Rippinger?

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Eis Offensiv ass eréischt de
14. September 1998 gestart ginn,
also duerno. 

(Interruptions diverses et hila-
rité)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Si huet awer nach net
ugefaangen.

■ Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Dach, an dat ass
den Ënnerscheed, mir hunn et ge-
maach, Dir hutt et gesot, mir hunn
et gemaach.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
D’Madame Polfer seet, Knäipe géif
net duergoen.

■ M. le Président.- Här Rippin-
ger, loosst Iech net provozéieren.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech maache virun, Här Mi-
nister. Wann ech awer dauernd ën-
nerbrach ginn, da kann ech awer
näischt maachen. Ech kann och e
puer Säite sträichen.

■ Une voix.- Neen, neen.

■ M. le Président.- Här Rippin-
ger, Dir sollt net drop agoen, loosst
Iech net provozéieren!

■ Une voix.- Dir sidd ganz gutt,
fuert weider!

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Dir waart virdrun e bësse besser,
mä!

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Den
Här Rippinger schwätzt léiwer vun
1997 wéi vun 2003.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
An Dir schwätzt léiwer vun 2003
wéi vun 1997.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Neen, léiwer vun 2005.

(Interruptions et hilarité)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- En anere Spezialist elo neier-
déngs vun der LSAP am Bildungs-
wiesen, den Här Zanussi, huet de
15. Abrëll op der Tëlee dat, wat
d’Regierung a puncto Schoulpolitik
gemaach huet, als Klengegkeete
betitelt. Elo zielen ech Iech emol
déi Klengegkeeten op. 

■ Une voix.- Hie war net deen
Eenzegen, deen dat gemaach
huet!

(Interruptions et hilarité)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Iwwer 800 méi Enseignan-
ten, d’Schafe vun enger gesetzle-
cher Rumm fir Chargés de cours,
de Bau vun dräi neie Lycéeën ass
an Ugrëff geholl ginn, 17 Gebaier
si moderniséiert…

(Interruption)

Ech schwätze vun der Regierung,
do si jo och Saachen, déi de Bau-
teminister ubelaangen.

(Interruptions diverses et hila-
rité)

■ M. le Président.- Da loosst
dach de Minister schwätzen!

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Et sinn nëmmen déi Honn,
déi getraff sinn, déi billen!

■ M. le Président.- Jo, ech hu
mech verschwat.

(Hilarité)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Et dauert ëmmer méi laang,
ech ginn awer gäre fäerdeg.

(Interruptions et hilarité)

Jo, den Här Asselborn huet 65 Mi-
nutte geschwat, ech sinn awer
eréischt bei der Minutt 41.

■ Une voix.- 55 Minutten!

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Dir
iwwerdreift schonn nees.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Also, Dir
Hären, esou kënne mer net weider-
fueren! Loosst dach de Riedner
schwätzen. Dir sidd dach alleguer-
ten agedroen a kënnt duerno Stel-
lung huelen. D’Leit menge jo mir
wären hei an engem Kindergarten,
e Gedeessems, et muss ee sech jo
bal genéieren! Déi Leit, déi noku-
cke stelle sech jo Froen!

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Iwwer 800 méi Enseignan-
ten, d’Schafe vun enger gesetzle-
cher Rumm fir Chargés de cours,
de Bau vun dräi neie Lycéeën ass
an Ugrëff geholl ginn, 17 Gebaier
si moderniséiert, ëmgebaut oder a

Planung ginn. Am Ënnergrad vum
Enseignement primaire gouf e
Léierzyklus agefouert, nei Schoul-
bicher a Léiermethode wéi den
„team teaching“ goufe lancéiert.

Den Uewergrad am Enseignement
secondaire gouf reforméiert. Am
technesche Sekundarunterrecht
goufen nei Ausbildungsweeër age-
fouert, an d’Gewiichtung vun de
Sprooche gouf iwwerduecht. Fir
auslännesch Kanner besser inte-
gréieren ze kënne goufe sou ge-
nannten Einfügungsklassen, esou
wéi Klasse mat spezifesche Sproo-
cheregimer geschaaft. Fir 12-Jäh-
reger mat erhiefleche Schouldefizi-
ter goufe Classes à apprentissage
fondamental agefouert. Nei Benou-
tungssystemer, déi iwwert déi
blouss Vermëttelung vun enger
Note eraus ginn, goufen och am
Primaire an am Secondaire age-
fouert. D’Orientéierung vun de
Schüler gouf verbessert, eng Re-
form vum 1912ter Gesetz gouf op
den Dësch geluecht. Wann een dat
kann als Klengegkeeten ofdinn, dat
ass op jidde Fall kee Frontalunter-
recht an och keng negativ Benou-
tung. 

Déi Gréng hunn e Siwepunkte-
plang virgestallt den 10. Dezember
2003 an hunn do vun engem Fias-
ko vun der liberaler Bildungspolitik
geschwat. Ofgesi vun der Wuert-
wahl muss een awer soen, dass
éischter déi gréng Propositiounen
e bëssen hëlleflos am Raum stinn,
oder wat soll een hale vu sou ge-
nannten Alternativen, wéi méi
Rechter a Verantwortung fir Schü-
ler, fir méi Chancëgläichheet, fir
eng méi konstruktiv Léierbeuertee-
lung a fir ofgespeckte Léierpro-
grammer. 

(Interruption)

Dat ass därmoossen onkonkret.
Dat ka jidderee soen. Dofir brauch
een net an enger Partei ze sinn. 

Wat elo den Transport ubelaangt,
Här President, kréie mir virgeworf,
et wär näischt geschitt. Dat wat
wierklech geschitt ass, dat ass,
dass 1999 näischt an den Tiräng
war. Entre-temps waren der Eise-
bunn esouwuel d’Material, d’Wa-
gonen an och d’Lokomotiven ën-
nert de Féiss ewechgerascht, ech
kënnt esouguer soen, ënnert de
Schinnen ewechgerascht, an zu
Bréissel ass iwwert d’Liberaliséie-
rung diskutéiert ginn, zu Lëtze-
buerg wousst kee Bescheed. A
wann et kee liberalen Transportmi-
nister gi wär ënnert dëser Regie-
rung, da wär net emol e Strategie-
pabeier komm. 

Ech muss also soen, eent ass kloer,
dëst Land huet sécherlech Proble-
mer, déi et ze léise gëllt. Dëst Land
huet awer keng Problemer, déi et
net léise kann. An déi nächst Re-
gierung fënnt eng gesond finanziell
a wirtschaftlech Situatioun vir. Déi
nächst Regierung, an dat kënne
mer soen, fënnt keng Läichen am
Keller. Déi nächst Regierung huet
vill fäerdeg Projeten ze exekutéie-
ren, déi a méticuleuser Aarbecht
vun dëser Regierung preparéiert a
virun allem vun der Chamber vo-
téiert goufen. 

D’Leit dobausse sollen dat wëssen,
d’Leit musse wëssen, dass pom-
pös an inszenéiert Medienoperet-
tenoptrëtter vun Eenzelnen näischt
an awer och guer näischt doriwwer
aussoen, wéi déiselwecht Leit
d’Problemer vum Land wëssen un-
zegoen, ouni dass dësem Land
seng Gesellschaft a seng Ekono-
mie aus dem Gläichgewiicht geréit. 

D’Leit an d’Betriber musse wëssen,
dass et mat eis zu kenger Erhéi-
jung vun der Steierlaascht kënnt,
anescht wéi vun deene Grénge ge-
fuerdert. 

(Interruption)

Dir hutt et an der Tëschenzäit of-
geschwächt. Dat hutt Der ganz ge-
nau gesot bei der Debatt iwwert
d’Steieren. 

D’Leit musse wëssen, dass et mat
eis kee sozialen Ofbau an der
Fonction publique gëtt, mä au
contraire, mir eng motivéiert, effi-
kass a gutt funktionéierend Fonc-
tion publique als e wichtege Fac-
teur ugesinn, fir dëst Land weider
um Topniveau an Europa ze halen. 

D’Leit an d’Betriber musse wëssen,
datt mat der DP d’Ustrengunge fir
d’Erhalung an d’Verbesserung vun
engem kompetitiven Ëmfeld um Ni-
veau vun de Steieren dem Verwal-
tungsopwand an der Fuerschung
ongebremst weiderginn, an dass
mer net, wéi d’LSAP, de Betriber
dat eent virgaukelen, an duerno
eppes aneschters maachen. 

Meng Fraktioun wäert op alle Fall
déi Aarbecht, déi se elo während
fënnef Joer gemaach huet, konse-
quent a mat deemselwechten En-
gagement wéi virdrun an dëser Le-
gislatur bis zu Enn féieren, an dat
zum Wuel vun dësem Land an och
zum Wuel vun de Bierger. Et ass
dann um Wieler den 13. Juni ze ju-
géieren, an och ech sinn iwwer-
zeegt, dass de Wieler dat net
mécht, wat muncher sech erhoffen,
well d’Wieler dat erhoffen, wat
muncher no de Wahle sécher net
maachen. 

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren, haaptsächlech dee-
nen, déi nogelauschtert hunn. An
deenen, déi dofir gesuergt hunn,
dass hei eng gewësse Stëmmung
opkomm ass, fir doduerch den
Orateur aus dem Konzept ze brén-
gen, deene soen ech natierlech net
merci. 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gast Gibé-
ryen agedroen. Den Här Gibéryen
huet d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi alljährlech Debatt iw-
wert d’Lag vun der Natioun gëtt eis
regelméisseg d’Geleeënheet fir iw-
wert den Ist-Zoustand vun eisem
Land an deene verschiddene poli-
teschen Domäner ze diskutéieren.
Dëst Joer, a wéi kënnt et anesch-
ters sinn, wäert déi Debatt sech
awer méi breet gefächert ugesinn,
well mer um Enn vun enger Legis-
laturperiod ukomm sinn, an da
verständlecherweis e Vergläich
maache mat der Situatioun wéi eist
Land viru fënnef Joer do stong, wéi
et haut um Enn vun dëser Legisla-
turperiod do steet, a wat net onwe-
sentlech ass, wéi et op d’Zukunft
preparéiert ass. 

Den Här Statsminister huet gësch-
ter a senger Interventioun Europa e
groussen Deel gewidmet. Mir hunn
als Parteie virun e puer Wochen hei
bei der aussepolitescher Debatt
eis Positiounen definéiert. Aus Zäit-
grënn wëll ech dofir haut net méi
drop agoen, et ass nozeliesen, a
wëll just kuerz a Stéchwierder eis
Positioun zu Europa nach eng
Kéier resüméieren. 

Den ADR steet zu Europa. Et gëtt
keng Alternativ zu Europa. Mir sinn
awer géint en zentralistescht Euro-
pa, mir si géint en europäesche
Stat, mä mir si fir en Europa vun de
Staten. Mir si fir d’Erweiderung a
mir hunn där och zougestëmmt,
déi elo den 1. Mee stattfënnt, a mir
soen, et soll een duerno ofwaarden
ier een eng weider Erweiderung
mécht, fir d’Konsequenze vun dë-
ser gréisster Erweiderung, déi
d’Unioun an hirer Geschicht erlieft
huet, ofzeweien. 

Mir sinn awer géint eng voll Mem-
berschaft vun der Türkei an der Eu-
ropäescher Unioun. Mir si fir den
EU-Verfassungsvertrag, a mir si
frou, nodeem d’lescht Joer am Fe-
bruar mer eng Motioun abruecht
haten am Parlament, fir deen EU-
Verfassungsvertrag engem Refe-
rendum ze ënnerwerfen, an dee-
mools, ausser dem ADR, keng Par-
tei fir e Referendum gestëmmt
huet, datt no e puer Méint e Revire-
ment komm ass, an d’lescht Joer
am Juli dunn eng Motioun
gestëmmt ginn ass, déi eestëm-
meg vum Parlament ugeholl ginn
ass, fir e Referendum ze maachen,

eng Iddi, déi och gëschter erëm
vum Statsminister a senger Dekla-
ratioun hei confirméiert ginn ass. 

Här President, dës Regierung hat
déi eemoleg Chance bei hirem Un-
trëtt eng Situatioun virzefannen,
wéi nach ni eng Regierung virun hir
dat hat. D’Ekonomie huet geboomt,
d’Statsfinanze ware méi wéi ge-
sond, de Chômage war niddreg,
d’Inflatioun war niddreg, an esou
weider. D’Fro, déi sech haut stellt,
ass éischtens, wéi sti mer haut als
Stat, als Gesellschaft do, an huet
zweetens d’Regierung et verstanen
aus där eemoleger Situatioun déi
richteg Konklusiounen a Konse-
quenzen, déi richteg Investitiou-
nen, déi richteg Prioritéiten ze set-
zen, fir d’Land op d’Zukunft ze pre-
paréieren. 

D’Statsfinanze ware méi wéi ge-
sond. Mir hunn an engem Land ge-
lieft, wou et zur Regel ginn ass,
dass de Statsbudget all Joers
enorm Plus-valuen ausgeschott
huet. 1989 500 Milliounen Euro
oder 20 Milliarde Lëtzebuerger
Frang, 1999 24 Milliarde Frang,
d’Joer 2000 34 Milliarde Frang,
d’Joer 2001 10 Milliarden, 2002 9
Milliarden, a wéi mer gëschter
héieren hunn, 2003 3 Milliarden.

D’Reserve konnten op Grond vun
deene Plus-valuen opgestockt
ginn, a wann dës Regierung konnt
mat Reserven ufänken op Fonge
vun 1,7 Milliarden, esou sinn elo
um Enn 3 Milliarden Euro oder 120
Milliarden aler Frang an de Fon-
gen. Dat sinn op där enger Säit
d’Reserven, déi mer an de Fongen
hunn.

Op där anerer Säit wësse mer
awer, och wann dëst Parlament an
deenen éischten zwee, dräi Joer
net vill Projete vun dëser Regierung
virgeluecht kritt huet, esou ass
dach an deene leschte Wochen a
Méint all déi zwee Joer eng enorm
Zomm vu Projete gestëmmt ginn,
wou haut praktesch kee méi d’Iw-
wersiicht emol huet. Sécherlech
ginn am Finanzministère Lëschte
gefouert, mä deen eenzelnen De-
putéierte wäert net méi d’Iwwer-
siicht hunn, fir wéi vill Milliarde Pro-
jete mir an deene leschte Jore
gestëmmt hunn. Mir wëssen, dass
et méi Projeten a méi héich Zomme
sinn, wéi der op de Fonge stinn.

Eleng am Transportsecteur hu mer
fir 1.375.000.000 Euro oder bal 54
Milliarden aler Frang Projete ge-
stëmmt, mir wëssen awer, dass um
Fonds du rail nëmmen 124 Milliou-
nen Euro sinn. Dat heescht, de
Gros vun deene Projeten, déi mer
gestëmmt hunn, fir an den öffentle-
chen Transport ze investéieren,
huet keng Finanzéierungsbasis, an
et weess och dofir keen, ob déi
Projete jeemools, an där Héicht wéi
mer se hei gestëmmt hunn, däerfte
realiséiert ginn.

Och vun deenen anere Projeten,
déi mer hei an deene leschte Méint
gestëmmt hunn, weess keen, ob
déi jeemools kënnen eng Kéier rea-
liséiert ginn. An dofir hu mir als
ADR ëmmer drop higewisen, dass
et méi wéi wichteg war an de
leschten zwee Joer - an do ass
d’Regierung eis awer net nogaan-
gen -, fir no Prioritéiten ze fueren,
fir wierklech bei deene Projeten,
déi d’Land wierklech brauch, fir an
d’Zukunft ze kucken, d’Prioritéiten
ze setzen.

D’Regierung huet éischter op
Prunkbaute gesat. Déi sinn am
Ufank vun dëser Period gestëmmt
ginn, déi sinn och amgaangen exe-
kutéiert ze ginn, awer eng ganz Rei
vu wichtege Projeten, déi liewens-
wichteg fir d’Zukunft vun dësem
Land sinn, si leider nach net op der
Schinn vun der Realisatioun. Fir
nëmmen ee Beispill erauszehue-
len: Ass et net traureg, dass mer an
engem Land liewe wou mer eis ëm-
mer wëlle fir den Tourismus héich
asetzen a wou mer de Summer
awer praktesch all eis Flëss musse
verbidden, fir dass ee kann dra
schwamme goen, well mer et net
fäerdeg bruecht hunn an deene
gudde Joren dovunner ze profitéie-
ren, fir eist Land flächendeckend
mat gudden an héich qualifizéier-
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ten technologesche Kläranlagen
ze besetzen? Dat ass nëmmen ee
Punkt fir ze beweisen, wou mer déi
falsch Prioritéite gesat hunn.

Et sinn am Schluss vun dëser Pe-
riod eng ganz Rei vu Projete
gestëmmt ginn, a mir stëmmen der
nach, iwwer Fleegeheimer, iwwer
Spideeler, Infrastrukturen, déi awer
nach net realiséiert wäerte sinn a
wou mer wäerten an der nächster
Legislaturperiod Problemer kréien,
fir se iwwert de finanzielle Volet
kënnen ofgedeckt ze kréien.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

D’Statsschold, déi dës Regierung
hat, wéi se 1999 ugefaangen huet,
war 700 Milliounen Euro héich. Déi
si lues a lues erofgaangen, fir dëst
Joer bei 436 Milliounen op engem
relativ niddrege Stand unzekom-
men. Mä dat Budgetsgesetz, an
dat huet de Statsminister gëschter
net gesot, zitt dës Scholden och
dëst Joer erëm un op 592 Milliou-
nen.

Wat de Statsminister awer och
nach net gesot huet, dat ass, dass
mer verstoppte Scholden hei am
Land hunn, déi ee fairerweis hätt
awer och misse matnennen, wann
een iwwert d’Finanzsituatioun vum
Stat schwätzt. Ee vun de Punkten
hunn ech scho bei der Budgetsde-
batt hei virgeluecht, well dat vum
Rapporteur, vum Kolleeg Jean-Ma-
rie Halsdorf, e speziellt Kapitel a
sengem Rapport war, dat waren
d’Réckstänn, déi de Stat bei der
TVA huet, déi e muss zréckbezue-
len. Am Rapport vum Budgetsrap-
porteur war festgehalen, an et war
och am Avis vun der Chambre des
Comptes, wou dat festgehale ginn
ass, dass de Stat nach 700 Milliou-
nen - dat sinn ëmmerhin 28 Milliar-
den aler Frang - Scholde vis-à-vis
vun de Betriber huet.

Et kann een dat zwar net als eng
effektiv Zomm am Raum stoe loos-
sen, well déi Zomm och nach muss
kompenséiert gi mat Suen, déi de
Stat muss andreiwen, quitte dass
mer bei deenen Zommen, déi age-
driwwe gi mussen, och wëssen,
dass do nach eng relativ importent
Zomm dobäi ass, déi mer an de
Failliten hunn an déi de Stat net méi
wäert kréien. Mä richteg ass, dass
do nach en Excédent besteet,
dass de Stat nach muss méi Gel-
der un d’Betriber erausginn, wéi e
Gelder vun de Betriber zegutt huet.

A wann een dat dann erëm a Ver-
bindung bréngt mat deenen dräi
Milliarde Frang wou de Budget
d’lescht Joer - wéi mer dat gësch-
ter gewuer gi sinn - Iwwerschoss
huet, da weess een, dass, wann
een effektiv d’TVA esou rembour-
séiert hätt, wéi een am Fong se hätt
misse rembourséieren, de Stat
d’lescht Joer méi wéi sécher keen
Excédentbudget gehat hätt, mä da
wär de Budget defizitär gewiescht.

Et ass also hei eng Täuschung ge-
wiescht vun der Realitéit. De Stats-
minister huet hei net ganz d’Wou-
recht gesot, soss hätt en de Leit
och misse soen, dass de Stat nach
Scholden huet, an en hätt och mis-
se soen, dass mer d’lescht Joer
eng Rei vu Steiere méi séier age-
driwwen hu wéi mer dat an der Ver-
gaangenheet gemaach hunn, soss
wär de Budget vum leschte Joer
schonn defizitär gewiescht.

Och wann iwwert d’Statsschold
geschwat gëtt, Här President,
muss ee gläichzäiteg soen, dass
mer ëmmer méi Projeten iwwert
d’Garantiegesetz finanzéieren. Ech
hunn dat gëschter Owend an der
Table ronde gesot, an et hu mech
dofir de Moien dräi Leit ugeschwat,
déi gesot hunn: Wat ass dat mat
deem Garantiegesetz? Well d’Leit
am Land net wëssen, wat esou e
Garantiegesetz ass, dofir wëll ech
dat am Fong nach eng Kéier kuerz
hei erklären.

Et kann een higoen an als Stat sel-
wer e Projet bauen an e selwer fi-
nanzéieren, an da geet een hin,
wann ee kee Geld huet, an et
mécht een en Emprunt, deen een
dann zréckbezilt. Dann huet een
offiziell eng Schold.

Et kann een awer och higoen an
eng Finanzéierungsgesellschaft
dotëschent schalten, wou een da
seet: Mir bauen de Projet als Stat,
mä déi Gesellschaft, déi finanzéiert
de Projet. An déi geet dann eben
d’Geld léinen, fir de Projet ze finan-
zéieren, a mir bezuelen dann där
Gesellschaft iwwer 20 Joer, oder
wéi et festgehale gëtt, e Loyer an
der Héicht vun de Remboursemen-
ter vun där hirer Schold zréck. Dat
heescht et gëtt eng Déviatioun ge-
maach. Mä da schwätze mer net
méi vu Schold, well mer soen, et
ass e Loyer, dee mer bezuelen a
keng Schold.

Mä dee Loyer ass net méi an net
manner wéi eng Schold, et ass eng
Déviatioun, fir eben herno méi
propper do ze stoen an ze soen:
Mir hu keng Schold! Mä et ass eng
Schold, a mir hunn am Abléck
zwou Milliarden iwwert d’Garantie-
gesetz, déi mer ausginn hunn, dat
heescht also 80 Milliarden aler
Frang, déi mussen iwwert d’Garan-
tiegesetz rembourséiert ginn, wat
also eng Schold ass.

Wann hei also gëschter gesot ginn
ass, mir hätten nëmmen eppes iw-
wer 400 Milliounen, also 16 bis 17
Milliarden aler Frang Schold, da
stëmmt dat net. Et muss een och
dobäi soen, dass mer iwwert d’Ga-
rantiegesetz 80 Milliarden aler
Frang musse rembourséieren. Dat
muss een dobäi soen, wann een
iwwert d’Finanzsituatioun schwätzt
a wann ee wëllt objektiv dem Land
d’Wourecht soen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann een dann och géif
kucke wat mer vu Schold weider
kritt hunn a wat d’Reserven an
d’Luucht gaange sinn! D’Reserve
sinn op de Fongen an dëser Legis-
laturperiod ëm 1,3 Milliarden Euro
an d’Luucht gaangen, déi Rem-
boursementer, déi aussti bei der
TVA, plus d’Engagementer, déi mer
iwwert d’Garantiegesetz geholl
hunn, si bei wäitem méi héich wéi
d’Fongen an deene leschte fënnef
Joer zousätzlech gespeist gi sinn.
D’Situatioun ass also net besser
ginn, mä si ass méi schlecht ginn.
Wann hei mat oppene Kaarte ge-
spillt gëtt, da versteet all Mënsch,
dass dat esou ass.

D’Inflatioun ass relativ konstant
bliwwen. Et ass eng liicht Progres-
sioun an deene leschte véier Joer
gewiescht. De PIB hate mer 1998
5,8, 1999 7,8 an d’absolut Boom-
joer 2000 hu mer e Wuesstum ge-
hat vun 9,1%. Deen ass zréckgefall
op d’Joer 2001 dramatesch, vun
9,1 op 1,2%, 2002 op 1,3, 2003 op
1,2 a fir 2004 gi mer vun 2% aus.
Den Här Wirtschaftsminister huet
bei senger Neijoersried gesot, hie
géif mengen, et géifen 2,5% ginn,
de Statsminister huet gëschter hei
gemengt, de Wirtschaftsminister
kéint Recht hunn. Ob e Recht huet
oder net kënne mir net soen, och
net beweisen.

Och wann ech elo géif soen, et gëtt
keng 2, et gëtt der nëmmen 2,5
oder 1,5, och dat kéint kee soen
oder beweisen. Richteg ass, dass
déi Institutioun, déi mer am Land
hunn, de Statec, eis eng Norm gëtt,
an an der Vergaangenheet war et
ëmmer esou, dass mer eis un déi
gehalen hunn. Och virun dräi Joer,
wéi den Abroch esou héich komm
ass, huet d’Regierung gesot: Mä
dat konnte mir net virausgesinn,
well souwuel vu Bréissel wéi vum
Statec wéi vun der OECD hu mer
déi Chifferen do kritt a mir hunn eis
un déi gehalen. Dofir mengen ech
sollt een och elo net higoen an an
en Optimismus ausbriechen, deen
een net ka beweisen, mä et soll ee
sech fairerweis dann och un déi
Donnéeën halen, déi ee vum Sta-
tec kritt.

An ech wëll drun erënneren, Här
President, un déi blamabel Situa-
tioun, déi vun 2002, wou eis Regie-
rung mat engem Retard vu prak-
tesch engem Joer festgestallt huet
am September 2002, dass de
Wuesstum 2001 net 4 bis 5% war,
wéi bis dohinner ugeholl ginn ass,
mä nëmmen 1,2%. Dat war, géif
ech soen, mat déi gréisste Bla-

mage, déi dës Regierung huet mis-
sen iwwer sech ergoe loossen, fir
mat praktesch…

(Interruption)

Här President, den Här Weiler freet
mech, wat ech am August 2002
gesot hunn, ech mengen do war
ech an der Vakanz, an ech ka
mech mam beschte Wëllen net méi
erënneren, wat ech do alles gesot
hunn. 

(Hilarité)

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Dir
hutt an engem Interview an enger
franséischsproocheger Zeitung
gesot: „Il faut donner un sérieux
coup de frein à l’économie.“

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, an den Här Weiler huet de 14.
Mee 2002…

(Hilarité)

…hei an der Chamber gesot: „Här
President, d’Propositioune vum
ADR esou gutt bei de Steiere wéi
beim Commodo hätten als Konse-
quenz, net manner mä méi Wirt-
schaftswuesstum…“

■ Une voix.- Voilà!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
„Si hätten als Konsequenz d’Land
net manner, mä nach méi attraktiv
fir Investitioune gemaach. Si hätten
als Konsequenz net manner, mä
nach méi Aarbechtsplaze ge-
schaaft.“

Här Weiler, dat hutt Dir iwwert den
ADR am Joer 2002 gesot. Dir sot
mir all Kéiers dat doten, a well ech
dat weess, dass Dir dat sot, hunn
ech mäin Ziedelchen ëmmer bei
mir leien, fir dass ech Iech dat do-
ten ëmmer kann äntwerten. 

(Interruption)

Här President, ech hunn do net méi
gesot, wéi mir ëmmer gesot hunn,
a wann ech dat elo hei fannen, da
soen ech nach dat, wat den Här
Statsminister den 12. August 1999
gesot huet: „Mir wëllen net dat
blannt Wirtschaftswuesstum ëm all
Präis. Mir si keng Wuesstums- a
PIB-Fetischisten, mir wëllen e qua-
litatiivt Wirtschaftswuesstum, dat
d’Ëmwelt schount, d’nohalteg
Entwécklung stäipt.“

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
„Léiwer e bësse manner Wuess-
tum, mä e qualitativ gutt Wuesstum
wéi en onbegrenzte Wuesstum mat
héije Reparaturkäschten.“

A genau dat, Här Weiler, hunn ech
och deemools a mengem Interview
gesot.

(Interruptions)

Dir kënnt dat dréinen, wéi Dir wëllt,
esou dass am Fong Är Interpreta-
tioun, déi Dir hei ginn hutt, net déi
richteg ass, mä meng Interpreta-
tioun an déi vum Statsminister
decke sech fir eng Kéier komplett.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Dir wollt also just mir Recht ginn.
Dann hätt Dir dat einfach solle
soen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech muss Iech éierlech soen, Här
Statsminister, dass ech dat doten
1999 iwwerhéiert hat. Dir musst mir
dat gleewen, an ech hunn et
gëschter, wéi ech emol e bëssen
nogelies hunn, och wat Dir emol
esou gesot hutt, erëmfonnt. An ech
hu geduecht: Hei kuck elei, hien
huet datselwecht gesot wéi mir, al-
so si mir schonn erëm op enger
Linn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, op jidde Fall am Joer 2002
war et eng Blamage fir d’Regie-
rung, mat engem Joer Retard fest-
gestallt ze hunn, dass de Wirt-

schaftswuesstum fir 2001 net 5%
war, mä nëmmen 1,2%.

An ech wëll och drun erënneren,
Här Weiler, dass mer virun der
Summervakanz am Juli heibannen
en Accord salarial gestëmmt hunn,
dee jo net schlecht war fir d’Fonc-
tion publique, a wou d’Vertrieder
vun der Majoritéit gesot hunn, op
Grond vun deem gudde Wirt-
schaftswuesstum vun 4 bis 5%
kënne mir eis dat doten erlaben. Et
ass gesot gi vum Här Graas:
„Wann et nach besser geet, wéi mir
unhuelen, da bessere mir nach eng
Kéier no.“ Dat ass am Juli. „Wann
et nach besser geet…“ An da kréie
mir Vakanz, an da komme mir am
September erëm, an da gëtt gesot:
„Mir haten eis geiert, et si keng 4
bis 5%, an et gëtt och nach net
besser, mä et waren nëmmen
1,2%.

Et war e Feeler, dass d’Regierung
esou spéit d’Situatioun erkannt
huet. Mä et war nach méi ee grous-
se Feeler, dass d’Regierung net
reagéiert huet. Si huet gehofft, et
wär eng kuerzfristeg Erscheinung,
dat wär ee Joer, héchstens zwee
Joer, an da géif et erëm unzéien, a
mat de Reserven, déi mir hätten,
géife mir déi Zäit iwwerbrécken. An
dat war dee gréisste Feeler, deen
d’Regierung gemaach huet. Well
se net reagéiert huet, a si huet bis
haut nach net richteg reagéiert. Si
huet éischt Korrekture beim Bud-
get 2004 elo agesat, well se soss
de Budget 2004 net méi opkritt
hätt.

Am Budget 2004 ass en Astel-
lungsstopp komm, am Budget
2004 si Gebaier vum Stat un d’Eu-
ropäesch Kommissioun verkaaft
ginn, am Budget 2004 sinn d’Ac-
cisë gehéicht ginn, am Budget
2004 ass zum Beispill d’Partizipa-
tioun un d’Fleegeversécherung ge-
kierzt ginn, soss wär de Budget
2004 net méi opgaangen. Et ass al-
so 2004 eréischt déi éischte Kéier,
wou hei reduzéiert ginn ass.

An de Stat huet och bei sengem
Budget, an dat huet een nämlech
am Avis vun der Banque centrale
kënne liesen, vun der Opstellung
vum Budget 2004 bis zu der defini-
tiver Presentatioun vum Budget
vun 2004 säin Investitiounspro-
gramm gekierzt, contrairement zu
deem, wat d’Regierung ëmmer be-
haapt huet, se géif den Investi-
tiounsprogramm op deemselwech-
ten Niveau halen. An d’Banque
centrale huet ausgerechent, dass
dat am Budget awer net esou de
Fall wär, an dass dat alleng och zur
Konsequenz hätt, dass de PIB
2004 duerch d’Investitiounspolitik
vun der Regierung ëm 0,5% dierft
falen. D’Regierung hätt missen hir
Konsumausgabe bremsen.

Den ADR huet den Accord salarial
net gestëmmt. Dat ass sécherlech
keng populär Moossnam. Et ass
méi einfach, de Leit eppes bäize-
setzen.

(Interruption)

Et ass sécherlech méi liicht Leit
eppes bäizesetzen, wéi ze soen,
mir ginn eisen Accord net. Mä
d’Regierung huet eis e puer Méint
duerno Recht ginn an eiser Iwwer-
leeung, wéi se gesot huet: Elo
maache mer en Astellungsstopp.
Mir maachen en Astellungsstopp
an domadden huet se gesot, dass
d’Masse salariale am Budget ze
héich géif ginn, an dass se dofir
misst en Astellungsstopp maa-
chen. Domadden hat se eis Thees
vum Juli 2002 confirméiert.

Mä et war zweemol falsch, et war
falsch esou eng héich Lounpolitik
ze maachen, an et war falsch en
Astellungsstop ze maachen. Rich-
teg wär et gewiescht, et hätt ee méi
eng moderat Lounpolitik gemaach,
an et hätt ee se verbonne mat en-
ger Réforme administrative, déi
wierklech deen Numm verdéngt
hätt. Well fir elo einfach ze soen,
mir maachen en Astellungsstopp,
also da sinn Administratiounen, an
deene Leit an d’Pensioun ginn
oder fortginn, déi ginn dann ein-
fach net ersat, a se brauche Leit,
dat ass déidlech fir d’Verwaltung.

Da kritt d’Fonction publique, kréien
d’Verwaltungen nach méi ee
schlechte Ruff, well dann ebe ver-
schidde Funktiounen, Verwaltun-
gen net méi kënne richteg funktio-
néieren, obschonn et deene Leit hir
Schold net ass. Dofir hätt ee mis-
sen onbedéngt eng Réforme admi-
nistrative maachen, fir eben dat
mat engem Astellungsstopp kën-
nen ze verbannen. Dat dote féiert
onweigerlech an de Chaos.

Här President, d’Zuele vum Chô-
mage si scho méi wéi eng Kéier
haut hei ernimmt ginn. Ech brauch
se dofir net méi am Detail ze ernim-
men, mä richteg ass, dass zënter
dës Regierung ugetratt ass am
Joer 1999, de Chômage vun dee-
mools 7.102 op am Abléck 12.000
Persounen eropgaangen ass. An
ech erënneren och hei fir ze wei-
sen, dass eisem Statsminister seng
Visioun net ëmmer helleg ass an
net ëmmer richteg ass, un d’Ausso,
déi de Statsminister viru 4 Joer bei
dëser Debatt hei an der Chamber
gemaach huet zu engem Zäit-
punkt, wou de Chômage wéi gesot
bei 7.100 war.

Deemools sot de Statsminister: „De
Chômage wäert weider falen.“ Mat
der Konsequenz, dass en net wei-
der gefall ass, mä dass e vun 7.000
op haut 12.000 Chômeuren erop-
gaangen ass. A mir hunn dee-
mools hei gesot, mir géife fäerten,
dass mat der Politik, déi am Abléck
bedriwwe gëtt, de Chômage lues
awer sécher hei zu Lëtzebuerg op
20.000 Persounen dierft eropgoen.
A mir fäerten, dass mir Recht beha-
len an dass mer an zwee, dräi Joer
bei der Zuel vun 20.000 Chômeu-
ren hei am Land wäerten ukom-
men.

De Problem vum Chômage ass
awer net un éischter Stell ee vun
zousätzlechen Aarbechtsplazen.
Mir hunn an dësem Land an de Jo-
ren 2001, 2002 an 2003 ronn
28.000 netto Aarbechtsplaze ge-
schaaft. Also an dräi Joer, wou mir
an der Moyenne nëmmen e Wuess-
tum haten an der Regel vun 1,2 bis
1,3 respektiv 1,2%, hu mer 28.000
netto Aarbechtsplaze geschaaft.
An dat geheit och e bëssen déi
Theorie op d’Kopp, déi mir beim
Rentendësch ëmmer presentéiert
kritt hunn, wou gesot ginn ass, mir
missten am Prinzip e Wuesstum
schafe vun 4 bis 5%, fir netto Aar-
bechtsplazen ze schafen.

Iergendwéi geet eppes net op, well
mir hunn elo an dräi Joer mat en-
gem relativ minimale Wuesstum
vun all Joers 1,2 bis 1,3% awer
28.000 netto Aarbechtsplazen hei
am Land geschafen, quitte dass et
erof gaangen ass, 14.700, 8.700 an
d’lescht Joer 5.800. Mä d’Haaptur-
saach ass net Plaze schafen, där
hu mer genuch geschaf, mä et ass
hei gesot ginn, zwee Drëttel vun
deene Plaze gi vun de Frontaliere
besat. 

Eng vun den Haaptursaachen, net
déi eenzeg, awer eng vun den
Haaptursaachen ass sécherlech
d’Formatioun hei am Land. Ech
brauch do net u PISA ze erënne-
ren, ech brauch och net un déi
kierzlech vun der Europäescher
Kommissioun nei erauskomm Eva-
luatioun ze erënneren, wou Lëtze-
buerg erëm e weideren Nivelle-
ment no ënne konfirméiert kritt
huet. An et brauch een och net ze
soen, dass dës Ministesch alleng
dorunner Schold wär, mä et muss
ee wëssen, dass dat Resultat vun
eise Schoulen iwwer Jorzéngte ge-
wuess ass an dass do d’CSV méi
laang d’Responsabilitéit an der
Educatioun hat, wéi iergend eng
aner Partei, an dofir ass d’CSV och
déi Partei, déi sech muss de
gréisste Kuch vun där doter nega-
tiver Bilanz ofschneiden. 

Wann hei gesot ginn ass, dass mer
virun allem auslännesch Matbier-
ger hätten, déi net géifen op den
Aarbechtsmaart kommen an dass
do d’Bildung d’Begrënnung ass,
muss een awer och wëssen, dass
vill vun den auslännesche Kanner
hei am Land gebuer sinn an eise
Schoulsystem hei matgemaach
hunn an dass d’Integratiouns-
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schoul hei zu Lëtzebuerg feelt. Mir
hunn eis auslännesch Matbierger
komme gelooss, well mer se eko-
nomesch gebraucht hunn a mir hu
mat hinnen zesumme vill Geld ver-
déngt, mä mir waren net bis haut
bereet fir een Deel vun deem Geld
ze reinvestéieren an d’Integratioun
vun deene Familljen, a virun allem
an d’Integratioun vun de Kanner.

Ee vun de wichtege Punkte misst
sinn, dass mer missten à même
sinn, déi Kanner besser op eise
Schoulsystem ze preparéieren, mir
dierften net méi zouloossen, dass
Kanner an eis Primärschoul era-
kommen, déi net Lëtzebuergesch
schwätzen, mä mir missten se sys-
tematesch a Classes d’accueil era-
setzen, an déi Kanner fir d’éischt fit
maache fir eise Schoulsystem,
quitte dass se ee Joer oder sou-
guer nach zwee Joer verléieren,
mä mir missten se fit maachen éier
mir se an eise Schoulsystem era-
setzen, fir dass se besser mat
duerch ginn an dann och besser
Resultater kommen. Mir hunn also
keng Schoul vun der Integratioun
gemaach an dat ass eng vun dee-
ne groussen Ursaachen. Meng
Kolleege wäerten an der weiderer
Debatt muer nach méi op
d’Schoulproblematik agoen.

En zweete Punkt fir de Chômage
ass, eiser Meenung no, dass een
Haaptrad an eiser Ekonomie de
Mëttelstand duerstellt. 50% vun
den Aarbechtsplaze schaffen haut
am Mëttelstand an do ass och
nach e grousst Potenzial wou mer
nach kënnen nei Aarbechtsplaze
schafen. Wa mer gesi wéi vill Betri-
ber all Dag iwwert d’Grenz erakom-
men, gesi mer, dass nach Aar-
becht do ass fir hei de Mëttelstand
weider auszebauen, ouni dass mer
emol drun denken, dass och eis
mëttelstänneg Betriber kéinten an
d’Grenzregioun schaffe goen, wou
se haut nach ëmmer Problemer ge-
maach kréien. Woubäi mir déi gutt
Europäer sinn an esou wéi et jo laut
Traitéë gehandelt gëtt, loosse mir
déi praktesch alleguerten ouni
Konditiounen eran, se mussen eis
Gesetzgebungen hei am Land res-
pektéieren, mä ons Betriber hunn
nach ëmmer Problemer, wa se wël-
len an d’Grenzregioun schaffe
goen. 

Mä niewent der Konkurrenz vun
der Grenzregioun, huet de Mëttel-
stand hei am Land en zweete
grousse Konkurrent, an dat ass
den öffentleche Secteur. 57% vun
deene jonke Leit wëllen haut, laut
enger Ëmfro, an den öffentleche
Secteur schaffe goen; se hunn eng
garantéiert Plaz, e gutt Gehalt, eng
gutt Pensioun an dofir ass eben
d’Dränge fir an de Secteur public
hei am Land grouss. De Privatsec-
teur, d’Betriber, déi gi just nach be-
notzt, als eng Salle d’attente. 

Am Privatsecteur gi vill Leit nach
just an e Betrib schaffe bis se ier-
gendwéi am Secteur public eng
Plaz kréien. A vill Betriber ginn do-
fir schonn hin a stellen iwwerhaapt
keng Lëtzebuerger méi an, well se
soen: Ma mir behalen se souwisou
nëmmen esou laang, bis se beim
Stat oder op enger Gemeng eng
Plaz kréien an da si se fir eis ver-
luer. 

Dofir ass de Stat intern dee gréiss-
te Konkurrent vum Mëttelstand
ginn an doriwwer eraus ass de Stat
och nach eng Belaaschtung fir de
Mëttelstand ginn; ech erënneren
nëmmen un déi administrativ Pro-
zeduren, déi eng enorm Belaasch-
tung fir d’Betriber sinn. 

An dann ass et och keen Trouscht,
wann den Här Statsminister gësch-
ter heihinner komm ass a sot: „Dës
Kloen huele mir eescht.“ Dat ass
en traureschen Trouscht wann ee
weess, dass iwwer Joren, fir net bal
ze soe Jorzéngten, vum Mëttel-
stand a vu ville Leit hei am Parla-
ment systematesch op déi Proble-
matik higewise ginn ass a wann
dann um Enn vun enger Legislatur-
period de Statsminister heihinner
kënnt an e seet: „Dës Kloen huele
mir eescht.“

Mir mussen hei am Land e Mentali-
téitswiessel kréien. Wa mir esou

mat dëser Mentalitéit weiderfuere
wéi se an deene leschte Joren hei
am Land gewuess ass, da mécht
een de Mëttelstand futti. D’Kultur
vun der Selbststännegkeet, d’Risi-
kobereetschaft, d’Investitioun an
den Entrepreneursgeescht musse
sech erëm vis-à-vis vun enger Plaz
an der Fonction publique lounen.
An esoulaang wéi d’Fonction pu-
blique méi attraktiv bleift wéi déi
Leit, déi hei am Land sollen de Ri-
siko droen, déi investéieren sollen,
esoulaang wäerte mir net erliewen,
dass de Mëttelstand, d’Handwierk
an de Bau en Opschwong um na-
tionale Plang fannen.

Dofir brauche mir e radikalen Of-
bau vum Pabeierkrich a vun den
administrative Prozeduren, eng Re-
form vum Nidderloossungsrecht,
d’Vereinfachung vun den Oploe bei
enger Betribsiwwernam, eng Ver-
besserung vun enger Rei fiska-
lesche Bestëmmungen a Kompen-
satiounsmechanismen tëschent
dem Stat an de Betriber bei Steie-
ren an TVA. Well de Mëttelstand
schaaft Aarbechtsplazen an och
muer wäert nach ee vu menge Kol-
leege méi am Detail op de Pro-
gramm vum Mëttelstand agoen. 

En drëtte Punkt an dem Chômage
sinn d’Beschäftegungsmoossna-
men. An ech war am Fong geholl
frou de Mëtteg hei vum Här Lucien
Weiler ze héieren, dass bei de Be-
schäftegungsmoossnamen null
Transparenz iwwert d’Finanze be-
steet. Dat stëmmt. An hei musse
mer eis ganz vill Froe stellen an
emol eng Kéier de Courage hu fir
global opzelëschten, wat déi Be-
schäftegungsmoossname kasch-
ten a fir global ze kucken, wat déi
Beschäftegungsmoossname pro
Projet kaschten. 

A wa mir dee Courage hunn, Här
President, fir dat ze maachen a mir
huelen och nach de Courage
dobäi, fir ze kucke wéi vill vun dee-
ne Leit, déi do schaffen, bannent
deenen zwee Joer wou se am Fong
dierften do schaffen, eng Aar-
bechtsplaz kritt hunn, gleeft mir, da
komme mir séier zu engem
Ëmdenken op deem dote System.

Doriwwer eraus sinn déi Beschäf-
tegungsmoossnamen do och nach
eng zousätzlech Konkurrenz fir de
Mëttelstand, well se staatlech a
vun de Gemenge subventionéiert a
finanzéiert ginn, well se kenger
Kontroll ënnerleien, well se kenger
Soumissiounsgesetzgebung ën-
nerleien an einfach Kreditter kréie
fir Projeten ze finanzéieren, déi an
der fräier Konkurrenz vum Privat-
secteur a vum Mëttelstand doudsé-
cher zu engem wesentlech méi
niddrege Präis kéinte geleescht
ginn, wéi dat iwwert deen dote
Wee gemaach gëtt. 

Mir sollen de Courage hunn, fir déi
Hausaufgab do ze maachen. Bis
elo huet nach keen et gemaach,
ech wëll just fir meng Gemeng
soen, bei eis hunn déi Systemer
vun de Beschäftegungsmoossna-
men den 31. Dezember 2003 op-
gehalen, well mir hunn d’Relatioun
vum Käschtepunkt an der Leesch-
tung, déi do ass, gemengepoli-
tesch net méi kënne vertrieden.

An da solle mer higoen an déi Leit
mat enger Partizipatioun a mat
Obligatiounen an d’Betriber oder
direkt an d’Gemenge ginn. Awer
dee Wee, dee mir elo do gesicht
hunn, ass sécherlech net dee rich-
tegen. Déi Leit gi weder richteg en-
cadréiert, si gi weder fit fir den Aar-
bechtsmaart gemaach an d’Resul-
tat beweist och zum Schluss: Si
sinn net um Aarbechtsmaart, mä si
gi vun enger Beschäftegungs-
moossnam an déi aner gesat, wou
ee sech och ka froen, ob dat soll le-
gal sinn, mä déi Leit kréie keng
reell Beschäftegung, déi Leit ginn
net fir den Aarbechtsmaart fit ge-
maach a se sinn eng Konkurrenz fir
de Mëttelstand. 

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Och eis Administration de l’Emploi
misst aner Kritäre kréien, also pri-
vatrechtlecher Natur misste sech

kënne Gesellschafte grënnen, déi
Leit géife placéieren an déi da vum
Stat eng Partizipatioun kréichen,
pro Leit, déi placéiert gi wären. 

En anert Ëmdenken, wat sécher-
lech hei am Land muss kommen,
Här President, dat ass, dass mer
feststellen, dass mer ganz vill Leit
hu mat niddreger Qualifikatioun,
déi op eisem Aarbechtsmaart ëm-
mer méi Problemer kréie fir eng
Aarbecht ze fannen. An et ass
ganz kloer, dass, wa mir haut nei
Betriber an d’Land erakréien, dass
dat keng Betriber méi sinn déi on-
qualifizéiert Leit brauchen. An dofir
gëtt dat och ëmmer méi e Problem
an dofir wäerte mir der da spéider
ëmmer méi a Beschäftegungs-
moossname setzen, fir déi Leit ebe
beschäftegt ze kréien. 

A firwat? Ma well mir ebe fréier zum
Beispill eng ARBED haten, déi
35.000 Leit beschäftegt hat an déi
do konnt 15.000 Leit mat enger
niddreger Qualifikatioun an hirer
Produktioun beschäftegen an dat
ass vu Generatioun zu Generatioun
weidergaangen.

Déi sinn awer haut net méi do, an
och déi aner Industriebetriber hunn
haut praktesch nëmme méi qualifi-
zéiert Leit op alle Poste sëtzen. Do-
fir musse mer och vläicht an eiser
Mentalitéit en Ëmdenke kréien, an
eis Leit och erëm a Beruffer drä-
néieren, wou mer vläicht als Lëtze-
buerger an deene leschte 5, 10, 15
Joer gemengt hunn, et bräicht kee
Lëtzebuerger méi doranner schaf-
fen ze goen. Ech denken zum Bei-
spill un de Bau, dee mer komplett
den Auslänner iwwerlooss hunn.

Wann Der hei vir a Frankräich, an
Däitschland oder an d’Belsch gitt,
an Dir kuckt do um Bau, do fannt
Der Fransousen, Däitscher a Bel-
scher, déi um Bau schaffen. Hei zu
Lëtzebuerg fält engem bal eng
Zack aus der Kroun, wenn ee géif
een an de Bau dränéieren. Mä mir
wäerten net derlaanscht kommen,
fir och zu eise Leit ze soen, et mus-
sen och erëm Leit an déi Richtung
schaffe goen. Do sinn Aarbechts-
plazen. 

Genausou gutt wéi mir eis Jugend
sollen encouragéieren an d’Ge-
sondheetsberuffer ze goen, well
mer wëssen, datt an de Gesond-
heetsberuffer ee bal esou sécher
eng Plaz kritt wéi wann ee wëllt fir
Paschtouer léieren. Dat si Plazen,
déi hei am Land garantéiert sinn.
Do hu mer der net genuch. 

(Interruption)

Ech muss jo hei net onbedéngt
Reklamm fir d’Kierch maachen. Déi
huet Problemer genuch.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir aner Punkten, déi ech
nach kuerz wëll hei uschneiden,
ouni wëllen se ze verdéiwen, dat
ass, datt mer och mussen op
d’Entwécklung oppasse vun deene
Leit, déi sech op dem ënneschten
Niveau hei am Land bewegen. 

Mäi Kolleeg Aly Jaerling huet eng
Interventioun gemaach, fir drop
hinzeweisen, datt mer ëmmer méi
Leit hei am Land hunn, déi an d’Iw-
werschëldung an och an d’Spill-
sucht falen. Wa mer op där anerer
Säit den RMG kucken, da gesi mer,
datt vu Joer zu Joer mer ëmmer
méi Leit hunn, déi den RMG musse
kréien, déi also sozial um ënnesch-
ten Niveau leien a musse vum Stat
en Zouschoss kréien, fir iwwer-
haapt op den Niveau vum RMG ze
kommen. Dat ass an dëser Legis-
laturperiod vun 8.000 op 10.000
Leit eropgaangen. 

Datselwecht ass bei de Mindest-
lounbezéier, wou mer feststellen,
wa Leit aus Betriber fortginn, an et
kommen neier eran, datt der ganz
vill vun deenen och um ënneschten
Niveau ugesat gi vum Mindestloun,
vun 1999 vu 34.000 op haut bal iw-
wer 42.000 Leit, déi de Mindest-
loun bezéien. Mir gesinn also, datt
mer och an eiser sou genannter

gutt situéierter Gesellschaft ëmmer
méi Leit kréien, déi um ënneschten
Niveau ugesiedelt ginn, a mir mus-
sen eis do eescht Froe stellen, wa
mer wësse wat alles hei am Land
kascht, wa mer zum Beispill wësse
wéi d’Präisser um Wunnengsmaart
sech entwéckelt hunn. 

D’Famill ass fir eis e ganz wichtege
Punkt. De Stellewäert vun enger
Famill schéngt eis de wichtegsten
an enger Gesellschaft ze sinn, ob
dat elo eng elengerzéiend Persoun
ass, oder eng Koppel, fir eis ass
eng Famill iwwerall do wou Kanner
sinn. A wa mer wëssen, wéi d’de-
mographesch Entwécklung an der
industrialiséierter Welt ass, an
d’Experte soen eis, datt wa mer an
där Richtung do weiderfueren, eis
Gesellschaft net à même ass, fir
esou vill Jugend oder Kanner op
d’Welt ze bréngen, fir datt se hire
Fortbestand selwer ka garantéie-
ren, da si mer gezwonge bei all ei-
se politeschen Iwwerleeungen, déi
mer huelen, d’Famill an de Mëttel-
punkt ze stellen.

D’Tendenz ass awer, datt an der
politescher Diskussioun d’Famill
ëmmer méi an d’Hannertreffe fält,
an dofir hu mir zum Beispill eng Id-
di lancéiert, wou mer net wëlle
soen, datt ee se muss maachen,
well mer och net wëssen, ob se
sech esou exekutéiere léisst, ob
een net soll bei Wahlen der Famill
méi e staarkt Gewiicht ginn, an-
deem datt een och fir déi manner-
jähreg Kanner den Elteren e
Stëmmrecht gëtt. 

D’Hausfraenaarbecht, d’Erzéi-
ungsaarbecht unerkennen, d’Er-
zéiungszäiten unerkennen, ass
eng ganz wichteg Funktioun. De
Stat soll an däerf sech net an d’Fa-
mill amëschen. De Stat soll der Fa-
mill de Choix loossen, datt d’Famill
ka selwer décidéieren, ob d’Fra do-
heem bleift fir d’Kannererzéiung ze
maachen, oder ob se d’Famill mam
Beruff wëllt verbannen. Mir sollen
där Frau, déi dat wëllt mam Beruff
verbannen, déi gëeegend Struktu-
ren zur Verfügung stelle wéi Crè-
chen, Ganzdagsschoul, Structures
d’accueil, Kantinen an de Schou-
len, mä mir sollen awer och dofir
där Fra, déi doheem bleift an dofir
net déi Ënnerstëtzung vum Stat iw-
wert de Wee vun de Structures
d’accueil, Kantinen, Crèchë
brauch, eng Zouerkennung zou-
komme loossen a se dofir sozial of-
sécheren, andeem datt mer fir d’Er-
zéiungsaarbecht bis zum Alter vun
12 Joer de Fraen eng Cotisatioun
bezuelen an der Héicht vum quali-
fizéierte Mindestloun an d’Pen-
siounskeesen, fir datt se sech zu-
mindest Pensiounsrechter kënnen
opbauen an der Zäit vun der Kan-
nererzéiung. 

D’Mammerent ass e gutt Beispill an
déi Richtung, fir eben och d’Er-
zéiungsaarbecht unzeerkennen. Si
huet leider de Schéinheetsfeeler,
datt grad déi Schwaachst an eiser
Gesellschaft op Grond vun den Ar-
tikele 5 a 6 vum Gesetz d’Mamme-
rent net ganz kréien. Mir hunn dee-
mools, wéi de Projet hei an der
Chamber zur Diskussioun war, en
Amendement abruecht, well mer
du schonn op dat higewisen hunn,
wou haut jiddereen am Land driw-
wer schwätzt, a mir hunn deemools
en Amendement abruecht, fir den
Artikel 5 an 6 ze sträichen. Leider
huet keng Partei eis ënnerstëtzt, fir
datt den Amendement soll an
d’Gesetz kommen, och déi Par-
teien net, déi haut op eemol ufänke
sech opzereegen iwwert d’Konse-
quenze vun deenen Artikelen. Ech
denken do un eis sozialistesch
Frënn, wou d’Mammerente gekierzt
ginn. Deemools huet kee mat eis
gestëmmt. Haut reegen awer scho
Verschiddener sech mat eis op. 

A wann ech haut de Mëtteg hei den
Här Weiler héieren hunn, dann
hunn ech esou d’Gefill, wat mir méi
no op den 13. Juni zoukommen,
datt d’CSV och méi weech gëtt an
deem Domän do. Well wa mer vi-
run e puer Wochen hei d’Famillje-
ministesch an d’CSV-Spriecher ge-
sot hunn, dat wier dat gerechtste
Gesetz, wat mer hätten, an dofir
géif och näischt dru geännert ginn,

esou huet den Här Weiler de Mët-
teg gesot, wa mer subjektiv gefillte
Gerechtegkeet wëllten, da kënnt
een drun denke fir dat Gesetz ze
änneren, egal wat en och elo ëm-
mer ënnert där subjektiv gefillter
Gerechtegkeet verstanen huet. Dat
wat haut do ass, ass op jidde Fall
eng Ongerechtegkeet an déi On-
gerechtegkeet muss erëm aus der
Welt geschaaft ginn. 

An et wäert wéi esou dacks an de
Froe vun de Rente goen, datt de
Wieler erëm muss e kloert Zeeche
setzen, datt de Wieler den ADR
erëm muss weider stäerken, fir datt
dann eben erëm no de Wahle mer
alleguer geschlossen an eestëm-
meg déi Ongerechtegkeet do aus
der Welt schafen. 

Am Zesummenhank vum Kand am
Mëttelpunkt vun der Familljepolitik
hu mer eis als ADR och dofir kloer
dogéint ausgeschwat, fir datt Ho-
mokoppele Kanner kënnen adop-
téieren, well mer einfach der Mee-
nung sinn, datt e Kand e Recht op
eng Mamm an e Papp huet, an datt
een déi net kann aus där gewues-
sener Situatioun erauszéien, an et
muss een d’Kand an d’Iwwerleeun-
gen an de Mëttelpunkt setzen, datt
d’Kand un alleréischter Stell Pro-
blemer kritt, a soss keen. An dofir
muss een d’Kand an de Mëttel-
punkt setzen, an da kann een do-
madder net d’accord sinn. A wann
ee mat der Adoptioun net d’accord
ass, kann een och mam Mariage
net d’accord sinn, well de Mariage
ass deen éischte Schratt, an deen
zweete géif hannendru kommen,
an dofir hu mer och als ADR zum
éischte Schratt nee gesot. 

Ee Punkt, deen ech gëschter e
bëssen am Statsminister senger
Deklaratioun vermësst hunn, ass
d’Asylpolitik. Et ass praktesch kee
Wuert gefall, obschonns se e
grousse Problem hei am Land ass,
an et ass, géif ech esouguer soen,
en hausgemaachte Problem. D’Re-
gierung huet iwwer eng Rei vu Jo-
ren dee Problem do lafe gelooss, si
huet hir Verwaltung an d’Geriichter
net à même gesat, fir där grousser
Demande kënne gerecht ze ginn
an a vernünftegen Délaier d’Proze-
duren zu Enn ze bréngen. 

Um Enn vun de Prozedure stelle
mer bal zu 100% fest, wa se ofge-
lehnt ginn, datt déi Leit net den
asylantepolitesche Flüchtlingssta-
tut zouerkannt kréien, mä datt et
gréisstendeels Leit sinn, déi aus
ekonomeschen Iwwerleeungen hei
an d’Land koumen. 

D’Regierung huet net reagéiert, ob-
schonn de Problem laang bekannt
ass, an obschonn an all deenen
anere Länner, an ech nennen Iech
der e puer, tëschent der Zäit vun
2001 bis 2003 d’Demandë wäit
zréckgaange sinn, si se hei zu Lët-
zebuerg massiv an d’Luucht gaan-
gen. An Irland war e Réckgang vun
den Demandë vun 2001 bis 2003
vu 24%. Bei eise belschen Nope-
ren e Réckgang vun 31%. An
Däitschland e Réckgang vun 43%.
A Portugal e Réckgang vun 52%,
an Holland e Réckgang vun 59%,
an Dänemark e Réckgang vu 64%.
Den EU-Duerchschnëtt war 23%
Réckgang a Lëtzebuerg hat eng
Progressioun vun 124% an deenen
zwee Joer, obschonns Lëtzebuerg
am Fong nëmmen eng Grenz huet,
de Findel, wou déi Leit kéinten era-
kommen, an et muss ee sech dann
d’Fro stellen: Firwat ginn an allen
anere Staten d’Demanden zréck a
firwat gi se zu Lëtzebuerg esou
massiv an d’Luucht?

Dat ass ganz einfach: Well se wës-
sen, dass hei zu Lëtzebuerg et ebe
ganz laang Prozedure gëtt, a well
se da wëssen, dass no esou vill Jo-
ren hei am Land mir alleguerte
mënschlech gesi Problemer hunn,
fir déi Leit dann erëm iwwert
d’Grenz ze setzen. Mä de Ver-
dacht, deen een hei net lassgëtt,
dat ass, dass d’Regierung bewosst
- bewosst! - hei eng Situatioun
wuesse gelooss huet, fir kënnen zu
engem spéideren Datum a wa-
méiglech virun de Wahlen den
haarde Mann ze spillen, fir da Leit
massiv iwwert d’Grenz ze setzen,
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fir ze soen: Hei, mir sinn déi, déi fir
Uerdnung hei am Land suergen,
mir botzen. Mä fir d’éischt huet
d’Regierung awer déi Situatioun do
op sech zoukomme gelooss, ouni
ze reagéieren!

(Interruptions diverses)

An et ka kee mir kommen, Här
Statsminister, a soen, Dir hätt dat
doten net gesi kommen. Dir wousst
et vun Ufank un an Dir hutt et tole-
réiert an Dir hutt d’Situatioun goe
gelooss. A wann elo mir als ADR vi-
run zwee Méint eng Proposition de
loi deponéiert hu fir endlech d’Pro-
zedure méi schnell ze maachen, an
de Justizminister dann eben elo vi-
ru 14 Deeg kënnt an e Projet de loi
hei deponéiert, wou e weess, dass
dee virun de Wahlen net méi ka
gestëmmt ginn, a wie weess wat
dann erëm no de Wahle mat esou
engem Projet de loi geschitt, da
muss een einfach hei der Regie-
rung ënnerstellen, dass se vum
Problem wousst, awer näischt do-
géint gemaach huet!

An dass se et wousst, Här Statsmi-
nister, zitéieren ech Iech…

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Jo, ech weess villes scho laang!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Majo, et ass awer heiansdo gutt
wann ee seng Memoiren opge-
frëscht kritt.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ech soen Iech och emol wat déi
aner Länner gemaach hu mat de
Flüchtlingen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Den 12. August 1999 hutt Dir hei
eng Regierungserklärung ofginn,
an an där Regierungserklärung
hutt Der gesot…

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Dir hutt mer d’Vertraue jo net aus-
geschwat duerno, dofir braucht
Der se net ze zitéieren.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Gott sei Dank, an hei ass e gutt
Beispill, woufir dass mer Iech
d’Vertrauen net ausgeschwat
hunn.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ech kann och drop verzichten!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Mir géifen et och haut net maa-
chen.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ech verzichten drop!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
D’Gesetz, hutt Der gesot, den 12.
August 1999 bei Ärer Regierungs-
erklärung, d’Gesetz iwwert d’Asyl-
prozedur gëtt am Respekt vun der
Genfer Konventioun vun 1951 re-
forméiert fir d’Délaien, déi mat en-
gem Antrag op Asyl zesum-
menhänken, ze verkierzen. Dat hutt
Der an Ärer Regierungserklärung
1999 gesot, also waart Der Iech
dem Problem schonn 1999 be-
wosst, mä Dir hutt näischt ge-
maach bis elo, sechs Woche virun
de Wahlen, deponéiert Der e Pro-
jet, wou Der wësst, dass deen net
méi virun de Wahle ka gestëmmt
ginn. Also dorauser ka jiddfereen
déi Konklusiounen zéien, déi e
mengt.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Nos jugements nous jugent.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo. Ech maachen dat och.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Wann een esou denkt wéi Dir, da
kann een dat ënnerstellen. Dat ass
richteg.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, de Wunnengsbau,
do kéint ee praktesch hei zu Lëtze-

buerg schonn den Noutstand aus-
ruffen, well d’Präisser sech hei an
deene leschten zwee, dräi Joer
verduebelt, jo regiounsméisseg
souguer verdräifacht hunn.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Wéi dann, an deene
leschten zwee Joer! An deene
leschten zéng Joer!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
An deene leschten dräi Joer hu se
sech, jo, Här Di Bartolomeo, ech
kann Iech weise kommen, wou se
sech verdräifacht hunn.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Awer net an zwee Joer!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
An dräi Joer hu se sech verdräi-
facht.

(Interruptions diverses)

Jo, zu Fréiseng hu se sech op jid-
de Fall verdräifacht.

(Brouhaha général)

Jo, Fréiseng ass e gefrotenen Ter-
rain, ech ka jo och net dofir, mä se
hu sech awer verdräifacht an dräi
Joer.

(Interruptions diverses)

Jo, Dir kennt d’Realitéiten net, Dir
kennt d’Realitéiten net wéi haut
d’Baupräisser gehandelt ginn! An
alleguer déi Zëns- a Steiersubven-
tiounen, déi mer gemaach hunn,
an dat hunn ech och deemools hei
gesot, dofir gëtt keng Bauplaz méi
bëlleg, mä do sinn den Dag drop
d’Präisser ëmsou méi an d’Luucht
gaangen.

D’Promoteure wësse genau, wat
d’Leit fir Präisser ginn, si versteeë
se ënnert der Hand. Wann Der e
Lotissement mat 30 Bauplazen
hutt, da gi se haut hin a si froen,
wien hätt gären eng, an da melle
sech 200 Leit, an da gëtt ënnert
der Hand versteet, an deen am
meeschten dofir gëtt, dee kritt se.
An dat bréngt mat sech, dass
d’Bauplazen, déi mat 700.000
Frang virun zwee Joer an engem
Lotissement ugesat goufen, haut fir
zwou Milliounen den Ar verkaaft
ginn.

Dat ass d’Realitéit wéi se um Ter-
rain ass an do huet all dat anert
kee Wäert. An zou deem Präisop-
schwong huet ënner anerem dem
Statsminister seng memorabel
Ausso vum 700.000-Awunnerstat
mat bäigedroen! Wann ee seet, ma
hei an deem Land gi mer op
700.000 Leit zou, ma dann ass dat
en Encouragement fir d’Präisser ze
hiewen, an déi Leit, déi Terrainen
hunn, déi soen, majo dann hale
mer se nach, wann d’Demande
esou grouss gëtt, da gëtt de Präis
ëmmer nach besser.

A wann d’Gemenge manner Sue
kréien, da bremsen d’Gemenge fir
hir Perimetere méi grouss ze maa-
chen, well se dann eben d’Nofol-
gekäschte vun enger intensiver
Wunnengsbaupolitik net méi kënne
suivéieren. A well gesot gëtt, wéi
dat och an der Regierungserklä-
rung stoung, d’Gewerbesteier gëtt
ofgeschaaft a si gëtt duerch eng
aner ersat, mä keen huet gesot,
wat fir eng, an et weess och haut
nach keen et, mä si ass reduzéiert
ginn, an d’Recettë vun de Gemen-
ge ginn erof, dann iwwerleeën
d’Gemenge sech dräimol ier se Ex-
tensioune maachen, well se net
wëssen, wéi se d’Nofolgekäschte
vun enger intensiver Wunnengs-
baupolitik sollen droen.

An dee ganze Fiasko, dee mer
haut am Wunnengsbau hunn, dee
féiert jo dozou, dass…

(Interruptions diverses)

Ma dee Fiasko, also, Här President,
elo sinn ech awer iwwerrascht,
dass d’CSV hei freet wou de Fiasko
ass! Ma gitt emol bei déi jonk Leit,
déi mussen zwou Milliounen den Ar
bezuelen, ass dat kee Fiasko?
Oder sidd Dir a Kreesser wou
d’Leit kënne Spilles zwou Milliou-
nen den Ar dohinner leeën? Da
muss d’CSV eis dat soen! Mä dat
ass e Fiasko fir d’Jugend vun haut!

Dir regelt dat iwwert den Innenmi-
nister, dee seet, ma da kritt nach
jiddfereen zwee Ar, da kann en an
d’Héicht bauen, mat Ausnahm vu
Meesebuerg, do kommen der mat
e puer Ar méi! Déi dohinner kom-
men, déi kréien e puer Ar weider
zougestach!

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Mä déi Normalstierflech kréien
dann nach zwee Ar, an da mussen
se zwou Milliounen den Ar dofir be-
zuelen. Dat ass ee Fiasko!

A gitt emol an d’Grenzregioun ku-
cken, wéi vill Lëtzebuerger haut an
d’Grenzregioun sech mussen eng
Wunneng siche goen, fir sech iw-
werhaapt nach kënnen eng Wun-
neng ze leeschten! Ass dat net en
traurege Bilan vun dëser Regie-
rung hirer Wunnengsbaupolitik,
dass Lëtzebuerger haut mussen
auswanderen, wa se nach gären
en Eegenheem hätten?

(Interruptions diverses et hila-
rité)

Dir braucht net ze laachen! Gitt
emol an d’Grenzregioun kucken,
wéi vill Lëtzebuerger haut an der
Grenzregioun bauen, fir dass se
iwwerhaapt nach kënne bauen!

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Dat ass d’Resultat vun Ärer Wun-
nengsbaupolitik, an do braucht Der
Iech wierklech net dofir ze rühmen!

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

An dann, well Der komplett versot
hutt, wëllt Der elo an deen aneren
Extrem falen, elo wëllt Der d’Leit
enteegnen, an de Statsminister
huet jo och eng Baulandzréckha-
lungssteier ugekënnegt. Dat ass
Kommunismus pur wéi en ëmmer
do war! Elo faalt Der an déi aner
Richtung, well Der komplett versot
hutt an der Wunnengsbaupolitik!

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, meng Zäit leeft mer fort.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo,
jo, d’Rezepter kennen a keng Zäit
méi hunn!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
An der Rentepolitik hu mer an dë-
ser Legislaturperiod erëm e we-
sentleche Schratt a Richtung Ren-
tegerechtegkeet gemaach.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Dank dem ADR!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, ech wëll, dass dat
am Analytesche festgehale gëtt
wat den Här Glesener gesot huet,
dank dem ADR, well wou e Recht
huet huet e Recht an dat soll dann
och festgehale ginn. Den definitive
Schratt bleift awer nach ze maa-
chen, an dës Rentenerhéijung
konnte mer maachen, an d’Re-
serve sinn trotzdeem gewuess,
trotzdeem dass de Statsminister vi-
run e puer Joer frontal an d’Rente-
mauer gerannt ass.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Fir Iech ass dat jo eng Schold, wat
mer do mussen ausbezuelen!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, ech weess net, fir-
wat dass den Här Statsminister
esou nervös ass, ech hu jo nach
näischt zu him gesot!

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Majo neen, fir Iech ass dat eng
Schold, déi zukünfteg Rent, dat
hutt Der eis elo éinescht mat anere
Beispiller beluecht. Mir sinn der-
géint, dass Dir d’Rentenzuelungen
als Schold bezeechent.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, jo, fir Iech, Här Statsminister,
war keng Rentemauer do wéi et

ugefaangen huet an Ärer Stats-
keess eidel ze ginn. Wéi Der
d’Krankekeese konnt driwwer sa-
néieren, dunn hutt Der net un eng
Rentemauer geduecht.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Dir hutt jo gesot, et géif keng ginn!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Wa mer elo d’Arcelor sanéieren -
mir bauen do Leit of -, da maache
mer dat iwwert d’Préretraite, wéi
mer dat gewinnt sinn, dat geet op
d’Käschte vun der Pensiouns-
keess.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Awer net ganz.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dir waart deen, Här Statsminister,
deen och d’Mammerent wollt iw-
wert d’Rentekeese finanzéieren, an
Dir hutt et kierzlech nach eng Kéier
hei repetéiert, dass dat nach ëm-
mer Är Iddi ass. Ëmmer dann,
wann et ëm de Statsbudget geet,
an do gëtt et momentan jo ëmmer
méi knapps, dann hutt Der kee Pro-
blem mat enger Rentemauer, mä
wann et dorëms geet fir d’Pensiou-
nen, déi kleng Pensiounen am Pri-
vatsecteur opzebauen, dann hutt
Der Problemer.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Neen!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dach, dach!

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Neen, guer net wann et dorëms
geet, déi kleng Pensiounen opze-
bauen!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Soss hätt Der net permanent vun
der Rentemauer geschwat.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ech schwätzen ni vun de klenge
Pensiounen, ech schwätze vun
deenen aneren!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).- A
mir als ADR wollten och fir d’Fonc-
tion publique déiselwecht Etüd iw-
wer 30, 40, 50 Joer, wéi mer se am
Privatsecteur gemaach hunn, fir ze
kucken, wat do d’Pensioune géife
kaschten, dunn hutt Dir alleguerte
géint esou eng Etüd gestëmmt.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ech schwätzen ëmmer vu Renten a
Pensiounen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
An och dat ass onverantwortlech,
Här Statsminister, dass Dir net de
Courage hutt mat Ärer Regierung
eng Etüd maachen ze loossen, wat
déi kaschten. Well d’Pensiounen
am Privatsecteur mat 5,3 Milliarden
Euro Reserven, mat dräi Joer Re-
serven, wat d’Dépensen ube-
laangt, déi si sécher. Se sinn net op
100 Joer sécher, mä se si laangfris-
teg sécher. Mä am öffentleche Sec-
teur hu mer keng Reserven, do gi
se all Joer aus dem Budget geholl.

Do tickt eng Zäitbomm, da kuckt
emol…

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ech schwätze jo och ëmmer vun
de Renten a Pensiounen. Dat hutt
Dir jo gemierkt.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dann hutt emol eng Kéier de Cou-
rage, fir bei de Pensiounen eng
Etüd iwwer eng mëttelfristeg Finan-
zéierung ze maachen. Dee Cou-
rage hat Dir net, well Dir genau
wësst, wéi d’Resultat wär, wann Dir
déi Etüd géift maachen, well do
tickt déi Zäitbomm. A wa mir vun
enger Statsschold schwätzen, da
misste mir och dat Engagement
abezéien, wat de Stat do um Ni-
veau vun de Pensiounen an der
Zukunft huet. Och dat ass eng
Schold, déi muss bezuelt ginn. 

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Sécher! D’Paie sinn och all Joer
eng Schold, mir mussen se all Joer
bezuelen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Do tickt d’Zäitbomm, an do sidd Dir
bis haut net dru gaangen.

Mir hunn deemools, wéi mir de Pé-
réquatiounssystem ofgeschaaft
hunn an d’Cotisatioun agefouert
hunn…

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ech mengen, do ware mir dobäi.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Glift?

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ech mengen, do ware mir dobäi,
wéi mir dat ofgeschaaft hunn.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech hu gesot mir.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ah jo, mir! Haha! Mir an dir, mä
wann et mir ass, dann ass et mir.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Mir, ob déi aner dobäi waren,
weess ech net, mä mir zwee waren
dann awer doudsécher dobäi.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre de l’État.-
Jo, jo! Mir a mir an dir an dir.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
…also, do gëtt et keng Ausnahm.

Op jidde Fall hu mir deemools ge-
sot, wéi mir de Péréquatiounssys-
tem ofgeschaaft hunn an d’Cotisa-
tioun agefouert hunn, do ass et
dem Stat nach gutt gaangen. Elo
wär d’Geleeënheet do, fir déi Coti-
satiounen, well déi jo etappeweis
iwwer fënnef Joer agefouert si
ginn, fir déi an eng Pensiouns-
keess vun der Fonction publique
anzeféieren. 

Do wär nach Zäit gewiescht. A wa
mer och bei deenen Accord-sala-
rialë vläicht net esou wäit gaange
wieren, a mir hätten een Deel do a
Pensiounskeese vun der Fonction
publique abezuelt, dann hätte mir
déi Zäitbomm entschäerft, a mir
hätten och mëttel- oder laangfris-
teg kéinten zumindest eng kleng
Garantie ginn, wat d’Finanzéierung
vun de Pensiounen an der Fonction
publique ass.

Op jidde Fall kann een haut festha-
len, dass d’Renten am Privatsec-
teur sécher sinn, mä d’Pensiounen
an der Fonction publique, déi si fi-
nanziell weder mëttel- nach laang-
fristeg ofgeséchert.

Ofschléissend, Här President,
nach ee Wuert zur Sécherheet an
der Justice. Den Här Statsminister
huet gëschter gesot: „…, mä dem
Stat seng Sécherheetssuerg muss
maximal sinn. Dat ass wouer um
Niveau vun der Police, dat stëmmt
och am Beräich vun der Justice.
Bei der Bekämpfung vun der
Klengkriminalitéit si mir besser
ginn.“

Här President, ech loossen déi
zwee Extraiten emol ouni Kommen-
tar do stoen. Ech wëll just zwee Zi-
tater bréngen, ee vum Parquet vum
Arrondissement vu Lëtzebuerg
vum 15. Januar 2004, dee schreift:
„Le nombre total des affaires enre-
gistrées au parquet a été de
39.360, ce qui représente une aug-
mentation de 3.850 affaires par
rapport à l’année judiciaire précé-
dente, où il y avait 35.500. Il s’agit
en l’occurrence d’une augmenta-
tion de 10,8%. La forte augmenta-
tion des affaires constatée au
cours des années précédentes
s’est donc poursuivie.“

De Parquet vun Dikrech schreift de
17. Dezember 2003: „Le nombre
des affaires dont est saisi le par-
quet et qui s’est déjà stabilisé à un
niveau élevé a encore augmenté
pour atteindre un volume jamais
réalisé, soit 5.874. Les possibilités
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et la vitesse de traitement des dos-
siers par les magistrats du parquet
et celles d’évacuation en audience
ont atteint leur plafond, de sorte
qu’il n’y a pas à espérer, en dépit
des mesures prises au quotidien,
une amélioration ni quant au vo-
lume des affaires traitées ni quant
au délai actuel.“

Här President, an eisen Aen ass
d’Recht op Sécherheet e Grond-
recht. D’Recht op Sécherheet,
Recht kréien, Recht op Gerechteg-
keet, d’Gläichheet virum Gesetz
gehéieren zu den elementaarste
Rechter, déi e Bierger vis-à-vis vum
Stat erwaarden an och akloe kann.
Mir wëssen awer haut, dass de Stat
dës elementar Aufgab net méi as-
suréiert. Do kann ee wierklech
soen: „Sans commentaire.“ Dat ass
wierklech choquant, wann een dee
Kommentar do liest.

Et ass awer richteg, dass dës Re-
gierung de Spigel esou kloer virun
d’Gesiicht gehale kritt. Dës Situa-
tioun féiert dozou, dass sech also
déi Kriminell hei zu Lëtzebuerg méi
sécher fille wéi déi éierlech Bierger.

(Interruption)

Här President, dat wat ech elo ge-
sot hunn, dat ass, ech muss dat
soen, net vu mir.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre de l’État.-
Ech weess dat.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat ass vun der Madame Polfer.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre de l’État.-
1999.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat huet d’Madame Polfer 1999 hei
gesot…

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre de l’État.-
Dofir hat ech gesot, et hat laang
gedauert…

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
An der Debatt, wéi si fir d’lescht an
der Oppositioun waren zu der Lag
vun der Natioun viru fënnef Joer,
huet d’Madame Polfer dat dote ge-
sot. A se huet sech deemools be-
ruff op Extraiten, déi de Parquet
vun der Stad a vun Dikrech ge-
schriwwen huet a sengem annuelle
Rapport, wou e geschriwwen huet,
dass d’Kriminalitéit hei weider géif
wuessen.

Deemools huet d’DP mat groussem
Elan de Leit hei am Land dat virge-
droen, iwwert déi grouss erwuesse
Kriminalitéit, déi hei am Land ass.
No fënnef Joer DP an der Regie-
rung kënne mir haut genau deesel-
wechte Bilan zéien. Dofir wollt ech
dës Kommentaren huelen, an ech
hunn d’Madame Polfer vu viru fën-
nef Joer wëllen zitéieren, well dat,
wat deemools richteg war, kann
haut net falsch sinn. Dat kann net
sinn!

(Interruptions)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et kéint een nach iwwer
villes diskutéieren, iwwert d’Fail-
liten, wou mer Rekorder hunn, iw-
wert d’Suiciden, iwwert d’Réforme
administrative. Dat mussen da
meng Kolleege muer maachen.

Dem Statsminister seng Deklara-
tioun war eng eesäiteg Beliichtung
vun der Medaille, wou nëmmen déi
verschéinert, déi positiv Säit be-
schriwwe ginn ass. Seng Visioun
huet just bis den 13. Juni gereecht.
Déi batter Realitéit kënnt nom 13.
Juni.

Ech soen Iech merci. 

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här François Bausch agedroen.
Den Här Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Ried vum
Statsminister géing ech vläicht

ufanks wëllen e bësse mat sengen
eegene Wierder esou resüméieren:
De Chef d’orchestre huet säi Stéck
gutt iwwert d’Bühn bruecht, an en
huet et intelligent fäerdeg bruecht,
déi falsch Téin ze iwwerspillen. De
leschten Deel vum Saz huet en na-
tierlech net gesot, an ech wëll a
menger Analys versichen ze wei-
sen, wou en déi falsch Téin iwwer-
spillt huet, iwwerdeckt huet, re-
spektiv wou ech der Meenung
sinn, oder meng Fraktioun der
Meenung ass, dass an deenen
nächste Joren d’Défien an d’En-
jeuë fir Lëtzebuerg um Spill stinn,
an deementspriechend och eng
Konklusioun zéien en vue vun de
Wahlen, déi de Juni dëst Joer virun
eiser Dier stinn.

Fir d’éischt emol zur wirtschaftle-
cher Situatioun an zur Aschätzung
vum Wuesstem. Hien hutt gëschter
laang driwwer geschwat hei, ob
d’Wirtschaftswëssenschaften an
d’Aschätzung vum Wuesstem eng
exakt Wëssenschaft wären oder
net. An en huet gemengt, dat wär
dat net. Dat kann ee sécherlech
deelen, mä wat een awer muss
soen, dat ass, dass een eppes
kann aschätzen, an zwar wat héi-
jen, wat mëttleren oder wat niddre-
ge Wuesstem ass.

Mir hunn déi Debatt - op jidde Fall
hunn ech versicht, se an deene
leschte fënnef Jore méi wéi eng
Kéier ze lancéieren, vun Ufank vun
der Legislaturperiod un a virun al-
lem an de Joren 1999 an 2000, well
dat war jo en Zäitpunkt, wou mer
heibannen a Sphäre gelieft hunn,
op enger Wollek, e bësselchen a
Sphären diskutéiert hu vu wirt-
schaftlechem Wuesstem, déi loin
vun deenen ewech waren, vun
deene mir haut schwätzen oder
haut als normal fannen. Ech hunn
ëmmer gesot, dass déi Diskus-
sioun, déi mir géingen 1999 an
2000 an och nach souguer 2001
zum Deel féieren, eigentlech
d’Realitéite géif komplett verfäl-
schen, well dat Ustriewen iwwer
20, 30, 40 Joer - an dat war en Ac-
quis bei deene meeschten heiban-
nen - vun enger Moyenne vu
Wuesstem vu 4% eigentlech net
seriö wär a well eigentlech d’Ge-
schicht vun der Wirtschaftswës-
senschaft vun deene leschten 200
Joer dat mat aller Däitlechkeet wid-
derluecht huet. Sou datt e Wuess-
tem vu 4% zum Beispill esouguer
iwwer eng kuerz Period schonn en
héije Wuesstem ass an et einfach
net seriö ass fir esou eppes mëttel-
fristeg oder souguer laangfristeg
unzepeilen.

Tëschent 1995 an 2000 hate mer
hei zu Lëtzebuerg eng Moyenne
vum Wuesstem vum PIB vu 6%. Et
kann ee soen, dat ware gëlle fën-
nef Joer, an do gëtt et virun allem
eng ganz konkret Ursaach firwat
dat gëlle fënnef Joer waren. Lëtze-
buerg a seng Finanzplaz, wat och
nach haut de Motto ass vun eiser
Ekonomie, huet tëschent de Joren
1995 an 2000 pharaminéis Benefis-
ser gemaach. Et huet enorm op de
Bourssë geboomt an d’Konse-
quenze fir eng Finanzplaz wéi Lët-
zebuerg, déi eng vun deene bedei-
tendsten ass bei de Fonds d’inves-
tissement, waren natierlech dee-
mentspriechend. Deementsprie-
chend sinn natierlech och d’Fiska-
leinnahmen enorm héich ge-
wiescht fir eist Land. Mir hunn eis
souzesoen tëschent 1995 an 2000
an enger virtueller Gelddréckma-
schinn befonnt, déi natierlech nom
Joer 2000 e brutaalt an abrupt Enn
fonnt huet. 

A wat hunn ech och an deene
leschte Joren ëmmer gesot: Et
kënnt ee selbstverständlech dës
Regierung net responsabel maa-
che fir den Abroch vun der gesam-
ter internationaler Konjunktur, res-
pektiv kënne mer och net dës Re-
gierung responsabel maachen do-
fir, datt vum klenge Lëtzebuerg aus
gesinn, wéi d’Konjunktur um inter-
nationalen Niveau bis agebrach
war, se et net konnt aus eegener
Kraaft fäerdeg bréngen dee
Wuesstem massiv unzekuerbelen.
Mä ech hunn awer ëmmer gesot,
dass et hätt missten ersichtlech

sinn, virun allem am Joer 2000, datt
déi 9% Wuesstem, déi mer 2000
haten, esou eppes vun exzeptionell
ass an datt een d’Zukunft net kann
op esou e Wuesstem opbauen an
datt een eigentlech dofir misst op-
passen, wéi ee mat deenen héije
staatlechen Iwwerschëss, déi mer
zum Beispill 2000 haten, mä och
schonn 1999, géingen ëmgoen,
wéi mer déi géingen investéieren,
wat mer domat géinge maachen,
well soss kënnte mer relativ séier a
finanziell Schwieregkeete komme
wa mer dat net géife maachen. 

An ech behaapten nach ëmmer,
datt d’Regierung eng Rei Décisiou-
ne geholl huet - déi ech elo haut
net méi nach eng Kéier all wëll wid-
derhuelen - an engem Otemzuch
vun deem héije Wuesstem vun
2000 vun 9%, wou se zu deem
Zäitpunkt net dru gegleeft huet,
datt et esou abrupt kënnt abrieche
wéi dat doten an datt se wahr-
scheinlech, wa se een oder zwee
Joer duerno hätt missen déi Déci-
siounen huelen, verschiddener
aneschters geholl hätt, respektiv
esouguer eng Rei Saachen net dé-
cidéiert hätt. An dofir ass et och
esou, datt mer 2001, 2002 an 2003
an Europa sécherlech net dee
leschten an der Klass sinn an do
sinn ech mam Premier- a Finanzmi-
nister d’accord wat de wirtschaft-
leche Wuesstem ubelaangt. Déi,
déi dat behaapten, dat ass net se-
riö, well et liest een all Dag an den
Zeitungen, an de Statistiken an och
an europäesche Statistiken de
Contraire. Mä wat awer e Fait ass,
dat ass, datt mir besonnesch bru-
tal ofgestierzt sinn. Mir si vun 2000
op 2001 vun 9% Wuesstem op 1%
ofgestierzt, mat alle Konsequenzen
déi dat huet. An ech sinn der Iw-
werzeegung, datt d’Regierung
sech deemools effektiv gewësser-
moosse verblenne gelooss hat an
op verschidde Saache falsch, res-
pektiv ze spéit reagéiert huet. 

Elo ass et awer esou, datt et sé-
cherlech net vill Sënn mécht nach
laang iwwert déi dote verpasste
Chancen ze philosophéieren an
hinnen nozetraueren. Elo si mer an
där Situatioun a mir mussen natier-
lech elo kucken dat bescht doraus
ze maachen. An dofir hunn ech
och gëschter gesot, datt eigent-
lech vun der Gesamtbeschreiwung
vun der Problematik, wéi se gësch-
ter hei gemaach ginn ass, och
wann ech net all Elementer vun der
Analys a sécherlech net all Léi-
sungsvirschléi deelen, ech awer
d’Beschreiwung als solch eigent-
lech richteg fonnt hunn. 

Fir dann op de Wuesstem vun haut
zréckzekommen an och op d’Ver-
hältnis Wuesstem-Beschäftegung.
Et gëtt an internationalen Ekono-
mistekreeser gesot, fir datt e
Wuesstem och d’Beschäftegung
soll géréieren, datt een do misst
am Joer e Wuesstem vum PIB hunn
deen ongeféier ëm 2,5% misst
leien an datt natierlech, wann
d’Konjunktur erëm géing unzéien,
dann de Wuesstem misst zwee,
dräi Joer esou héich sinn, well
d’Beschäftegung, duerch de Fait
dass d’Investissementer méi spéit
geschéien, och méi spéit nozitt,
dat heescht datt d’Effekter eigent-
lech vun enger Relance sech
meeschtens mat zwee, dräi Joer
Verspéidung eréischt um Aar-
bechtsmaart bemierkbar maachen. 

Dat ass fir d’ganz Welt richteg, just
fir Lëtzebuerg net, well Lëtzebuerg
ass an enger ganz anerer Situa-
tioun, souguer wa mer vun 2000 op
2001 vun 9 op 1% Wuesstem age-
brach sinn. An do sinn ech mat de
Chiffere wéi se gëschter hei zitéiert
gi sinn d’accord, well déi entsprie-
chen der Realitéit. Mir hunn et fäer-
deg bruecht an deene leschten
dräi Joer awer nach ëmmer en Net-
tozouwuess u Beschäftegung ze
kréien. Dat ass exzeptionell, dat
ass total exzeptionell an dat wid-
dersprécht och allen ekonome-
schen Theorien um internationale

Plang. Dat huet zwar eng Erklärung
an déi läit doranner, dass Lëtze-
buerg extrem kleng ass. Mir sinn
zwar en eegestännege Stat, mä mir
sinn am Fong e klengen Deel an
enger grousser Wirtschaftsregioun.
Mir sinn eigentlech de Motor an en-
ger grousser Wirtschaftsregioun,
mä bei der Berechnung vum Chô-
mage oder vum PIB gëtt awer nëm-
men eisen nationale geographe-
schen Territoire berechent an net
d’Groussregioun. An dofir hu mer
jo och deen atypeschen Aar-
bechtsmaart, op deen ech nach
wäert ze schwätze kommen, an do-
fir hu mer effektiv och tëschent
2000 an 2003 nach eng Kéier en
Nettozouwuess gehat vun 43.207
Aarbechtsplazen, respektiv 16%. 

Dat heescht am Kloertext, souguer
wa mer zu Lëtzebuerg wäit ënner
2% Wuesstem vum PIB sinn, hu
mer nach ëmmer en zimlech zolid-
de Wuesstem un Aarbechtsplazen,
och wann et selbstverständlech
méi lues geet wéi an de Boomjore
virdrun. Dofir mengen ech och, datt
an der Konsequenz, wann een
d’Analys vum Aarbechtsmaart zu
Lëtzebuerg mécht, respektiv wann
ee sech wëllt Instrumenter gi fir
deen Aarbechtsmaart ze regléie-
ren, et muss ophéieren, datt mer
ausschliesslech d’geographesch
Grenze fir Lëtzebuerg betruechte,
wa mer dat maachen. Mir mussen
déi Groussregioun mat där ronn
enger Millioun Demandeurs d’em-
ploi, déi et do gëtt an déi dauernd
op de Lëtzebuerger Aarbechts-
marché drängen, zumindest an eis
Iwwerleeunge mat abezéien. Iw-
wregens ass dat an den 90er Joren
an enger excellenter Etüd vum
SeSoPI fir deemools och eng Kéier
beschriwwe ginn. Et wär vläicht in-
teressant déi Etüd mol erëm eng
Kéier erauszehuelen an se haut
frësch ze diskutéieren. Et ass wéi
sou oft zu Lëtzebuerg, datt mer vill
gutt Etüden hunn, eng kuerz Zäit
vill driwwer geschwat gëtt an datt
se dann iergendwann an de Ver-
giess geroden. Ech mengen et wier
haut derwäert fir déi erëm eng
Kéier erauszehuelen, wa mer an
der nächster Zäit iwwert d’Ausféie-
rungsformuléierung an d’Analys vu
Mechanisme fir den Aarbechts-
maart diskutéiere mussen.

(Interruption)

Ech hunn déi gelies, Här Glesener,
do si sécherlech och ganz interes-
sant Usätz dran déi sech och en-
chaînéieren un dat, wat deemools
geschriwwe ginn ass. 

Da mengen ech awer, datt bei
deem atypeschen Aarbechtsmaart
zu Lëtzebuerg och eng enk Rela-
tioun tëschent Aarbechtsmaart,
Chômage an Ausbildung besteet.
An do muss ech soen, do sinn ech
net d’accord mat där Analys, déi
gëschter vum Premierminister ge-
maach ginn ass. Hien huet eigent-
lech quasi, wat den Educatiouns-
volet ubelaangt, ausschliesslech
een Element ervirgestrach, dat ass
dat liewenslaangt Léieren, dat ass
sécherlech wichteg - ech kommen
nach dorobber ze schwätzen -, mä
ech mengen, datt een och muss
aner Saachen an eisem Schoulsys-
tem mat an d’Debatt bezéie wéi
d’liewenslaangt Léieren, well et
gëtt och eng Relatioun tëschent
Chômage an eisem gesamten Edu-
catiounssystem. 

An ech wéilt dat mat e puer Zuele
vläicht och emol widderleeën.
Wann ee kuckt, datt mer zu Lëtze-
buerg ëmmerhi ronn 25% vu Leit
hunn, déi keng Qualifikatioun hunn,
dat heescht déi keen Diplom a
keen Zertifika am Grapp hunn a
wann ee kuckt, datt vun deenen iw-
wer 5.000 neien Aarbechtsplazen,
déi zum Beispill 2003 geschaf gi
sinn, 75% vu Frontaliere besat gi
sinn, da beleeën eleng schonn déi
zwee Chifferen, datt et net duer
geet, datt ee seet, eisen Educa-
tiounssystem ass net Schold drun,
datt zum Beispill eng Generatioun
vu Portugiesen, déi op Lëtzebuerg
komm sinn, a jo net hei ausgebilt gi
sinn, mä dohannen an hirem Hee-
mechtsland, zurzäit keng Schwie-
regkeeten um Aarbechtsmaart
hunn. Bei deene 25%, déi ouni

Qualifikatioun aus dem Lëtzebuer-
ger Schoulsystem erauskommen,
respektiv an der Konkurrenz mat
de Frontalieren um Lëtzebuerger
Aarbechtsmaart sinn, sinn och vill
Lëtzebuerger, dat heescht Rési-
dentë - gutt verstanen - derbäi, déi
hei zu Lëtzebuerg am Schoulsys-
tem waren, déi menger Meenung
no schlecht équipéiert sinn an der
Konkurrenz op deem regionalen
Aarbechtsmaart fir hei eng Aar-
bechtsplaz ze kréien. An do ass et
fir eis Gréng op alle Fall ganz kloer,
datt mer eng Rei Saachen an ei-
sem Schoulsystem mussen änne-
ren. Mir hunn haut eng Situatioun
an eisem Schoulsystem, déi dorop
erausleeft, datt d’Schüler enorm vill
Wësse vermëttelt kréien, mä - ech
drécken et emol e bësse brutal aus
- wéineg Kompetenz, dat heescht
wéineg Kompetenz fir dat Wëssen
an hirer Praxis anzesetzen. Dat
huet mat där Form vun Enseigne-
ment ze dinn, déi mer zu Lëtze-
buerg hunn, a mat eiser Methodik
vum Enseignement.

Déi meescht hu vill Wëssen, mä si
wëssen net wéi se hiert Wësse sol-
len asetzen am Alldag - an der Aar-
bechtswelt virun allem - an der Zu-
kunft. Mir mussen un der Methodik
vum Enseignéiere Wesentleches
änneren, fir dat an de Grëff ze
kréien. 

Och d’Orientatioun vun eiser
Schoul geet entre-temps eiser
Meenung no deelweis laanscht
d’Realitéit vun der Ekonomie. Mir
mussen ophalen d’Selektioun an
eisem Enseignement ausschliess-
lech duerch den Échec ze maa-
chen. Et ass net logesch, dass zum
Beispill e Schüler, dee säi Secon-
daire mécht, kann e ganze Secon-
daire ratéieren, nëmmen duerch
een eenzegt Fach. Dat si konkret
Fäll, déi sech erausschielen, an net
eréischt zënter dass mer dee kon-
krete Fall haten, op deen ech nach
wäert ze schwätze kommen, iwwert
deen d’ganzt Land geschwat huet. 

Ech hu mer d’Méi gemaach, d’Zue-
len am Dokument vum Ministère
nozesichen iwwert d’Échecen am
Lëtzebuerger Enseignement. A
wann een déi Zuele kuckt, da
gesäit een, dass déi eng däitlech
Sprooch schwätzen. Wann een an
deenen Tableaue kuckt wéi d’Al-
tersstruktur ass an deenen eenzel-
ne Klassen am Secondaire, esou-
gutt am Technique wéi am Clas-
sique, da stellt ee fest, dass Schü-
ler oder Schülerinne mat 15 Joer,
eben duerch den Alter dee se hunn
op deene betreffende Klassen, et
kann ee jo erausfannen, ob se
schonn eng Kéier oder méi dou-
bléiert hunn, dass eigentlech mat
15 Joer 64% vun deene vum EST a
15% vun deene vum klasseschen
Enseignement secondaire schonn
eng Kéier échouéiert hunn. Dat
heescht, wann een d’Moyenne hëlt:
47% vun eise Schüler aus dem Se-
condaire hu schonn eng Kéier en
Échec gehat mat 15 Joer. Wann
een dann erop geet op 18 Joer, da
gëtt et nach vill méi krass. Da sinn
et am EST 86% an am ESC 29%,
dat heescht an der Moyenne a
sämtleche Lycéeen, confondus ge-
kuckt, 67%. Dat sinn Zuelen, déi
schwätzen eng kloer Sprooch iw-
wert den Zoustand vun eisem En-
seignement, a si hunn herno och
eng kloer Inzidenz, wann et drëm
geet sech zurecht ze fannen an der
Beruffswelt, respektiv en Diplom
oder en Zertifica ze kréien. 

Mir mussen dofir zu engem
Bewäertungssystem an eiser
Schoul kommen, deen net méi aus-
schliesslech op den Échec opbaut,
mä och op eng positiv Bewäer-
tung. An et ass jo grad dat, wat mer
op eng flott Aart a Weis an de skan-
dinavesche Länner virdemons-
tréiert kritt hunn, a firwat dass a
skandinavesche Länner an deene
leschte Joren esou grouss Suc-
cèsë konnte gefeiert ginn am Ge-
samtenseignement. 

An da kënnt ee Punkt dobäi, dee
gëtt nach ëmsou méi wichteg,
wann een déi Zuelen do betruecht.
Dat ass d’Situatioun vun den Immi-
grantekanner zu Lëtzebuerg, dat
heescht vun deene Résidenten zu
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Lëtzebuerg, déi aus anere Länner
kommen. Fir déi ass et nach vill méi
wichteg, dass mer am Schoulsys-
tem op deem doten Niveau eng Rei
Saachen änneren, well soss produ-
zéiere mer en Ausgrenzungsmo-
dell an eisem Lëtzebuerger
Schoulsystem, e bëssen ähnlech
eigentlech wéi mer e kannt hunn an
de 50er a 60er Joren, wou mer
grouss Debatten hate bis uganks
de 70er Joren, wou et drëm gaan-
gen ass eng öffentlech Schoul ze
kréien, wou och d’Aarbechterkan-
ner zum Beispill generell eng
Chance kritt hu par rapport zu
Netaarbechterkanner. 

Ech mengen awer och, dass et
aner Elementer gëtt, iwwert déi mer
mussen diskutéieren an eisem
Schoulsystem, déi mam Aar-
bechtsmaart ze dinn hunn. Mir
mussen erëm kloer maachen do-
baussen an der Gesellschaft, dass
mer e Mentalitéitswiessel brau-
chen, deen dozou féiert, dass
d’Gléck net ëmmer nëmmen ze si-
chen ass am klassesche Lycée
zum Beispill, mä dass oft, wéi
d’Spréchwuert et seet, am Hand-
wierk gëllene Buedem läit, dass
d’Handwierk duerchweegs interes-
sant ka sinn, an dass am Hand-
wierk ganz vill Aarbechtsplaze
geschaaft ginn, an dass et fir ganz
vill Schüler vläicht méi interessant
wier oder dass se hiert Liewe bes-
ser kënnte verdéngen, wa se sech
an déi Richtung géifen orientéie-
ren. 

An dann natierlech schlussendlech
ass et sécherlech och richteg,
dass mer mussen hei zu Lëtze-
buerg eng Mentalitéit entwéckele
vum liewenslaange Léieren. Dat
ass wichteg, mä ech sinn och do
der Iwwerzeegung, dass, fir dass
dat geléngt, muss dat ufänken eng
gewësse Kultur ze kréien am En-
seignement selwer. 

Fir nëmmen ee Beispill erausze-
zéien. Wann d’Formation continue
bei de Formateuren net klappt un
dem Ursprung, da klappt déi ganz
Vermëttlung jo och net an eiser
Schoul, wou d’Schüler eigentlech
schonn am normalen Enseigne-
ment, ier se d’Schoul verloossen,
vermëttelt kréien, dass wa se hiren
Diplom herno hunn, dat net d’Enn
ass vun hirer Ausbildung, mä dass
duerno nach eppes muss weider-
goen. Dofir ass dat och e wichtegt
Element fir bei den Enseignement
eranzebréngen, well soss komme
mer am „lifelong learning“ net vun
der Plaz. 

Déi Gréng hunn Enn den 90er Jore
vill Virschléi gemaach. Mir hunn
och ëmmer versicht sachlech Vir-
schléi ze maachen an net ze pole-
miséieren op deem Sujet, well mer
wëssen, vu dass hei vill Acteuren
en jeu sinn, dass wann ee wëllt
weiderkommen am Schoulwiesen,
da muss ee sachlech un den Dos-
sier erugoen, an net mat Polemik, a
mir hunn dofir 1998, um Enn vun
enger ganzer Debatt, déi mir par-
teiintern gefouert hunn, e grousse
Colloque organiséiert, well dee-
mools war nach mäi Kolleeg Ro-
bert Garcia federführend, a mir
hunn aus deem Colloque eraus
eng Broschür entworf, wou eng
ganz Rei Mesuren a Mechanismen
an déi do Richtung proposéiert gi
sinn, an déi Broschür hat 1998 de
vielsagenden Titel „Aujourd’hui
l’école, demain l’emploi“. An ech
sinn der Meenung, dass den Titel
vun där Broschür a virun allem den
Inhalt, déi Propositiounen, haut méi
wéi jee hir Richtegkeet hunn, a mer
déi haut méi wéi jee mussen an
deenen nächste Joren eranzéien,
wa mer wëllen an der Zukunft de
Résidenten hei zu Lëtzebuerg eng
Chance um Aarbechtsmarché ver-
schafen, onofhängeg dovu wéi vill
Aarbechtsplaze mer hei am Land
schafen. 

Ech sinn awer der Meenung, dass,
wat d’Educatiounspolitik ugeet, an
dat ass e bëssen dat wat ech be-
dauere bei dëser Regierung - ech
wëll sécherlech net der Educa-
tiounsministesch ënnerstellen, si
wär net fläisseg gewiescht, si hätt
net versicht gudde Wëllen ze wei-
sen, eng Rei Saachen ze maachen

-, a wat ech hir, respektiv hirer Par-
tei reprochéieren, dat ass, dass se
1999 e Wahlkampf gemaach hunn,
wou se de Sujet zwar entdeckt ha-
ten, mä awer ganz kloer vergiess
hate sech Konzepter ze ginn, fir
mam Sujet ëmzegoen an der Re-
gierungszäit. Dofir hu se natierlech
immens vill Zäit verluer, fir sech
emol an deem ganzen Enseigne-
ment zurecht ze fannen, an dofir
ass de Bilan eigentlech och no fën-
nef Joer menger Meenung no
moer. En ass net moer well d’Ma-
dame Brasseur net gudde Wëllens
war, mä effektiv well d’Konzepter
virdrun net stongen, an donc och
en cours de route natierlech, wann
een da bis an der Verantwortung
ass, ee relativ vill Schwieregkeeten
huet an esou engem komplexen
Dossier vun der Plaz ze kommen. 

Ech kommen dann zum Problem,
dee jo de Moment och vill disku-
téiert gëtt, dat ass dee vun den In-
dustrieaarbechtsplazen hei am
Land. Et ass esou, dass déi Proble-
mer duerch Arcelor a Villeroy an
och a méi engem klengen Aus-
mooss duerch dat wat bei DuPont
geschitt ass, erëm eng Kéier nei
lancéiert sinn, mä ech deelen awer
total dat wat hei gëschter vum Pre-
mier gesot ginn ass, dass déi De-
batt iwwerhaapt net nei ass, an
dass effektiv 1995, wéi mer ähn-
lech Schwieregkeeten haten an
deenen Industrien, déi en opgezielt
huet, se deelweis d’nämlecht ge-
fouert ginn ass. 

Mir hunn haut zu Lëtzebuerg e
klasseschen Industriesecteur,
deen ongeféier nach 10% vum PIB
ausmécht. Et ass och fir eis als
Gréng evident, dass kee Land
kann existéieren, och net Lëtze-
buerg, wann et net och e produkti-
ve Secteur huet. An et ass dofir ex-
trem wichteg, dass et eng éischt
Prioritéit muss sinn déi Indus-
trieaarbechtsplazen, déi mer haut
am Land hunn, ze erhalten. An et
ass och kloer, dass beim Beispill
Arcelor mer all zesumme mussen
ëm all Aarbechtsplaz, déi do a Fro
gestallt ass, kämpfen, versiche wa
méiglech se all ze erhalen, och
wann ech mer perséinlech keng
Illusioune maachen, dass dat
wäert méiglech sinn. 

Mir brauchen och d’Arcelor mat
Sécherheet als Industriebetrib hei
zu Lëtzebuerg, well d’Arcelor en In-
dustriebetrib ass, dee Stolveraar-
bechtung mécht, an ech kommen
herno dorobber zréck, a well e
Stolveraarbechtung mécht, och
eng ganz wichteg Roll muss spillen
an Zukunft, wa mer diskutéieren iw-
wert d’Diversificatioun vun eiser
Ekonomie. 

All Aarbechtsplazverloscht ass na-
tierlech eng Bedrohung vun der
Existenz vun deene Leit, déi et
trëfft, an et muss alles gemaach gi
fir deene Leit, déi vun de Restruk-
turéierunge betraff sinn, ze hëlle-
fen, dass hir Existenz net a Gefor
geréit. Ech soen awer grad esou
däitlech - an et ass och dat de
Grond, firwat dass mir ausser dass
ech an der Chamber eng Kéier eis
Positioun gesot hunn a se och elo
nach eng Kéier am Detail zu der
Gesamtindustriepolitik wäert wid-
derhuelen, eis net vill zu deem The-
ma äusseren -: Mir wëllen net, dass
mat der Bedrohung vun der Exis-
tenz vu Leit Wahlkampf gemaach
gëtt. Mir stellen eis kollektiv als
gréng Partei hei an den Déngscht
vun der nationaler Solidaritéit, wéi
dat zu Lëtzebuerg Traditioun ass, a
mir wëllen alles maache fir ze hël-
lefen, dass mer deene Leit ënnert
d’Äerm gegraff kréien, an dass mer
dee wichtege Secteur hei zu Lëtze-
buerg erhalen an och esou vill Aar-
bechtsplaze wéi méiglech erhalen. 

Mä dat well mer eben als Gréng
der Iwwerzeegung sinn, dass dat
doten en nationale Kraaftakt bedeit
fir dat ze maachen, a grad well mer
der Iwwerzeegung sinn, dass mer
en Industriesecteur zu Lëtzebuerg
brauchen och fir d’Zukunft, esou si
mer dann och der Iwwerzeegung,
dass et de Leit eppes virgemaach
ass, wann een hinnen haut wëllt
ziele kommen, et kënnt ee quasi
einfach locker vum Hocker dekre-

téieren an där Situatioun wou mer
haut sinn, dass et einfach an iw-
werhaapt méiglech wär, esou
Schwéierindustrië wéi d’Arcelor,
déi mir haut zu Lëtzebuerg nach
hunn, nei op Lëtzebuerg ze kréien.

Ech sinn der Meenung, oder meng
Fraktioun ass der Meenung, datt
ee sécherlech nach kann Indus-
trieaarbechtsplazen op Lëtzebuerg
kréien, mä ech gleewen net méi
drun, datt mer verschidde Secteu-
ren nach kënne kréien, aus e puer
Ursaachen.

Déi klassesch Schwéierindustrie-
secteuren erliewen zënter den 90er
Joren en enorme Strukturwandel.
Et ass net deen éischten an hirer
Geschicht, wahrscheinlech och
nach net dee leschten, mä et ass
erëm een amgaangen, an dee baut
menger Meenung no op zwou
wichteg Donnéeën op. Dat Éischt
ass, datt duerch den Asaz vun den
neien Technologien, déi sech ëm-
mer méi schnell verbreeden an ëm-
mer méi effikass ginn an déi natier-
lech fir enorm Produktivitéits-
gewënner suergen an d’mënsch-
lech Aarbechtskraaft enorm ënner
Drock setzen, et kloer ass, datt déi
nei Technologien en enormen
Drang hu fir d’mënschlech Aar-
bechtskraaft aus dem Industrieaar-
bechtsprozess erauszeverlageren.

An en zweete Punkt ass deen, datt
mer haut eng Verlagerung hunn vu
groussen Deeler vun deenen dote
Produktiounen entweder an déi nei
EU-Länner, déi elo bäitrieden, oder
a Schwellelänner vun der EU oder
souguer a Südostasien, China oder
Latäinamerika. D’Ursaach firwat
dat de Fall ass brauch ech jo sé-
cherlech kengem hei ze erklären.
Dat ass natierlech wéinst de
Lounkäschten, déi do wesentlech
méi niddreg si wéi zu Lëtzebuerg.

Mä fir deen dote Problem an de
Grëff ze kréien, dat kréie mer net
an de Grëff um nationalen Niveau
hei zu Lëtzebuerg, do musse mer
eis d’Moyene ginn op europä-
eschem Niveau. Iwwert dee Sujet
wëll ech um Schluss vu menger In-
terventioun e puer Saache soen,
well do sinn ech der Meenung, datt
mer eis kënnen Instrumenter ginn,
an do sinn ech och der Meenung,
datt déi erweidert Europäesch
Unioun, wa se wëllt glafwierdeg
ginn, an Zukunft ganz staark an der
Verantwortung steet.

Zum Punkt 1, Technik versus
mënschlech Aarbechtskraaft. Déi
Diskussioun ass esou al wéi de Ka-
pitalismus an deem mer liewen.
Dat ass keen neie Moment. Dat
Eenzegt, wat en neie Moment haut
ass, dat ass datt d’Vitesse mat där
et geschitt duerch d’Mikroelektro-
nik an aner nei Zukunftstechnolo-
gien, déi eréischt op eis zoukom-
men, ëmmer méi héich gëtt an do-
duerch d’Tendenz natierlech, grad
an esou Produktiounsprozesser, fir
mënschlech Aarbechtskraaft ze eli-
minéieren, ëmmer méi grouss gëtt.
An dofir sinn ech der Meenung,
datt, wa mer wëllen derfir suergen,
datt an deenen dote Secteuren och
nach an Zukunft Leit beschäftegt
ginn, respektiv datt dee gesell-
schaftleche Räichtum, deen an
deene Secteuren entsteet, och
muss gedeelt gi mat der Gesamt-
gesellschaft, ee muss effektiv
iwwer nei Aarbechtszäitmodeller
oder och iwwert d’Aarbechtszäit-
reduktioun schwätzen.

Do stellt sech natierlech d’Fro,
wann een iwwer Aarbechtszäitmo-
deller an iwwer Aarbechtszäitre-
duktioun schwätzt, vun der Finan-
zéierung. An och wann elo hei vill
vun deenen Aarbechtszäitmodeller
- vu flexiblen, intelligenten - ge-
schwat gëtt, et gëtt de Moment e
bësse mat Schlagwierder ope-
réiert, vun alle Parteien, géif et
mech emol interesséieren, wéi
d’Ausformuléierung dovunner ass,
well dorënner versteet jo jiddfereen
eppes aneschters. Et huet een och
a Frankräich iwwregens gesinn,

wéi d’Diskussioun a Frankräich war
iwwert d’Gesetz vun der 35-Ston-
ne-Woch, wat dat e Gefeilschs war
de part et d’autre wéi d’Aar-
bechtszäit um legale Wee a Frank-
räich reduzéiert ginn ass, an déi
wesentlech Fro do ass natierlech
ëmmer d’Finanzéierung.

Ech mengen awer, datt een och
eppes muss hiergestallt kréien an
dem Industriesecteur, dat ass, datt
mer e gewëssene Rééquilibrage
musse kréie vum Präis vun der Aar-
becht par rapport zum Präis, deen
haut muss bezuelt gi fir natierlech
Ressourcen. Aus deem Gronn sinn
ech där fester Iwwerzeegung, datt
d’ekologesch Steierreform net
nëmmen aus ëmweltpoliteschen
Ursaachen an Zukunft eng wichteg
Bedeitung wäert hunn, mä och aus
ekonomeschen a sozialpoliteschen
Ursaachen.

Et ass mer virdrun zu Ouere komm,
tëschent Dier an Aangel hei, datt
den Här Rippinger sech huet mis-
sen ausloossen iwwert déi Gréng,
déi anscheinend jo wéilten d’Steie-
ren erhéijen. Ech weess net wou en
dat gelies huet, op alle Fall weess
ech, wéi de grénge Wahlprogramm
ausgesäit. Dat Kapitel vun der wirt-
schaftlecher Erneierung, wou eis
Steieriddien drastinn, do steet bei
der „Grünen Steuerreform - ökolo-
gisch und sozial gerecht“ ee wich-
tege Saz an deen heescht, ech lie-
sen Iech e vir: „Die grüne Steuerre-
form ist aufkommensneutral, das
heißt, die Gesamtbelastung der
Bürgerinnen und Bürger sowie der
Unternehmen nimmt nicht zu.“ An
ech wëll dem Här Rippinger soen,
wa mir 2000 Schwieregkeeten hate
mat där Steierreform, déi déci-
déiert ginn ass, dann hunn ech déi
och nach haut.

Ech si virun allem der Meenung,
éischtens, datt een 2000 hätt kën-
nen eng Rei aner Saache maache
wéi dat wat do décidéiert ginn ass.
Mä ech sinn awer net esou naiv an
esou dernieft fir net ze wëssen, datt
ee grad an dëser Situatioun, wou
mer elo sinn - well dat hunn ech
deemools gesot, d’Steierpolitik, do
spillt vill Psychologie mat, déi een
ausstraalt par rapport zu de Betri-
ber -, natierlech d’Steieren net
kann héijen. Dat ass natierlech eng
Absurditéit an dofir steet och esou
e Saz net an eisem Wahlpro-
gramm.

Ech wëll dem Här Rippinger awer
soen, datt hie vläicht eise Wahlpro-
gramm net gelies huet, mä ech
awer hire gelies hunn, a wann eis
awer eppes trennt als gréng Frak-
tioun oder als gréng Partei zu der
Demokratescher Partei, dann ass
et effektiv, datt mer op engem
Punkt wesentlech Differenzen hu
wat d’Steierpolitik ubelaangt, an op
Säite 19 am DP-Wahlprogramm
steet dee Saz: „Die DP schlägt vor,
die Verlegung des Wohnsitzes und
des Kapitalvermögens von Privat-
personen mit hohem Nettovermö-
gen nach Luxemburg zu fördern“,
an da liesen ech hannendru ver-
schidde Saachen, déi do propo-
séiert ginn, virun allem natierlech
déi abenteuerlech Geschicht vun
der Ofschafung vun der Ierf-
schaftssteier en ligne indirecte,
gutt verstanen, da muss ech soen,
ech weess net ob d’Konsequenzen
dovunner berechent gi sinn.

Ech muss dem Här Rippinger do
soen, zu där doter Steierpolitik, déi
si proposéieren, déi aus eisem
Steiersystem e Schwäizer Kéis
mécht, iwwert déi freeë sech sé-
cher de Michael Schumacher an
de Graf von Thurn und Taxis, wa se
dann op Lëtzebuerg wäerte kom-
men, mä net de Lëtzebuerger Stat
an net de Lëtzebuerger Bierger,
well wa mer dat doten alles reali-
séieren, da bleift kee roude Su méi
an der Statskeess fir de Sozialstat
ze finanzéieren an da geet dat op
d’Käschte vun de meeschte Bier-
ger a Biergerinnen hei am Land.
Do hu mir eng wesentlech Diffe-
renz zur Demokratescher Partei an
do sti mer och derzou, an ech sinn
och houfreg driwwer, datt mer déi
Differenz do hunn.

Fir dann awer zréckzekommen op
d’Fro, wat fir eng Zukunftssecteu-
ren een op Lëtzebuerg kritt respek-
tiv wéi ee se heihinner kritt, do
muss ech soen, och do sinn ech
der Meenung, an ech bleiwe bei
där Meenung, déi mer virun e puer
Joer haten, wann een iwwer Sec-
teuren diskutéiert, da muss ee
sech ëmmer déi Fro stellen, och
oder souguer wann een an Nout
ass vun Aarbechtsplazen: Wat
passt an eis Landschaft hei eran?

An dee Saz deelen ech och total,
dee gëschter hei gesot ginn ass,
datt mer eis déi Fro ëmmer solle
stellen, well et huet kee Sënn blan-
nemännerchers doruechter ze ren-
nen an all Méigleches hei op Lëtze-
buerg ze huele wou mer iwwer-
haapt net wëssen: Huet et Bestand
kuerz- bis mëttelfristeg? Wie profi-
téiert iwwerhaapt vun deenen Aar-
bechtsplazen, déi mer hei hunn?
Hu mer iwwerhaapt d’Main-
d’oeuvre, déi an deene Betriber a
Secteure gebraucht gëtt? An esou
weider an esou fort.

An et muss ee sech virun allem och
d’Fro stellen, menger Meenung no:
Wou sinn dann d’Potenzialer
iwwerhaapt nach fir Aarbechtspla-
zen ze schafen? An do gëtt et awer
och eng ganz Rei Etüden, déi um
Dësch leien. D’OECD huet der eng
Rei gemaach, mä et gëtt entre-
temps nach anerer, déi dat konfir-
méieren, sougutt an Däitschland
wéi awer och an angelsächsesche
Länner. Do ginn eng ganz Rei
Beräicher beschriwwen, déi fir
héich industrialiséiert Länner vu
West- oder Nordeuropa oder zum
Beispill d’Vereenegt Staten oder
Kanada kënnten interessant sinn.
Dat sinn natierlech Kommunika-
tiounstechnologien am Generellen.
Dat ass alles wat mam Beräich Al-
ter a Gesondheet ze dinn huet. Dat
huet eng einfach Erklärung.

Firwat Alter a Gesondheet? Mä dat
huet dermat ze di well grad an dee-
nen dote Gesellschaften d’Alters-
pyramid enorm eropgeet. Do ent-
stinn nei Besoinen, do entstinn och
nei Mäert. Do entstinn nei Besoinen
natierlech um Gesondheetsniveau,
mä awer och op villfältegen aneren
Niveauen, Services de proximité an
esou weider an esou fort. Dofir gëtt
dat beschriwwen. Dat ass natier-
lech och am Beräich vun den
Ëmwelttechnologien a virun allem
vun den erneierbaren Energien. Ier
ech dorop agi firwat ech där Mee-
nung sinn, datt deen een oder ane-
re Secteur fir Lëtzebuerg kéint in-
teressant sinn, ech soe „kéint“, ech
wëll net behaapten, datt et méig-
lech ass se ze kréien, mä ech men-
gen, wann et Sënn mécht de Mo-
ment sech eng Strategie ze ginn,
da muss ee versichen, natierlech
sech eng Strategie ze ginn en
fonction vun deene Marchéen, déi
et iwwerhaapt an Zukunft fir eis ka
ginn. An dofir wëll ech déi herno
beschreiwen.

Mä ech mengen dat Éischt wat ee
misst maache wär eng Stäerkten- a
Schwächtenanalys. Mir hunn hei zu
Lëtzebuerg eng ganz Rei Stäerk-
ten, mir hunn awer och eng ganz
Rei Schwächten, respektiv mir
hunn eng ganz Rei Stäerkten, déi
riskéieren ewechzefalen an do-
duerch zu Schwächten ze ginn. Zu
Lëtzebuerg hu mer bei de Stäerk-
ten de Virdeel gesinn, datt mer hei
am Land kuerz Weeër hunn. Mir
hunn an der Vergaangenheet et
fäerdeg bruecht - an och haut nach
kann ee roueg soen, bis elo -, flexi-
bel a schnell ze reagéieren. Virun
allem hu mer et fäerdeg bruecht,
datt de Législateur ëmmer erëm re-
lativ séier a flexibel konnt reagéiere
wann et dorëms gaangen ass, eko-
nomesch wichteg Nischen ze ent-
decken an ze detektéieren.

Ech wëll net drun erënneren, wéi
vill Saachen datt mer hei an deem
Parlament - dat misst een emol eng
Kéier opzielen - unanime ofstëm-
men, an dat ass jo och dat wat eis
Stäerkt mécht. Well mer esou kleng
sinn, si mer gezwongen, a ver-
schiddene Situatioune relativ séier
zesummenzestoen an da gemein-
sam ze handelen. Dat war bis elo
eis Stäerkt. Mir hu gutt a modern

646

MERCREDI, 28 AVRIL 2004 52 E SÉANCE www.chd. lu



Infrastrukturen, virun allem am
Beräich vun der Kommunikatioun.
D’Kommunikatioun, SES an esou
weider, dat ass e groussen Atout, a
wann ee weess zemools wat fir e
Rôle d’Kommunikatioun och iwwer
Satellit zum Beispill an Zukunft
spillt, ass dat e groussen Atout fir
Lëtzebuerg.

Mir hunn e soziale Fridden hei am
Land, deen et gëllt ze erhalen. Do-
fir ass natierlech - an dozou sti mir
als Gréng - och esou e Mechanis-
mus wéi d’automatesch Lounupas-
sung un den Index e wichtege Me-
chanismus. Mir hunn niddereg
Lounniewekäschten an nëmmen
insgesamt en interessant steier-
lecht Ëmfeld. Eis Schwächte sinn,
dat ass dat Éischt emol - an dat ass
och just beschriwwe ginn -, mir
hunn eng schlecht, fir net ze soe
katastrophal Landesplanung gehat
an deene leschte Joren, an och
haut nach. Mir hunn elo emol en
Dokument op den Dësch geluecht,
wat dat soll änneren, mä dat huet a
sech nach net wesentlech geän-
nert. Mir hu gravéierend Schwäch-
ten an eisem Educatiounssystem -
ech hunn dat virdru versicht opze-
zielen.

Et gëtt gewësse Gefore bei de
Lounniewekäschten. Mir hunn e
qualitativ héichwäertege Sozialstat
a mir wëllen dee jo alleguerten hei-
bannen erhalen. Op jidde Fall hunn
ech bis elo nach keen héieren, dee
gesot huet, dass en dee wëllt iw-
wer Bord geheien, mä wa mir dee
wëllen erhalen, da musse mer eis
d’Fro stellen, wéi mir d’Finanzéie-
rung vun deem Sozialstat an der
Zukunft ofsécheren. Ech sinn net
am Geréngsten der Meenung,
dass d’Finanzéierungsfro esou gutt
vun de Krankekeese wéi vun de
Pensiounskeese laangfristeg ge-
léist ass. Alles dat wat mir de Mo-
ment diskutéieren, dat si Situatiou-
ne vun haut. An de Krankekeese
gesi mir jo schonn d’Problemer, do
si se scho vill méi offensichtlech,
mä an de Rentesystemer wäerte se
och kommen, sougutt fir den öffent-
leche wéi fir de private Secteur. Do
gëtt et keng Differenz, menger
Meenung no.

Dofir musse mir eis Froe stellen, wa
mer - an ech mengen dat wëlle mir
jo alleguerten - dee Sozialstat wël-
len halen, wéi mir déi Finanzéie-
rung do ofsécheren, well soss kën-
ne mer déi niddreg Niewekäschten
net méi halen. Dobäi musse mer
am Kapp hunn, dass mer haut
schonn eng exceptionnel Situa-
tioun hunn, well an Europa si mer
do Musterschüler, mir hu bei de
Pensioune schonn en Drëttel fiska-
liséiert. Bon, et weess ee jo och,
dat kann net onendlech weider-
goen. Dat heescht, dat si Froen, op
déi eng Äntwert fonnt muss ginn an
Zukunft. Dat si Schwächten, déi ee
muss detektéieren, an et muss ee
kënnen ouni Tabu och doriwwer
diskutéieren.

Et gëtt gewësse Risiken, och wat
esou ee Verloscht vum Flexibili-
téitsatout belaangt. Ech géing be-
haapten, dass déi Period 1995-
2000 e bëssen dozou gefouert
huet, dass mer - an do begräifen
ech eis alleguerten an, och déi
Gréng, och meng eege Partei - eis
dru gewinnt haten e bëssen, dass
zu Lëtzebuerg awer géingen
d’Beem an den Himmel wuessen,
an hunn e bësse gemengt, déi
Flexibilitéit, déi ëmmer eisen Atout
war, wär vläicht net méi esou wich-
teg an der Zukunft. Mir mussen do-
riwwer diskutéieren, offen driwwer
diskutéieren.

Do geet et drëms, déi Stäerkten,
déi mir hunn, ofzesécheren, an
d’Schwächten, déi mir hunn, ze be-
hiewen, an doropshin eng Strate-
gie opzebaue fir déi nei Secteuren.
A wann ech gesot hunn, dass
d’Educatioun e wichtege Facteur
ass fir d’Ekonomie, esou ass et na-
tierlech genau esou wichteg, dass
mer och eng Diversificatioun
maache vun eiser Ekonomie, well
et ass zimlech kloer: Mir kënnen
déi beschten Ausbildungssyste-
mer hu vun der Welt, mir kënnen do
zum absolute Champion ginn, wa
mer deenen, déi mir ausbilden,

keng Méiglechkeete ginn herno
eng Plaz ze fannen, dann ass et
kloer, dann notzt och den Ausbil-
dungssystem näischt, dofir muss
een natierlech och déi Debatt iw-
wert d’Diversificatioun féieren.

Ech sinn der Meenung vun deene
Secteuren, déi ech virdrun opge-
zielt hunn, dass sech der zwee ee-
gnen, nodeems een déi Stäerkte-
Schwächten-Analys gemaach
huet, fir méi genau betruecht ze
ginn. Deen éischten ass dee vum
Telekommunikatiounsberäich. Do
gi vill Efforte gemaach sécherlech,
do ginn awer menger Meenung no
och nach nei Débouchéën op an
Zukunft.

Deen zweeten ass dee vun den
Ëmwelttechnologien, an dat op
zwee Niveauen. Deen éischten Ni-
veau ass dee vun der Energieeffi-
zienz. Mir mussen - dat gëtt kräiz a
quier och vun internationalen Ex-
perten, och vun Ekonomisten
entre-temps beschriwwen - eng
Energieeffizienzrevolutioun kréien
an den héich industrialiséierte Län-
ner. Dat bedeit, wa mer déi musse
kréien, dass mer mussen den Hie-
wel do usetzen, wou am meesch-
ten Energie nach ëmmer ver-
schwent gëtt. Dat ass natierlech de
Verkéiersberäich, mä et ass awer
och an esou Beräicher wéi zum
Beispill Albauten, déi mir nach vill
an Europa ebe logescherweis
hunn, an och glécklecherweis
hunn, Albausanéierung, Energieef-
fizienz iwwer Albausanéierung. 

Dat féiert dozou, dass mer villfälteg
Aarbechtsplaze schafen. Ech fan-
nen et schued, dass déi Usätz, déi
flott Usätz, déi gemaach gi waren
an den 90er Joren, wou och Initia-
tive vum Mouvement écologique
mam OGB-L deemools zesumme
geholl gi si fir Albausanéierung,
dass déi net duerno weiderverfol-
legt gi sinn, wahrscheinlech och
aus deeneselwechten Ursaachen,
wéi ech virdru gesot hunn. Ech fan-
nen dat soll een erëm op de Métier
huelen a sech dat nach eng Kéier
ukucken. Dat kéint sécherlech en
interessante Créneau sinn, fir am
Beräich vum Héichbau zum Bei-
spill ze relancéieren, oder Aar-
bechtsplazen ofzeséchere respek-
tiv ze schafen,

Dann ass deen zweeten Niveau
dee vun deenen erneierbaren
Energien. A bei erneierbaren Ener-
gië schwätzen ech net nëmme vun
enger, mä vu villen, an ech schwät-
zen dovunner, dass ee sech misst
do Gedanke maache vun der Pro-
duktioun bis zur Installatioun. Dat
heescht, mir mussen och dovunner
ewechkommen, nëmmen ze men-
gen, dass et interessant wär, fir
Fördermëttel ze schafen, dass hei
am Land jiddferee sech Photovol-
taik hannen op den Dach leet. Dat
ass sécherlech eng gutt Saach,
well dat ass och aus ëmweltpolite-
schen Ursaache ganz gutt, et ass
och gutt fir Beispill a Modell ze
ginn.

Mä mir mussen och drun denken,
dass dat e Produktiounssecteur
ass, dee gewalteg amgaangen ass
ze wuessen, an dass an der Zwë-
schenzäit ëmmer méi Experte
soen, dass et grad deen dote Sec-
teur ass, deen déi gréisste Poten-
tialitéiten am 21. Jorhonnert huet.
An als Beispill dofir wëll ech Iech
vun de Vereenegte State vun Ame-
rika erzielen. Ech hu leschte Sonn-
deg mir d’Méi gemaach, den neie
Kandidat, en ass nach net grad no-
minéiert, mä de wahrscheinlechen
oder séchere Presidentschaftskan-
didat vun den Demokraten an den
USA unzekucken op BBC interna-
tional; dee war do während anner-
hallwer Stonn invitéiert.

Säin Haaptprogrammpunkt, deen e
wëll proposéiere fir d’Vereenegt
Staten, dat ass d’Schafung vu
500.000 neien Aarbechtsplazen
duerch d’Ëmschalten an de Veree-
negte Staten zu den erneierbaren
Energien. E wëll e Programm op-
stellen, dee bis 2015 dozou féiert,
dass an de Vereenegte Staten 20%
vun der Energieconsommatioun
duerch erneierbar Energien ofge-
deckt gëtt. Dee Chiffer musst Dir

Iech emol virun Ae féieren: 500.000
Aarbechtsplazen! Dat sinn Zuelen,
déi sinn net aus der Loft gegraff,
déi sinn entre-temps vu villen Ex-
perte berechent.

Wann ee rechent, dass esou Län-
ner wéi China oder Indien oder all
déi südostasiatesch Länner entre-
temps esou ee riesege Problem
hunn. Ech wëll nëmme China
eraushuelen. China huet als Land
quasi keen Uelech, kee Pëtrol, ass
also total ofhängeg vum Ausland.
China gamst regelrecht dorobber
fir esou Techniken ugebuet ze
kréien an Zukunft. Dat heescht, dat
gëtt e Marché, dee gewalteg ass.

Ech mengen, dass et interessant
wär an dass mir eng Rei Acquisen
zu Lëtzebuerg hunn, déi kéinte
maachen, dass mir och esou Pro-
duktiounssecteure vun deenen
Technologien heihinner kéinten un-
zéien. An dofir hunn ech gesot,
dass een d’Arcelor besonnesch
misst erhalen, och zu Lëtzebuerg,
well d’Arcelor als wichtege Stolgi-
gant och wäert an Zukunft kënnen
an deem dote Beräich eng wichteg
Roll spillen.

Dofir, wann ech soen, dass ech
traureg driwwer sinn, dass mer et
net fäerdeg bréngen, de Kyoto-
Protokoll aus eegener Kraaft anze-
halen, dat heescht, dass mir eis
Hausaufgaben net gemaach hunn,
déi 28% Reduktioun do ze brén-
gen, dann ass dat net nëmmen als
ëmweltpolitesche Grënn, mä och
als ekonomesche Grënn, well ech
ganz genau weess, dass d’On-
ofhängegkeet vun de fossilen Ener-
gieträger a virun allem vum Uelech
dee gréissten Défi gëtt an deenen
nächsten 30, 40 Joer. An d’Risiken,
déi haaptsächlech op den héich in-
dustraliséierten Ekonomië leien, si
gewalteg.

Liest Iech nëmmen d’Wirtschafts-
zeitungen duerch. Ënner anerem
am „Lëtzebuerger Wort“ war nach
ee virun enger Woch, deen huet
dat beschriwwen. 

(Interruption)

Jo, Här Graas, déi 300 Aarbechts-
plazen, déi hutt Dir am Handwierk
geschaaft. Bravo, dass Dir dat ge-
maach hutt!

(Interruptions)

De Produktiounssecteur, vun deem
ech hei schwätzen, dat ass net
d’Placéieren alleng vu Solarzellen
op en Dach, mä dat ass deejéine-
gen, deen déi Zellen iwwerhaapt
mécht.

(Interruptions)

De Produktiounssecteur bis zur
Installatioun hunn ech gesot, Här
Graas. Lauschtert mir no. Do
maacht Dir kee Feeler.

■ M. Gusty Graas (DP).- Gesitt
Dir och deen anere Volet!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat doten ass ekono-
mesch an ëmweltpolitesch gesinn
sécher en enormen Défi, an et ass
ëmweltpolitesch dee wichtegsten
Défi, wa mer wëllen deenen
zukünftege Generatiounen och eng
Zukunft nach garantéieren an
deem nämlechte Wuelstand, wéi
mir en hei haut am Moment hunn.
Mä et ass och gläichzäiteg, wa mer
deen Défi richteg an zur Zäit erken-
nen, eng immens ekonomesch
Chance. Et gëtt eng immens
Chance virun allem fir déi Länner,
déi de Kapp net an de Sand stie-
chen a fréizäiteg agéieren an deem
dote Beräich.

Wann ech héieren, dass mir déi
28% Reduktioun net aus eegener
Kraaft fäerdeg bruecht hunn, a just
verwise gëtt op den Tanktourismus,
dann ass dat fir mech ze vill ein-
fach. Et gëtt eng ganz Rei Verur-
saacher vun CO2-Emissiounen de
Moment. De Verkéier ass een do-
vunner, do ass et kloer, do hätte
mer kënnen evoluéieren. Do sinn

d’Problemer och scho laang be-
kannt, do sinn et och schonn excel-
lent national Virstudie ginn an den
90er Joren. Do muss ech soen,
huet dës Regierung enorm, enorm
Zäit verluer, natierlech well eng
Partei 1999 - an dat war Är Partei,
Här Graas! - en absolut pole-
mesche Wahlkampf gemaach
huet.

(Interruptions)

Dir hutt 1999d’Zeeche vun der Zäit,
Här Graas, iwwerhaapt net erkannt.

(Interruption)

Dir hutt d’Zeeche vun der Zäit 1999
net fir fënnef Su erkannt, a mir hu
fënnef Joer wichteg Zäit verluer an
deem dote Beräich.

(Interruption)

Ech kommen dann, Här President,
zu engem anere Beräich, deen
haut an enger moderner Ekonomie
och eng wichteg Roll spillt an dee
gëschter och ugeschwat ginn ass,
dat ass dee vun der…

(Interruption)

Här President, ech hu jo kee Pro-
blem, wann ee mir eng Fro stellt,
Zwëscheriff mécht…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Ech sinn net kriddelech, mä e bës-
se méi roueg kéint et awer sinn.

■ M. le Président.- Loosst de
Riedner schwätzen! Hien huet éi-
neschter och keen ënnerbrach.
Lauschtert him no!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech hu keen ënnerbrach
virdrun.

Ech sinn der Meenung, Här Presi-
dent, dass ee weidere wichtege
Volet an enger moderner Industrie-
gesellschaft deen ass natierlech
vun der Vereinbarung vu Famill a
Kanner mat der Beruffstätegkeet. 

Bon, do huet de Premierminister
selwer gëschter eng Rei Saache
beschriwwen, en huet awer och
selwer domadder en enorme
Constat d’échec gemaach vu sen-
ger eegener Regierung an net
nëmme vun där heiten, mä och vun
deene virdrun, wou d’CSV wichteg
Ressorten innehat, déi duerfir
zoustänneg gewiescht wäre fir
grad deen doten Défi unzegoen.
Do gëtt et villfälteg Grënn firwat dat
vläicht an der Vergaangenheet
esou war, ech wëll och elo net méi
iwwert déi diskutéieren, mä et ass
awer e Constat d’échec, haapt-
sächlech och vun him a senger
Partei.

Mir hunn hei am Land enorm Retar-
de par rapport zum Ausland an
deem Beräich. Et ass esou, datt
mer an deene leschte Jore vill ge-
maach hu fir Kanner ënner véier
Joer, mä mir hu rosewéing ge-
maach fir Kanner zum Beispill të-
schent véier an zwielef Joer, dat
heescht déi an den normale
Schoulalter kommen. Ech wëll
nëmmen un den Zuele vum Bezierk
Norde beschreiwen, wéiwäit mer
do hannendra sinn. Am Bezierk
Norden hu mer haut 7.000 Kanner,
déi am schoulflichtegen Alter, dat
heescht tëschent véier an zwielef
Joer al sinn. Op déi 7.000 Kanner
hu mer 70 konventionéiert Plazen a
Structures d’accueil fir déi doten,
dat heescht fir 1% vun hinnen. Mir
wëssen aus Erfahrungen am Aus-
land, wa genuch Angeboter do
sinn, datt mer relativ séier mindes-
tens a Paragë komme vun 30% wéi
déi Structures d’accueil benotzt gi
wa se da bestinn.

Mir hunn also hei en enorme Re-
tard an dee Retard opzehuelen,
dat ass e Kraaftakt an deenen
nächste Joren, d’autant plus wann
ee weess, dat bedeit jo och erëm
nei Investissementer, déi Konven-
tiounen do ofzeschléissen, dat
kascht de Stat jo erëm alles Geld,
an dat kënnt niewent all déi vill
Strukturdéfien…

(Interruption)

Net wéineg, Dir hutt Recht. Déi
Kanner musse jo uerdentlech en-

cadréiert sinn, an dat niewent dee-
ne villen anere Strukturdefiziter, déi
och vill kaschten, déi mer schonn
hunn. Dat heescht och hei muss
een der Regierung de Virworf maa-
chen, datt se vill ze vill laang där
Situatioun do nogekuckt huet.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech kommen dann zum
IVL, Här President. Ech hunn net
kritiséiert gëschter Owend am Dé-
bat télévisé de Fait, datt de Stats-
minister gëschter hei nëmmen -
ech weess net - fënnef Minutte
geschwat huet iwwert den IVL. Dat
war net mäin Haaptuleies. Mä ech
hu gesot, datt den IVL eigentlech
eng Bündelung wär vun enger
ganzer Rei Problemfelder, déi scho
laang als eenzel Problemfelder
awer bekannt sinn. Et ass eigent-
lech eng wëssenschaftlech Be-
leeung just vun deene Problemfel-
der, an ech kënnt Iech wierklech
mannegfälteg Riede vu gréngen
Deputéierten hei virdroen, déi déi
eenzel Problemfelder beschriwwen
hunn an engem Mooss wéi se elo
eigentlech wëssenschaftlech am
IVL beschriwwe sinn an ëmmer
erëm drop higewisen hunn, datt
mer endlech missten ufänken ze
handelen an deem Beräich.

Dofir hunn ech gesot, wa gëschter
hei och natierlech - an dat muss
een honoréieren - e Constat
d’échec gemaach ginn ass an
deem Beräich andeems gesot ginn
ass, déi Debatt, déi kënnt eigent-
lech scho fënnef Joer ze spéit, da
sinn ech der Meenung, datt fënnef
Joer net duergeet, well et gëtt een-
zel Beräicher wou a Problemfelder
d’Debatten net fënnef Joer, mä
zéng oder souguer 15 Joer ze spéit
kommen, an déi wäerten eis och
entre-temps an deenen nächste
Jore gewëssen ekonomesch Pro-
blemer beschafen.

Ech sinn awer der fester Iwwerzee-
gung, oder meng Fraktioun ass der
fester Iwwerzeegung, datt, wa mer
eis Ekonomie wëllen diversifizéie-
ren, se erhale fir d’Zukunft, da gëtt
den IVL dat wichtegst Planungsin-
strument oder och eent vun deene
wichtegste Planungsinstrumenter
fir eis wirtschaftlech Zukunft. An et
muss een och soen, och wa mer
hei zu Lëtzebuerg zwar nach sé-
cherlech eng niddreg Bebauung-
sdicht zum Beispill hu vu Privat-
wunnenge par rapport zum Aus-
land, dat ass alles sécherlech rich-
teg, dann ass et awer e Fait, datt
mer e klengen Nationalstat sinn,
deen eng extrem limitéiert Surface
zur Verfügung stoen huet, an datt
een dofir muss ganz räsonnabel an
duerchduecht mat där Ressource
Surface ëmgoen.

Et spillt och virun allem mat, datt,
wann een den IVL net eescht hëlt
an net an engem gesamte Kon-
zept, sou wéi et am IVL zumindest
beschriwwen ass an de groussen
Zich, un d’Problemer erugeet, da
komme mer hei zu Lëtzebuerg an
Zukunft kee Millimeter méi weider,
well da stousse mer aus verständ-
leche Grënn ëmmer nëmmen op
Widderstand bei Leit. Dann ass et
esou, datt mer no baussen e Bild
ofgi wéi wa mer nëmmen drop aus
wieren, déi Surface, déi mer hunn,
déi limitéiert ass, mat Bëton zouze-
géissen, datt mer kee Raum méi
géinge loosse fir d’Natur, an dofir
muss, eiser Meenung no,
d’Landes- an d’Verkéiersplanung
zum A an O gi vun deenen nächste
Regierungen, och am Zesummen-
hang mat aller Wirtschaftsplanung.

Här President, ech wëll um Schluss
awer och op d’Europäesch Unioun
agoen - de Premier sot dat am
Ufank, ech wëll dat zum Schluss
maachen -, haaptsächlech op de
Fait, datt d’Europäesch Unioun an
där neier Dimensioun mat 25 an
esouguer an Zukunft nach méi
Länner eng immens Responsabili-
téit huet. Ech sinn och der fester
Iwwerzeegung, an ech menge jidd-
fereen dee gesäit wat fir e Wahl-
kampf déi gréng Parteien an dee-
ne 25 Länner féieren, dee ka fest-
stellen, datt et keng Partei gëtt, déi
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och an der Rediffusioun all Sëtzungsdag vun 19:00 Auer un

esou e proeuropäesche Wahl-
kampf féiert wéi déi gréng Parteien
an Europa am Moment.

Dat huet e ganz einfache Grond:
Mir sinn der fester Iwwerzeegung,
datt een esou Saache wéi Sozial-
dumping, Steierdumping, eng on-
geuerdnet Entwécklung, nëmmen
an de Grëff kritt wann een déi Län-
ner alleguerten an d’Gemeinschaft
eranhëlt a mat hinnen zesummen
d’Zukunft diskutéiert, plangt an dat
europäescht gemeinsamt Haus
mat hinnen zesummen deelt. An
ech sinn och voll d’accord mat
deenen Aussoen, déi gëschter hei
gemaach gi sinn: Dat kascht eis
haut eppes, dat kascht eis haut vill.
Entre-temps sinn an enger éischter
Phas sécherlech eng ganz Rei Ri-
sikoen - an enger éischter Phas
wahrscheinlech éischter klenger -
domadder verbonnen, mä mëttel-
fristeg kënne mer derbäi wannen.

Ech soen: Kënne mer derbäi wan-
nen. Firwat soen ech: kënnen? Mä
well ech der Meenung sinn, datt
entre-temps an der Europäescher
Unioun, niewent alle positiven
Entwécklungen, déi mer kenne wat
d’Verfassung ubelaangt, d’Weider-
brénge vun den Institutiounen, et
nach ëmmer ee grousse
Schwaachpunkt gëtt an dat ass de
reglementaresche Kader, dee méi
verbindleche reglementaresche
Kader am soziale Beräich an och
am Ëmweltberäich. Ech mengen
dofir, datt et extrem wichteg ass,
datt, soubal mer déi Verfassung elo
méi oder wéineger ënner Dach und
Fach hunn - an ech erhoffe mer dat
virun allem vun der Lëtzebuerger
Présidence d’nächst Joer -, déi do-
ten Themen och ganz staark an
d’Diskussioun bruecht ginn.

Well nëmme wa mer et fäerdeg
bréngen, op EU-Niveau e Regel-
wierk opzebauen, dat sech we-
sentlech ënnerscheet vun deem,
wat mer an deene leschten zéng,
fofzéng Joer, haaptsächlech och
vun Iwwerséi, virdemonstréiert kritt
hunn, da brénge mer et fäerdeg,
de Sozialdumping, de Steierdum-
ping no ënnen an alles dat wat
gëschter beschriwwe ginn ass ze
évitéieren, an dann nëmme brénge
mer et och fäerdeg, eis Regelen ze
ginn, déi maachen, datt mer esou
grouss multinational Konzerner, wéi
d’Arcelor zum Beispill een ass,
erëm gewëssene Kontrollmecha-
nismen ënnerwerfen.

Multinationaler wéi d’Arcelor, an et
kënnt een der x anerer als Beispill
zitéieren, déi elo mat Lëtzebuerg

näischt ze dinn hunn, déi follege
scho laang net méi den nationale
Grenze vun eenzelnen Nationalsta-
ten, déi si längstens internationali-
séiert, schonn esouguer virun dem
Fall vun der Mauer, an et ass esou,
datt et immens wichteg gëtt, datt
mer déi Chance notze vun deem
stäerksten a kafkraaftstäerkste
Bannemaart weltwäit, dee mer
kréien, wa mer déi Europäesch
Unioun geschaaft hunn, an datt
mer deen och politesch erëm esou
notzen, datt mer kënnen e Regel-
wierk schafen, fir datt Soziales an
Ëmwelt an Zukunft eng aner Plaz
kréie wéi déi, déi se haut an der
Debatt an och an den Iwwerleeun-
ge vun esou Konzerner hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Legislaturperiod 1999-
2004 geet zu hirem Enn. Dës Re-
gierung hat 1999, wéi se ugetratt
ass am Ufank vun hirer Legislatur-
period, eng exceptionnel Situa-
tioun, ekonomesch an och finan-
ziell fir de Stat natierlech. Während
hiren éischten annerhallwe Regie-

rungsjore konnt se ënnert dem
strahlende Sonneschäi Politik maa-
chen, an déi gréng Fraktioun bleift
der Meenung, datt déi staark Wuel-
standssonn, déi tëschent 1999 an
2000 geschéngt huet, se verblennt
hat an datt dofir och d’Reaktiouns-
verméigen eng Zäit laang e bësse
gelähmt war.

Mä et mécht eiser Meenung no net
vill Sënn elo nach dëse Versäum-
nisser vun der Vergaangenheet no-
zetraueren. Dat wier menger Mee-
nung no Zäitverloscht, d’autant
plus wou d’Legislaturperiod zu Enn
ass. Déi wichtegst Zukunftsdéfien
an déi Zukunftsfelder fir eist Land,
déi am wirtschaftlechen, am sozia-
len, am ekologesche Beräich
ustinn, hunn ech aus eiser Siicht
haut versicht ze ëmräissen, ze be-
schreiwen, an ech hunn och ver-
sicht, eng Rei Pisten opzeweisen,
Virschléi ze maachen, wéi een ei-
ser Meenung no kënnt derzou bäi-
droen, datt Lëtzebuerg och an Zu-
kunft eng gutt Zukunft huet. Ech
sinn der Meenung, datt den 13. Ju-
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um Réseau vun der Eltrona / Siemens (imagin)

um Kanal S40 / 455.25 Mhz

um Réseau vun der Coditel 

um Kanal S 29

ni d’Wieler wäerten entscheeden.
Ech hoffen, datt se de richtege
Choix maachen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Kolleegin-
nen a Kolleegen, domadder wäre

mer um Enn vun eiser Sitzung vun
haut ukomm. D’Fortsetzung vun
den Debatte geschitt muer an
zwou Sitzungen. Mar de Muere
fänkt d’Sitzung um néng Auer un. 

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.27 heures)
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3. Les actes thérapeutiques pris en
charge par l’assurance maladie.

En ce qui concerne la prise en
charge des tâches domestiques
par l’assurance dépendance, la loi
prévoit, tant pour le maintien à do-
micile que pour l’établissement,
une prise en charge forfaitaire.

Les articles 353 et 359 du code
des assurances sociales disposent
que la prise en charge des aides et
soins pour les actes essentiels de
la vie peut être majorée de deux
heures et demie par semaine pour
les tâches domestiques. Ce forfait
peut être porté à quatre heures par
semaine en cas de nécessité
constatée par la Cellule d’évalua-
tion et d’orientation.

Le supplément d’une heure et de-
mie est destiné à répondre à un
besoin d’aide pour des tâches do-
mestiques exceptionnelles impo-
sées par l’état du bénéficiaire, no-
tamment lorsque l’état de santé du
bénéficiaire requiert un entretien
du linge personnel particulière-
ment important.

Comme il a été dit ci-dessus, il
n’entre pas dans l’objet de l’assu-
rance dépendance d’intervenir en
ce qui concerne les prix ou les
suppléments de prix d’héberge-
ment réclamés par l’établissement.

En ce qui concerne l’accueil gé-
rontologique, le règlement grand-
ducal du 8 décembre 1999 concer-
nant l’agrément à accorder aux
gestionnaires de services pour
personnes âgées prévoit à l’article

Q 95

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°14 /  2003-2004
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

COMPTE RENDU N° 14 /  2003-2004

Sommaire des questions parlementaires
Question N° Auteur Objet

2633 Marco Schank Prise en charge de l'entretien du linge par l'assurance dépen-
dance

2645 Marc Zanussi Rapport de l'Observatoire européen sur le racisme et la xéno-
phobie, consacré aux "manifestations de l'antisémitisme dans
l'Union européenne"

2647 Marc Zanussi Accidents sur la route reliant Bascharage à Clemency

2670 Ben Fayot Candidats surdiplômés pour des emplois dans la fonction 
publique

2671 Jean Huss Candidats surdiplômés pour des emplois dans la fonction 
publique

2675 Marc Zanussi Utilisation de l'aéroport du Findel par une compagnie aérienne 
russe

2676 Nancy Arendt Émissions de l'aciérie électrique à Esch-Belval et contamina-
tion du site de l'ancienne usine à gaz

2677 Jeannot Krecké Compétitivité de l'économie du Luxembourg

2679 Gusty Graas Engagement de personnel auprès de la Division des Établis-
sements classés

2681 Xavier Bettel Réglementation visant à permettre l'utilisation de kits oreillettes

2683 Ben Fayot Lutte contre le terrorisme

2684 Laurent Mosar Activités cargo à partir de l'aéroport de Luxembourg d'une so-
ciété aérienne russe

2687 Gast Gibéryen Projet de rénovation de la maison "Esser" à Luxembourg-ville

2689 Xavier Bettel UNISEC - unité réservée aux mineurs délinquants au sein des 
centres socio-éducatifs de l'État 

2692 Jean Colombera Publication des titres des médecins pratiquants

2693 Nancy Arendt Normes minimales relatives à la protection des poules
pondeuses

2694 Mars Di Bartolomeo Bilan de l'INAP pour les années 2002 et 2003

2699 Jean-Marie Halsdorf Accès au kiosque informatique via un numéro à revenu par-
tagé

2701 Jean Colombera Remboursement des frais kilométriques des médecins de 
garde

2702 Jean Colombera Application de la loi sur l'interdiction de fumer dans les lieux 
publics

2703 Jean Colombera Vaccins polyvalents

2704 Serge Urbany Stratégie future de la Société Nationale des Chemins de Fer 
(SNCFL)

2711 Jacques-Yves Henckes Construction d'une troisième voie sur le contournement de 
la ville de Luxembourg

Question 2633 (18.2.2004) de
M. Marco Schank (CSV)
concernant la prise en charge
de l’entretien du linge par
l’assurance dépendance:

Toute personne dépendante soig-
née dans un établissement d’aides
et de soins a droit à un certain
nombre de prestations, dont la
prestation en nature, qui se com-
pose normalement:

- de l’aide aux actes essentiels de
la vie tels l’hygiène corporelle et la
nutrition,

- de l’aide aux tâches domestiques
ainsi que

- d’activités de soutien.

Selon le Guide pratique „L’Assu-
rance dépendance“, édité par la
Cellule d’évaluation et d’orienta-
tion, „l’assurance dépendance
contribue aux tâches domestiques
à raison de deux heures et demie
par semaine. En cas de problèmes
particuliers, comme par exemple
l’entretien du linge à cause d’une
incontinence, l’assurance dépen-
dance contribue à raison de quatre
heures par semaine.“

Or, il me revient que les établisse-
ments d’aides et de soins traitent
de façon différente l’entretien des
vêtements en cas d’incontinence.
Ainsi, cet entretien est compris
dans le prix d’hébergement rem-
boursé par l’assurance dépen-
dance de certains établissements,
tandis que d’autres établissements
demandent le paiement d’une taxe
additionnelle non remboursable
par l’assurance dépendance.

Dans ce contexte, j’aimerais savoir
de Monsieur le Ministre de la Santé
et de la Sécurité sociale pourquoi

les établissements d’aides et de
soins pourraient se différencier en
ce qui concerne la prise en charge
de l’entretien du linge.
Réponse (30.4.2004) de M. Car-
lo Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:
Le coût de la prise en charge d’une
personne dans un établissement
d’aides et de soins peut comporter
trois volets qu’il convient de distin-
guer clairement:
1. Le prix de l’accueil géronto-
logique (souvent désigné par le
terme prix de pension). Il est payé
par la personne elle-même ou le
cas échéant avec une participation
du Fonds national de solidarité). Le
concept d’accueil gérontologique
a été défini dans la loi du 23 dé-
cembre 1998 autorisant le Fonds
national de solidarité à participer
aux prix des prestations fournies
dans le cadre de l’accueil géronto-
logique aux usagers des centres
intégrés, maisons de soins, centres
psychogériatriques. Cette loi vient
d’être remplacée par une nouvelle
loi adoptée le 19 février 2004 par la
Chambre des Députés.
2. Les aides et soins pour les actes
essentiels de la vie, les tâches do-
mestiques, les activités de soutien
et les produits nécessaires aux
aides et soins, pris en charge par
l’assurance dépendance, si la per-
sonne est reconnue dépendante
par la Cellule d’évaluation et
d’orientation. Il ne s’agit pas ici
d’un remboursement d’une avance
faite par le bénéficiaire. La facture
établie par l’établissement pour les
aides et soins est directement op-
posable par l’établissement à
l’Union des Caisses de Maladie
(principe du tiers payant).

32 que chaque service tombant
sous l’application dudit règlement
est visité au moins une fois par an.
Dans le contexte de ces visites
d’agrément l’accueil gérontolo-
gique et les suppléments facturés
par les différentes institutions en
2003-2004 ont été abordés. À au-
cun moment l’accueil gérontolo-
gique proposé par les institutions
et les suppléments facturés n’ont
été critiqués.

Il faut souligner que le linge plat est
d’office compris chez tous les ges-
tionnaires dans le prix d’héberge-
ment et ne donne pas lieu à un
supplément en cas de change-
ment plus fréquent des draps dû à
l’incontinence.

En ce qui concerne le linge de
corps:

- soit il est facturé par l’institution
comme supplément (en fonction
du volume ou par forfait),

- soit il fait partie intégrante du prix
d’hébergement tout en permettant
à tout moment aux familles de s’oc-
cuper elles-mêmes du linge sans
accorder pour autant une réduc-
tion du prix de pension.

Question 2645 (2.3.2004) de M.
Marc Zanussi (LSAP) concer-
nant le rapport de l’Observa-
toire européen sur le ra-
cisme et la xénophobie,
consacré aux „manifesta-
tions de l’antisémitisme
dans l’Union européenne“:

L’agence européenne pour l’obser-
vation du racisme et de la xéno-
phobie (EUMC) à Vienne a réalisé
un rapport sur l’antisémitisme de
groupes musulmans et pro-palesti-
niens en Union européenne.

Ce rapport intéressant est cepen-
dant tenu sous clef par l’Union eu-
ropéenne.

Monsieur Elan Steinberg, vice-pré-
sident du „Jewish Word Congress“
(JWC), considère cette non publi-
cation officielle comme un acte de
malhonnêteté et de lâcheté.

Considérant l’importance de ce
rapport, j’aimerais poser à Ma-
dame la Ministre les questions sui-
vantes:

1. Est-ce que l’EUMC a également
enquêté au Grand-Duché?

2. Madame la Ministre a-t-elle
connaissance du contenu du rap-
port?

3. Pourquoi l’Union européenne re-
nonce-t-elle à publier officiellement
ce rapport?

Réponse (4.5.2004) de Mme Ly-
die Polfer, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur:

Le Luxembourg a inscrit de longue
date la lutte contre toutes les
formes de discrimination parmi les
priorités de sa politique extérieure.
Parmi les atteintes aux droits de
l’homme, le racisme et la xénopho-
bie font l’objet d’une vigilance par-
ticulière.

Les carences de l’information dis-
ponible dans ce domaine ont moti-
vé la décision des partenaires de
l’Union européenne de se doter
d’une structure spécifique, ayant
une capacité d’expertise propre et
investie d’un rôle d’alerte. L’«Ob-
servatoire européen des phéno-
mènes racistes et xénophobes»
(EUMC) ainsi créé jouit d’un statut
d’indépendance, ce qui constitue
la meilleure garantie de son objec-
tivité par rapport aux États.

Le rapport de l’Observatoire
consacré aux «manifestations de
l’antisémitisme dans l’Union euro-
péenne en 2002-2003» a été com-
mandé au lendemain des attentats
du 11 septembre 2001. Le Luxem-
bourg a logiquement fait partie in-
tégrante du champ d’investigation

couvert par ce rapport. En tant que
point national de contact, l’ASTI a
participé à recueillir et synthétiser
les données pertinentes sur la si-
tuation au Grand-Duché. 

Seul l’Observatoire a le droit, en
vertu de son statut d’indépen-
dance, d’autoriser la publication
d’un rapport dont il est l’auteur. En
ce qui concerne le rapport qui inté-
resse l’honorable Député, l’EUMC
a d’abord refusé d’en publier les
conclusions en mars 2003, au mo-
tif que l’étude était incomplète et
portait sur une période trop courte.
La directrice a toutefois fait réaliser
un second rapport plus complet,
prévu pour 2004. Conformément à
son engagement, le rapport a été
officiellement rendu public le 31
mars 2004 au Parlement européen.
La version diffusée confirme et af-
fine les conclusions de la précé-
dente. Face aux critiques l’EUMC a
néanmoins décidé en novembre
2003 de publier aussi le premier
rapport qui est consultable sur In-
ternet. (http://www.eumc.eu.int/
eumc/index.php)

Question 2647 (2.3.2004) de M.
Marc Zanussi (LSAP) concer-
nant les accidents sur la route
reliant Bascharage à Cle-
mency:

Sur la route reliant Bascharage à
Clemency, dans le lieu dit «am
Schack», il y a un virage tristement
connu pour le nombre d’accidents
qui y ont eu lieu depuis des décen-
nies et ceci malgré un certain
nombre de mesures prises il y a
environ cinq ans.

Je souhaiterais poser à Madame et
Monsieur les Ministres les ques-
tions suivantes:

1. Combien d’accidents ont été en-
registrés au cours des quatre der-
nières années à cet endroit? 

2. Combien de fois la glissière de
sécurité a-t-elle dû être réparée
respectivement remplacée? Quel a
été le coût de ces réparations?
Quelle est la part payée par les
coupables?

3. À l’endroit où la piste cyclable
croise la route, la vitesse est limitée
à 70 km/h. Pourquoi cette limitation
est-elle supprimée juste avant ce
virage dangereux?

4. N’y a-t-il pas d’autres solutions
pour remédier à la situation ac-
tuelle?

Réponse commune (12.5.
2004) de Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics et de M. Henri Grethen,
Ministre des Transports:

1) Au cours des quatre dernières
années aucun accident mortel ne
s’est produit sur le tronçon en
question. Le tableau ci-après
donne un aperçu sur les accidents
notés par les forces de l’ordre:

2000 12 accidents
2001 8 accidents
2002 9 accidents
2003 11 accidents
2004 2 accidents  

2) Au cours de cette même pé-
riode, seulement 15 accidents ont
été signalés à l’Administration des
Ponts et Chaussées à l’endroit en
question.

La glissière de sécurité a dû être
réparée ou remplacée après cha-
cun des accidents signalés à l’Ad-
ministration des Ponts et Chaus-
sées.

- Le coût total engendré par ces
accidents s’élève à 13.583,37 €

- La part remboursée par les acci-
denté(e)s s’élève à 10.360,16 €

- Une somme de 3.223,21 € n’a pu
être récupérée (23,73 %).

3) Conformément aux lignes direc-
trices de la Commission de circula-
tion de l’État, la vitesse maximale a



Dans la deuxième partie de sa
question, l’honorable Monsieur
Jean Huss aimerait savoir si le Mi-
nistère de la Fonction publique et
de la Réforme administrative
éprouve les conséquences de la
surqualification des candidats aux
examens-concours dans le sens
d’une migration ultérieure des
fonctionnaires en question vers
une carrière supérieure par le biais
d’un changement de carrière ou
vers le secteur privé.

En réponse, je voudrais préciser
que les conditions et modalités de
l’accès du fonctionnaire à une car-
rière supérieure à la sienne sont
fixées par la loi du 14 novembre
1991. Conformément à l’article 7
de cette loi, le fonctionnaire qui dé-
sire changer de carrière peut se
présenter à l’examen de promotion
de la carrière immédiatement su-
périeure à sa carrière initiale s’il a
au moins dix années de service
depuis la date de son admission
au stage, s’il a réussi à l’examen de
promotion de la carrière initiale et
s’il a été retenu par le Ministre du
ressort sur avis d’une commission
spéciale. Le changement de car-
rière est donc lié à des conditions
très précises et le fonctionnaire est
libre de choisir, pour quelque motif
que ce soit, d’entamer la procé-
dure d’un changement de carrière.
Quant à la migration de fonction-
naires ayant une qualification su-
périeure à leur carrière vers le sec-
teur privé, il n’y a actuellement pas
de tendance particulière à consta-
ter.

Question 2675 (24.3.2004) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant l’utilisation de l’aé-
roport du Findel par une
compagnie aérienne russe:

Un article paru récemment dans un
quotidien luxembourgeois relate
l’intention d’une nouvelle com-
pagnie russe de transport de fret
aérien, dénommée Air Bridge Car-
go, d’utiliser l’aéroport du Findel à
Luxembourg afin de transporter
des marchandises vers Shanghai
via Moscou et vers Pékin via Novo-
sibirsk, et ce respectivement deux
fois par semaine. Il est de l’inten-
tion des responsables de la com-
pagnie Air Bridge Cargo d’entamer
de tels vols à partir du 2 avril pro-
chain.

Dans ce contexte, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Transports:

- Monsieur le Ministre peut-il confir-
mer l’intention de la compagnie
russe mentionnée ci-dessus d’utili-
ser l’aéroport du Findel à partir du
2 avril 2004 et ce à un rythme de
quatre vols par semaine vers la
Chine?

été limitée à 70 km/h à l’endroit du
croisement de la piste cyclable
avec le CR110. D’après ces
mêmes directives il convient de re-
noncer en principe à l’extérieur des
agglomérations en rase campagne
à des limitations dérogatoires par
rapport à la vitesse maximale auto-
risée de 90 km/h - les passages
dangereux ayant avantage à être
signalés par des signaux d’avertis-
sement permettant de circonscrire
le danger bien mieux qu’une limita-
tion de la vitesse ne renseignant
pas sur le pourquoi de son appli-
cation.

Le virage en question est signalé
par le panneau A.1.b., virage à
droite avec le panneau additionnel
portant l’inscription „Virage dange-
reux“.

En plus, ont été appliqués sur les
glissières de sécurité des éléments
réfléchissants pour mieux encore
visualiser ce virage pendant les
plages horaires de la journée où la
circulation se fait à la lumière artifi-
cielle.

Le virage nous semble donc signa-
lé de façon satisfaisante pour aver-
tir les automobilistes afin que ceux-
ci puissent adapter leur vitesse à la
configuration des lieux.

4) Toujours soucieuse d’améliorer
les conditions de circulation dans
le but de réduire au maximum les
accidents de la circulation, l’Admi-
nistration des Ponts et Chaussées
a déjà réalisé un levé topogra-
phique de ces lieux pour étudier la
faisabilité d’un éventuel réaména-
gement de ce virage. Cette étude
est en cours d’élaboration. Il est
d’ores et déjà acquis que si cette
étude est concluante, le réaména-
gement sera réalisé, présupposant
toutefois l’acquisition des emprises
nécessaires.

Question 2670 (19.3.2004) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
les candidats surdiplômés
pour des emplois dans la
fonction publique:

Il arrive que de jeunes diplômés
fassent acte de candidature pour
des emplois dans la fonction pu-
blique, que ce soit dans les admi-
nistrations de l’État ou dans les
communes, emplois pour lesquels
ils sont surdiplômés. Ainsi, des in-
génieurs diplômés postulent pour
des emplois d’ingénieurs-techni-
ciens, des universitaires (bac +4)
pour des emplois de rédacteurs,
etc.

Madame le Ministre peut-elle me
dire s’il y a des règles ou des cri-
tères au niveau de la fonction pu-
blique pour traiter ces candida-
tures de façon uniforme, et dans
l’affirmative lesquels. 

S’il n’y a pas de règles ni de cri-
tères uniformes, le Ministère de la
Fonction publique a-t-il connais-
sance de la façon dont les diffé-
rentes autorités traitent ces de-
mandes?

(Réponse de Mme Lydie Polfer, Mi-
nistre de la Fonction publique et de
la Réforme administrative - cf.
compte rendu N°13/2003-2004) 

Réponse (4.5.2004) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Le règlement grand-ducal du 20
décembre 1990 fixant les condi-
tions d’admission et d’examen des
fonctionnaires communaux arrête
dans son chapitre 3 les conditions
d’études aux différents emplois
dans la fonction publique commu-
nale. Dans la mesure où, à l’instar
des dispositions concernant la
section étatique de la fonction pu-
blique, aucune disposition régle-
mentaire ne permet actuellement
d’écarter un candidat, qui en de-
hors des conditions d’études re-
quises en vue de l’accès à une
fonction communale, peut se pré-
valoir d’une qualification supplé-

mentaire, les commissions d’exa-
mens compétentes, instituées au
sein du Ministère de l’Intérieur, se
bornent à vérifier lors de l’examen
des candidatures aux examens
d’admissibilité si les candidats
concernés remplissent les condi-
tions d’études réglementaires pres-
crites pour les différentes carrières.

En effet, dans l’état actuel de la lé-
gislation, l’écartement d’un candi-
dat surqualifié risquerait fort d’être
considéré par la juridiction admi-
nistrative, en cas de recours judi-
ciaire, comme constituant une dis-
crimination abusive.

Question 2671 (22.3.2004) de
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG)
concernant les candidats sur-
diplômés pour des emplois
dans la fonction publique:

Il a été constaté les dernières an-
nées que nombre de candidats
aux examens-concours pour l’ac-
cès aux emplois de la fonction pu-
blique disposent d’une qualifica-
tion supérieure aux exigences pour
les différentes carrières.

Ainsi, par exemple, des universi-
taires se présentent aux examens-
concours pour la carrière du ré-
dacteur et des bacheliers parti-
cipent aux concours pour la car-
rière de l’expéditionnaire.

1. Quel est, pour les derniers
concours représentatifs respecti-
vement pour la carrière du rédac-
teur ainsi que pour celle de l’expé-
ditionnaire:

- le nombre de postes à attribuer;

- le nombre total de participants;

- le nombre de participants avec
une qualification supérieure aux
exigences, et lesquelles;

- le nombre de candidats admis au
service de l’État avec une qualifi-
cation supérieure aux exigences?

2. Est-ce que le Ministère de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative en ressent des
conséquences dans le sens d’une
migration ultérieure des agents en
question vers une carrière supé-
rieure aux leurs par le biais d’un
changement de carrière ou vers le
secteur privé?

Réponse (26.4.2004) de Mme
Lydie Polfer, Ministre de la Fonc-
tion publique et de la Réforme ad-
ministrative:

Dans son courrier du 22 mars
2004, Monsieur le Député Jean
Huss soulève deux questions qui
se réfèrent au nombre de candi-
dats inscrits aux examens-
concours pour l’accès aux emplois
de la fonction publique qui dis-
posent d’une qualification supé-
rieure aux exigences requises pour
les différentes carrières.

Dans la première partie de sa
question parlementaire, le Député
Jean Huss aimerait connaître pour
les derniers concours représenta-
tifs respectivement pour la carrière
du rédacteur ainsi que pour celle
de l’expéditionnaire administratif le
nombre de postes à allouer, le
nombre total de participants, le
nombre de participants avec une
qualification supérieure aux exi-
gences ainsi que le nombre de
candidats admis au service de
l’État avec une qualification supé-
rieure aux exigences.

Afin de donner une réponse adé-
quate à cette question je me per-
mets de vous renvoyer à un ta-
bleau spécifique établi par mes
services, tableau qui reprend les
données disponibles pour les deux
dernières sessions organisées
dans la carrière du rédacteur et de
l’expéditionnaire administratif, à
savoir les sessions de mars 2003
et de septembre 2003.
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°14 /  2003-2004

Mars 2003 Octobre 2003

Nombre total de candidats ayant 347 256
participé à l’examen-concours

Nombre de participants avec 15 3
un diplôme universitaire 

dont admissions au stage: 7 2
échecs: 8 1

Nombre de postes vacants 74 35

Mars 2003 Octobre 2003

Nombre total de candidats ayant 168 181
participé à l’examen-concours

Nombre de participants avec 88 95
une qualification supérieure 

dont réussites: 29 33
échecs: 57 62
admissions au stage: 7

Nombre de postes vacants 15 14

Carrière du rédacteur:

Carrière de l’expéditionnaire administratif:

- Monsieur le Ministre pourrait-il
m’informer si une demande offi-
cielle en ce sens a déjà été adres-
sée à la direction de l’aviation ci-
vile?

- Au cas où les intentions précitées
se confirment, qu’en est-il des ho-
raires de vol précis qui sont pré-
vus? La compagnie en question a-
t-elle connaissance de la régle-
mentation interdisant les vols de
nuit dans notre pays?

- Monsieur le Ministre peut-il me
faire savoir quel impact ces vols
supplémentaires auront sur le ni-
veau des émissions de bruit aux
environs de l’aéroport du Findel?

- Monsieur le Ministre est-il en me-
sure d’assurer que la compagnie
russe en question n’utilisera que
les avions de type Boeing 747-200
de leur flotte, et non pas les avions
de type Antonov 124-100 et Ilyu-
schin IL-76?

- Par la même occasion, Monsieur
le Ministre peut-il aussi me faire
part des chiffres détaillés concer-
nant les mouvements d’avions de
transport de marchandises sur
l’aéroport du Findel?

Réponse (28.4.2004) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

Il est exact que la compagnie aé-
rienne russe Volga Dnepr Airlines
prévoit d’opérer à partir de ce mois
quatre vols réguliers cargo par se-
maine entre la République popu-
laire de Chine et le Grand-Duché
du Luxembourg via Moscou et No-
vosibirsk. Ces vols seront commer-
cialisés sous l’enseigne de Air
Bridge Cargo, filiale de Volga
Dnepr Airlines.

La compagnie Volga Dnepr Airlines
a introduit une demande officielle
auprès des autorités luxembour-
geoises pour obtenir les droits de
trafic nécessaires et elle a été offi-
ciellement désignée par les autori-
tés russes pour opérer des vols fret
réguliers sur le Grand-Duché du
Luxembourg. En conformité avec
les relations bilatérales entre la
Russie et le Luxembourg en ma-
tière de transport aérien, les droits
de trafic sollicités ont été accordés. 

La compagnie Volga Dnepr Airlines
a connaissance des heures d’ou-
verture officielles de l’aéroport du
Luxembourg et les horaires de ses
vols planifiés sur le Grand-Duché
respectent parfaitement notre ré-
glementation en la matière.

Volga Dnepr Airlines utilisera des
appareils Boeing 747-200 pour
l’opération de ses vols réguliers sur
Luxembourg. Ces avions sont clas-
sés Chapitre 3 en ce qui concerne
leurs nuisances sonores tout com-
me les appareils Antonov 124-100
que Volga Dnepr opère de temps
en temps au Findel pour le trans-
port de marchandises hors gabarit.
Les appareils Ilyuschin IL-76 clas-
sés Chapitre 2 ne sont plus autori-
sés à opérer au Findel.

Au cours de l’année 2003, un total
de 9.880 mouvements de fret ont

été effectués sur l’aéroport de
Luxembourg.

Question 2676 (24.3.2004) de
Mme Nancy Arendt (CSV)
concernant les émissions de
l’aciérie électrique à Esch-
Belval et contamination du
site de l’ancienne usine à
gaz:

Le rapport d’activité 2003 du Minis-
tère de l’Environnement renseigne
que les valeurs des émissions
d’hydrocarbures organiques poly-
cycliques aromatiques („PAK“) de
l’aciérie électrique à Esch-Belval
s’élevaient en octobre 2003 en
moyenne à 148 µ g/m3 et en no-
vembre 2003 à 90 µ g/m3, alors que
la valeur limite est fixée à 50 µ g/m3.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

1. Quelle est l’explication de ces
dépassements sensibles?

2. Quelles sont les valeurs actuel-
lement mesurées?

3. Quelles sont les répercussions
de ces valeurs d’émissions sur la
santé de la population avoisinante?

4. Quelles mesures ont été prises
pour limiter ces émissions et les-
quelles doivent encore être prises?

Dans le même contexte, j’ai pris
connaissance avec beaucoup d’in-
térêt qu’un système de protection
et d’assainissement („Funnel-and-
Gate“) a été installé aux extrémités
du terrain de la société SUDGAZ
situé à Esch-sur-Alzette. Le site en
question est fortement contaminé
par l’activité de son ancienne usine
à gaz. Ledit système a pour objec-
tif d’éviter un écoulement non
contrôlé et non assaini des eaux
souterraines polluées, entre autres
d’hydrocarbures aromatiques poly-
cycliques. Le fonctionnement du
système est supervisé par des
campagnes d’analyses de contrôle
régulières.

Sachant que le système est mis en
service en été 2003, j’aimerais
avoir des précisions aux questions
suivantes:

5. Pouvez-vous me renseigner sur
les campagnes d’analyses de
contrôle en question?

6. Quelle est la régularité de ces
campagnes?

7. Comment sont les premiers ré-
sultats de ces analyses et quelle
en est votre interprétation?

8. Quels sont les coûts à charge de
l’État qui sont engendrés par l’as-
sainissement du terrain en ques-
tion?

Réponse (22.4.2004) de M.
Henri Grethen, Ministre de
l’Économie:

L’honorable Députée se réfère au
dépassement de la valeur limite
pour les émissions de hydrocar-
bures aromatiques polycycliques
(HAP) à l’aciérie électrique d’Esch-
Belval en octobre et novembre
2003.

Les causes exactes des dépasse-
ments n’ont pas encore pu être
identifiées clairement jusqu’à pré-
sent. Il paraît toutefois que ni le
mode opératoire du four électrique,
ni les matières premières utilisées
sont à l’origine des dépassements
constatés. De l’autre côté, une
amélioration au niveau de la prise
d’échantillons a permis d’augmen-
ter la précision des mesurages ce
qui semble faire apparaître des va-
leurs plus élevées pour les mêmes
rejets.

La dernière campagne de mesure
des émissions des HAP à l’aciérie
électrique d’Esch-Belval a été réa-
lisée pendant la période du 3 au 6
février 2004. La valeur moyenne
mesurée s’élevait à 49 µ g/m3.

D’abord il y a lieu de préciser que
la valeur limite pour les émissions
de HAP a été fixée sur base des
meilleures techniques disponibles.



affectés à raison de «moins de
50%».

En tenant compte de la réorganisa-
tion du Service des Établissements
classés, en octobre 1999, devenu
la Division des Établissements
classés par la loi du 19 septembre
2003 modifiant la loi modifiée du 17
novembre 1980 ayant pour objet la
création d’une Administration de
l’Environnement et du détache-
ment, en juillet 2001, de certains
fonctionnaires auprès de l’Adminis-
tration gouvernementale (Direction
de la Gestion de l’Eau), la Division
en question se compose actuelle-
ment de 23 fonctionnaires ou fonc-
tionnaires-stagiaires affectés à
plein temps auprès de la Division,
à savoir:

1. un ingénieur technicien, enga-
gé le 1er juillet 1979,

2. deux ingénieurs techniciens,
engagés le 1er janvier 1991,

3. deux ingénieurs techniciens,
engagés le 1er mars 1993,

4. deux ingénieurs techniciens,
engagés le 1er octobre 1994,

5. un ingénieur technicien, enga-
gé le 1er avril 1995,

6. un expéditionnaire administra-
tif, engagé le 1er octobre 1995,

7. deux ingénieurs techniciens,
engagés le 1er avril 1996,

8. un ingénieur technicien, enga-
gé le 1er juillet 1999,

9. deux ingénieurs techniciens,
engagés le 1er octobre 1999,

10. un ingénieur, engagé le 15 no-
vembre 1999,

11. une rédactrice, engagée le 1er

mars 2000,

12. une expéditionnaire adminis-
trative, engagée le 15 mars
2000,

13. un ingénieur technicien, enga-
gé le 15 juin 2000,

14. un expéditionnaire administra-
tif, engagé le 1er avril 2001,

15. un ingénieur technicien, enga-
gé le 1er mai 2002,

16. une ingénieure, engagée le 15
juin 2002,

17. une expéditionnaire adminis-
trative, engagée le 1er avril
2002 et

18. un ingénieur technicien stagi-
aire, engagé le 1er juillet 2003.

Le fonctionnaire mentionné sous 1
a changé de carrière depuis le 1er

octobre 2001. Un des fonction-
naires bénéficiant d’un congé à mi-
temps a été définitivement rempla-
cé par un employé à mi-temps de-
puis le 1er mars 2004. Les fonction-
naires mentionnés sous 8 à 10 et
sous 12 ainsi qu’un juriste, attaché
à la direction, Service juridique, ont
été engagés en vertu de l’article 3
de la loi du 12 mai 1999. Une fonc-
tionnaire, actuellement en congé
de maternité, a pu être remplacée
par une employée à durée détermi-
née.

Ainsi, depuis le 1er juillet 1999, non
seulement les six postes prévus
par la loi du 12 mai 1999 ont été
pourvus, mais sept fonctionnaires
supplémentaires ont été engagés
et les congés pour travail à mi-
temps et les congés de maternité
ont pu être remplacés.

Question 2681 (29.3.2004) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la réglementation visant
à permettre l’utilisation de
kits oreillettes:

La législation française ne prévoit
de verbalisation que pour «l’usage
d’un téléphone tenu en main par le
conducteur d’un véhicule en circu-
lation». L’utilisation d’un kit oreil-
lette est donc permise en France.

Au Luxembourg la législation per-
met uniquement l’utilisation d’un té-
léphone en conduisant si le véhi-
cule est équipé d’un kit main libre.
Or, il faut noter que la solution pré-
conisée par notre législation
s’avère être beaucoup plus coû-
teuse que l’acquisition d’un kit
oreillette.
Dès lors, je souhaiterais poser la
question suivante à Monsieur le Mi-
nistre des Transports:
- Est-ce que Monsieur le Ministre
peut me dire les raisons pour les-
quelles l’emploi d’un kit oreillette
est défendu au Luxembourg?
- Est-ce que Monsieur le Ministre
pourrait envisager de mettre en
place une réglementation visant à
permettre l’utilisation d’un kit
oreillette? 
Réponse (7.5.2004) de M. Hen-
ri Grethen, Ministre des Trans-
ports:
L’interdiction en question remonte
au règlement grand-ducal du 6
juillet 2001 introduisant entre autres
un article 170bis dans le Code de
la route. Le nouvel article 170bis
défend de manière générale à tout
conducteur de porter un dispositif
susceptible d’entraver une bonne
perception des bruits de la circula-
tion et n’autorise plus par ailleurs
que des équipements télépho-
niques solidement fixés dans le vé-
hicule ou intégrés dans le casque
de protection du conducteur. L’utili-
sation de tout équipement radioté-
léphonique n’est permise que si
pendant la communication le
conducteur puisse tenir le volant
ou le guidon des deux mains, le
droit de lâcher le volant ou le gui-
don n’étant donné que pour mettre
en service l’équipement ou pour en
arrêter le fonctionnement.
L’interdiction de porter des dispo-
sitifs empêchant la perception des
bruits de la circulation n’est pas
nouvelle, car elle a déjà été intro-
duite au début des années 80 pour
interdire l’emploi de „walk-men“
par les conducteurs. Dans cette
même logique, il a été retenu que
le recours à „l’oreillette“ pour télé-
phoner au volant d’un véhicule est
également interdit.
Par ailleurs, il faut souligner que
toute activité au volant ou au gui-
don d’un véhicule qui détourne l’at-
tention du conducteur de la circu-
lation est dangereuse. Des expé-
riences étrangères et notamment
une étude de la BAST (Bundesans-
talt für Strassenwesen) ont montré
le grand risque d’accident auquel
s’expose le conducteur qui télé-
phone en cours de route surtout
lorsqu’il n’utilise pas un équipe-
ment téléphonique „mains libres“.
Ces informations ont conditionné
l’interdiction précitée à l’instar de la
démarche retenue entre-temps par
la plupart des pays européens
dans l’intérêt de la sécurité de la
circulation. Au-delà d’une disposi-
tion générale fixant des normes de
comportement pour les usagers de
la route, il est difficile voire impos-
sible d’établir dans un règlement
grand-ducal le relevé exhaustif des
différents types commerciaux
d’équipements autorisés ou inter-
dits, notamment lorsque ces équi-
pements sont commercialisés
dans un segment de marché aussi
volatile que diversifié.
Étant donné que le but principal de
cette réglementation est de renfor-
cer la sécurité routière cette inter-
diction vaut par conséquent pour
l’ensemble des moyens de com-
munication qui entravent la bonne
perception des bruits ou qui ne
sont pas fixés solidement dans les
véhicules et qui ne permettent pas
de garder les deux mains au volant
ou au guidon pendant la communi-
cation.
Aucune disposition du code de la
route n’empêche par contre les
convoyeurs et passagers présents
dans un véhicule de faire en cours
de route usage des dispositifs ra-
diotéléphoniques qui se trouvent à
bord des véhicules, tout comme il
n’est pas interdit à un conducteur
de téléphoner après avoir rangé sa
voiture à l’abri du trafic routier.

Cette approche vise donc à mini-
miser les émissions à la source au
lieu de fixer la valeur limite pour les
émissions sur base des rejets
maximaux tolérables qui évitent
des répercussions sur l’environ-
nement humain et naturel. En ce
qui concerne les normes de quali-
té de l’air ambiant, des valeurs li-
mites pour les émissions de HAP
n’existent pas. Dans ce contexte il
faut encore préciser que les HAP
sont exprimés en tant que somme
de 16 substances individuelles.
Les effets toxicologiques des HAP
varient largement pour les diffé-
rentes substances individuelles.
Pour l’évaluation de la toxicité, il est
souvent fait référence à une seule
substance, à savoir le benzo(a)py-
rène, qui, selon le Umweltbundes-
amt en Allemagne, contribue à rai-
son de 30-50% au potentiel cancé-
rigène des HAP. Les émissions du
benzo(a)pyrène en provenance du
four électrique à Esch-Belval se si-
tuent à des niveaux très faibles
(<0.004 µ g/m3). L’augmentation du
niveau des HAP est essentielle-
ment due à une augmentation des
émissions de naphtalène, acé-
naphtylène, acénaphtène, fluo-
rène, phénanthrène, fluoranthène
et pyrène. Selon différentes
sources littéraires scientifiques,
ces sept HAP précitées présentent
des effets toxicologiques qui se-
raient 1.000 fois plus faibles que
celles du benzo(a)pyrène. En
conséquence, d’après les connais-
sances actuelles, les niveaux plus
élevés de HAP observés lors des
campagnes de mesures en oc-
tobre et novembre 2003 n’ont pas
des effets significatifs sur l’environ-
nement humain par rapport à la si-
tuation autorisée.

Comme les causes exactes du dé-
passement n’ont pas encore pu
être identifiées, des mesures spé-
ciales pour réduire ces émissions
n’ont pas encore pu être détermi-
nées.

Question 2677 (25.3.2004) de
M. Jeannot Krecké (LSAP)
concernant la compétitivité de
l’économie du Luxembourg: 

Dans le cadre de sa réunion du 15
décembre 2003, le Comité de co-
ordination tripartite a procédé à un
état des lieux de la compétitivité de
l’économie du Luxembourg.

Lors de cette réunion il a égale-
ment été retenu que l’Observatoire
de la compétitivité, mis en place en
mai 2003 au sein du Ministère de
l’Économie, devra collecter les
données relatives à la compétitivité
au Grand-Duché et procéder à leur
analyse en vue d’élaborer un plan
d’action de la compétitivité dans
les mois à venir. L’Observatoire
avait notamment été chargé de
préparer la réunion du Comité de
coordination tripartite qui s’est te-
nue le 9 février dernier et qui était
consacrée à la compétitivité des
entreprises luxembourgeoises.

À cet égard, Monsieur le Ministre
de l’Économie pourrait-il me faire
savoir:

- quelles sont les données re-
cueillies depuis mai 2003 par l’Ob-
servatoire de la compétitivité, res-
pectivement quelles conclusions
peuvent être tirées à ce stade de
ces données;

- quelles sont les pistes d’action
envisagées par le Gouvernement
en la matière;

- quelle est plus précisément la si-
tuation des entreprises luxembour-
geoises, respectivement qu’est-ce
qui a été retenu lors de la réunion
du Comité de coordination tripartite
du 9 février dernier consacrée pré-
cisément à la compétitivité de nos
entreprises?

Réponse (16.4.2004) M. Henri
Grethen, Ministre de l’Économie:

L’Observatoire de la compétitivité a
été mis en place au début de
l’exercice budgétaire 2004 par le
recrutement de deux économistes

affectés à plein temps à cette
tâche. Un programme de travail a
été proposé et adopté par le Comi-
té de coordination tripartite lors de
sa réunion du 15 décembre 2003.

Depuis sa mise en place et se ba-
sant sur les travaux préliminaires
conduits au sein du Ministère de
l’Économie, l’Observatoire de la
compétitivité a préparé un projet
de rapport sur la compétitivité de
l’économie luxembourgeoise en
développant un cadre conceptuel
et une série de 29 indicateurs. Par
ailleurs, une étude sur la producti-
vité totale des facteurs a été pu-
bliée dans une nouvelle série de
publication du Ministère de l’ Éco-
nomie (Perspectives de politique
économique, 1/2003). D’autres
rapports et études, notamment sur
l’effet du salaire social minimum
sur l’emploi et la compétitivité, sont
en cours de préparation.

Cette première étape du travail de
l’Observatoire qu’est l’évaluation
de la compétitivité luxembour-
geoise par rapport aux principaux
partenaires commerciaux est ap-
pelée à être examinée, quant au
cadre conceptuel et aux indica-
teurs choisis, par le Professeur Lio-
nel Fontagné, Professeur à l’Uni-
versité de Paris 1 (Sorbonne) et co-
auteur du Rapport „Compétitivité“
du „Conseil d’Analyse Econo-
mique“ auprès du Premier Ministre
français, auquel le Gouvernement
a donné un mandat d’accom-
pagnement à la demande du Co-
mité de coordination tripartite. De
cet examen, auquel sont étroite-
ment associés les partenaires so-
ciaux, résultera un rapport sur la
position compétitivité du Luxem-
bourg à l’adresse du Comité de co-
ordination tripartite. Le Professeur
Fontagné est également invité à
formuler des pistes de réflexion en
vue d’un éventuel plan d’action
pour l’amélioration de la compétiti-
vité et de l’attractivité de l’écono-
mie luxembourgeoise.

Question 2679 (25.3.2004) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant l’engagement de person-
nel auprès de la Division des
Établissements classés:

Le rapport d’activité de l’année
2003 du Ministère de l’Environne-
ment renseigne entre autres sur Ie
nombre de dossiers de demande
traités par la Division des Établis-
sements classés de l’Administra-
tion de l’Environnement. Le rapport
ne donne pas d’indication quant au
nombre d’agents chargés du trai-
tement de ces dossiers. Dans ce
contexte j’aimerais savoir si Mon-
sieur le Ministre peut me renseig-
ner sur les engagements de per-
sonnel entrepris auprès de la Divi-
sion des Établissements classés,
surtout dans le contexte de la loi du
12 mai 1999 qui a prévu le recrute-
ment de certains fonctionnaires?

Réponse (22.4.2004) de M.
Henri Grethen, Ministre de
l’Économie:

En ce qui concerne le recrutement
d’agents auprès de la Division des
Établissements classés de l’Admi-
nistration de l’Environnement de-
puis 1999 il y a lieu de rappeler la
situation telle qu’elle se présentait
en début de l’année 1999:

Il résulte de l’«audit relatif au fonc-
tionnement des services chargés
de la mise en œuvre de la législa-
tion commodo-incommodo sous
l’angle de la réforme projetée» du
14 octobre 1998 que

- neuf fonctionnaires sont attachés
à plein temps au service dont sept
ingénieurs techniciens et un expé-
ditionnaire stagiaire, 

- sept fonctionnaires dont six ingé-
nieurs techniciens et un rédacteur
stagiaire y sont affectés à raison de
«plus de 50%»,

- huit fonctionnaires et une em-
ployée, dont le directeur, un direc-
teur adjoint, quatre ingénieurs et un
expéditionnaire technique, y sont
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Question 2683 (30.3.2004) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
la lutte contre le terrorisme:

Lors du récent Conseil européen,
le 25 mars 2004, il a été convenu
d’améliorer la lutte de l’Europe
contre le terrorisme, lutte dans la-
quelle de nombreuses lacunes ont
été constatées.

Dans ce contexte, en ce qui
concerne le Luxembourg, Mon-
sieur le Ministre peut-il me dire où
en est notre pays:

- quant à l’octroi de pouvoirs réels
de notre représentant à Eurojust
(où les États membres auraient dû
prendre les mesures nécessaires
avant septembre 2003);

- quant à la mise en œuvre de la
décision-cadre sur le gel des pro-
duits du crime et du terrorisme;

- quant à la décision-cadre appor-
tant une définition et des sanctions
communes du terrorisme;

- quant à la décision-cadre sur le
blanchiment d’argent?

Réponse (4.5.2004) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Le contenu de la question parle-
mentaire surprend alors que l’ho-
norable Député s’interroge sur
l’état des lieux de textes qui ont dé-
jà fait l’objet d’une discussion au
Parlement ou sont en train d’y être
examinés.

1. La mise en œuvre de la déci-
sion-cadre du Conseil du 13 juin
2002 relative à la lutte contre le ter-
rorisme, fixée par le Conseil euro-
péen au mois de juin 2004, a déjà
été effectuée par le Luxembourg
par la loi du 12 août 2003 portant
1) répression du terrorisme et de
son financement et 2) approbation
de la Convention internationale
pour la répression du financement
du terrorisme, ouverte à la signa-
ture à New York en date du 10 jan-
vier 2000. Je note d’ailleurs avec
regret que le groupe socialiste a
voté contre ce texte important de
lutte contre le terrorisme et contre
le financement du terrorisme.

2. Les mesures prévues par la dé-
cision-cadre du Conseil du 26 juin
2001 concernant le blanchiment
d’argent, l’identification, le dépis-
tage, le gel ou la saisie et la confis-
cation des instruments et des pro-
duits du crime, dont le Conseil eu-
ropéen a fixé la mise en œuvre au
mois de juin 2004, sont reprises
dans le projet de loi N°5165 qui est
actuellement en instruction à la
Commission juridique de la
Chambre des Députés. Selon le
Parlement, il sera voté avant la mi-
mai 2004.

3. La décision du Conseil du 28 fé-
vrier 2002 instituant Eurojust afin
de renforcer la lutte contre les
formes graves de criminalité, dont
la mise en place a été fixée par le
Conseil européen du 25 mars 2004
au mois de juin 2004, va être mise
en œuvre sous peu dans un projet
de loi en préparation au Ministère
de la Justice.

4. Il en est de même des mesures
visant à satisfaire aux exigences
de la décision-cadre 2003/577/JAI
du Conseil du 22 juillet 2003 rela-
tive à l’exécution dans l’Union eu-
ropéenne des décisions de gel de
biens ou d’éléments de preuve. Le
délai de mise en œuvre de cette
décision-cadre, originairement fixé
au mois d’août 2005, a été avancé
par le Conseil européen du 25
mars 2004 au mois de décembre
2004.

Question 2684 (30.3.2004) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant l’utilisation de l’aé-
roport du Findel par une
compagnie aérienne russe:



Le quotidien russe «The Moscow
Times» annonçait dans son édition
du 3 mars 2004 qu’une nouvelle
société aérienne russe nommée
«Air Bridge Cargo» entend enta-
mer ses activités cargo à partir de
Luxembourg vers la Chine via Mos-
cou et Novosibirsk.

„While Aeroflot is the leader in do-
mestic air cargo with about a fifth
of the market, competition is in-
creasing. Volga-Dnepr, for
example, the global leader in flying
oversized cargo, recently set up a
new company to compete with Ae-
roflot and other general cargo car-
riers. Dubbed Air Bridge Cargo,
Volga Dnepr’s subsidiary will kick
off its service in April with fIights
from Luxembourg to points in Chi-
na via Moscow and Novosibirsk. It
will operate initially with a fleet of
two Boeing 747-200s, but expects
to expand that to include IL-96s,
Tu-204s and modernized IL-76s.“

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Est-ce que Monsieur le Ministre
est au courant d’une demande
d’autorisation de la compagnie aé-
rienne précitée?

- Quelles sont les suites qu’il en-
tend donner à cette demande?

- Quel est le nombre d’emplois po-
tentiellement générés par les acti-
vités de la société en question?

- En cas d’attribution d’une autori-
sation, la société aérienne russe ne
représente-t-elle pas une concur-
rence pour la société aérienne
luxembourgeoise Cargolux?

- Est-ce qu’une telle décision d’au-
torisation n’irait pas à l’encontre
des différentes motions adoptées à
la Chambre des Députés plaidant
pour un développement modéré et
concerté de l’aéroport de Luxem-
bourg?

Réponse (7.5.2004) de M. Henri
Grethen, Ministre des Transports:

Comme je l’ai déjà confirmé dans
ma réponse à la question parle-
mentaire N°2675 relative au même
dossier (cf. ci-avant), il est exact
que la compagnie aérienne russe
Volga Dnepr Airlines compte opé-
rer à partir de ce mois-ci quatre
vols cargo réguliers par semaine
entre la République populaire de
Chine et le Grand-Duché de
Luxembourg via Moscou et Novo-
sibirsk. Ces vols sont commerciali-
sés sous l’enseigne de Air Bridge
Cargo, filiale de Volga Dnepr Air-
lines.

Pour les autres volets de sa ques-
tion je renvoie l’honorable Député
aux explications fournies dans le
cadre de ma réponse précitée, tout
en ajoutant que les opérations de
Volga Dnepr Airlines sur l’aéroport
de Luxembourg vont certainement
générer des emplois directs et in-
directs à Luxembourg dont il est
cependant difficile de chiffrer a
priori le nombre.

En outre, des possibilités de co-
opération d’ailleurs examinées par
les deux compagnies sont certai-
nement données, alors que la com-
pagnie russe opère sur des mar-
chés sur lesquels le transporteur
Cargolux International Airlines est
également présent. Des contacts
existent à cet égard entre les deux
transporteurs.

Le fait que Volga Dnepr Airlines
lance des vols cargo réguliers sur
le Luxembourg ne résulte pas d’ef-
forts de promotion de la part des
autorités luxembourgeoises mais
s’inscrit dans le cadre de nos rela-
tions aériennes bilatérales avec la
Russie. En fait, la société Volga
Dnepr Airlines ne fait que re-
prendre les droits de trafic exploi-
tés pendant de nombreuses an-
nées par la compagnie Aeroflot et
laissés vacants lorsque cette der-
nière a transféré ses activités car-
go du Findel sur l’aéroport de
Hahn.

Question 2687 (31.3.2004) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant le projet de rénova-
tion de la maison „Esser“ à
Luxembourg-ville:

Viru kuerzem wor gewuer ze ginn,
datt en Haaptbestanddeel vun der
Alstad vu Lëtzebuerg, de Café
„Wëlle Mann“, zougemaach ginn
ass. Anscheinend gëtt dat Gebai,
d’Haus „Esser“, wat dem Stat ge-
héiert a bis elo vum Musée de l’État
a vum Café „Wëlle Mann“ genotzt
ginn ass un de „Fonds de rénova-
tion de la vieille ville“ iwwerdroen,
fir datt privat Wunnengen aus dem
Gebai kënne gemaach ginn.

Fir vill Leit ass dat net nëmmen e
Verloscht vun enger Attraktioun vun
der Alstad a vun engem Deel Lie-
wensqualitéit, mä dëse Projet werft
doriwwer eraus eng Rei Froen op
wat de Musée de l’État betrëfft. Am
„Rapport du Conservateur 1984-
1985“ vum Gérard Thill ass ze lie-
sen, datt d’Haus „Esser“ vum Stat
kaaft gi wor, fir do eng bedeitend
Plazreserv ze kréien a fir da spéi-
derhin dëst Haus fir d’Sektioun
„folklorique“ ze amenagéieren. Do
sollten da Miwwelen vum Enn vum
19. Jorhonnert a vum Ufank vum
20. Jorhonnert ausgestallt ginn.

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un d’Madame
Kulturminister:

1) Sinn d’Gebailechkeete vum
Haus „Esser“ schonns un de Fonds
de rénovation de la vieille ville iw-
werdroe ginn an zu wat fir enge
Konditiounen (z.B. iwwert déi
zukünfteg Notzung) an zu wéi en-
gem Präis?

2) Wat fir Kompensatiounsléisunge
fir de Musée de l’État si virgesinn,
dee bis elo d’Haus „Esser“ benotzt
huet an do eng bedeitend Plaz-
reserv hat?

3) Wier et net am Sënn vun der At-
traktivitéit vun der Alstad wann
d’Haus „Esser“ a senger momenta-
ner Form an a senger momentaner
Benotzung géing erhale bleiwen,
anstatt datt elo zwou deier Wun-
nengen do amenagéiert ginn?

Réponse (7.5.2004) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre de la Culture, de l’En-
seignement supérieur et de la Re-
cherche:

1) D’Haus „Esser“ an dat Haus nie-
wendrun, wat vum Café „Wëlle
Mann“ genotzt ginn ass, sinn net
eréischt viru kuerzem dem „Fonds
de rénovation de la vieille ville“ iw-
werdroe ginn. No dem Gesetz vum
29. Juli 1993, dat de Fong geschaf
huet, sinn d’Parzellen op deenen
dës Haiser stinn ënnert d’Kompe-
tenze vum Fong gefall, ouni datt
d’Gesetz eng bestëmmten Not-
zung fir dës Haiser fixéiert hätt.
D’Cessioun vun der Propriétéit vum
Stat op de Fong gouf duerch den
Akt vum 8. August 1994 realiséiert.

2) D’Haus „Esser“ ass ni vum Mu-
sée benotzt ginn. Et hunn an den
80er Jore Pläng bestanen, déi am
„rapport du conservateur 1984-85“
erwähnt goufen, mä si sinn ni reali-
séiert ginn. D’Raimlechkeeten am
Nopeschhaus, iwwert dem „Wëlle
Mann“, hunn deelweis als Dépôt
gedéngt a waren deelweis Ausstel-
lungsfläch. Vun enger „bedeiten-
der Plazreserv“ kann een net
schwätzen. Duerch déi vum Fong
duerchgefouert Restrukturatioun
vum Nationalmusée sinn d’Ausstel-
lungsfläche vun 2.100 m2 op 4.300
m2 vergréissert ginn. De Verloscht
iwwert dem „Wëlle Mann“ ass an
deem Kontext negligabel. Ausser-
deem gëtt dat prachtvollt „Blot
Zëmmer“ an der fréierer Klinik St
Joseph dem Musée zougeschloen.

3) D’Attraktivitéit vun der AIstad
berout net nëmmen op de Wiert-
schaften, där et der iwwrigens eng
ganz Rëtsch ëm de Fëschmaart
gëtt, mä och op der Méiglechkeet
hei kënnen ze wunnen. Esou sollen
d’Haus „Esser“ an d’Haus „Wëlle
Mann“ no enger noutwendeger Re-
novatioun hirem fréiere Wunn-

zweck zougeféiert ginn. Am Kader
vun der Rehabilitatioun vun der
fréierer Klinik St Joseph ass de
Fong bestrieft duerch d’Kreatioun
och vu Commercen d’Attraktivitéit
vun dësem Staddeel ze hiewen.

Question 2689 (31.3.2004) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’UNISEC - unité réservée
aux mineurs délinquants au
sein des centres socio-édu-
catifs de l’État:

Le projet de loi N°5162 portant ré-
organisation des centres socio-
éducatifs prévoit la création d’une
unité fermée (UNISEC) destinée à
accueillir des mineurs délinquants.
Cette unité sera intégrée aux
centres socio-éducatifs de l’État.

Dans son avis du 4 mars 2004 rela-
tif à ce projet de loi, la Chambre
des Fonctionnaires et des Em-
ployés publics relève que le bud-
get initialement prévu pour la
construction et la mise en service
de l’UNISEC se serait avéré large-
ment insuffisant. Selon ce même
rapport, le projet initial devrait être
fortement révisé à la baisse afin de
permettre son financement.

La Chambre des Fonctionnaires et
des Employés privés soulève à
juste titre qu’il ne faut en aucun cas
procéder à des «économies» en
matière des mesures de sécurité
indispensables. 

Dans ce contexte, j’aimerais savoir
de Madame le Ministre de la Fa-
mille, de la Solidarité sociale et de
la Jeunesse: 

- si elle peut confirmer ces informa-
tions?

- Dans l’affirmative, dans quels do-
maines Madame le Ministre estime-
t-elle que des changements aux
plans initiaux devraient être faits?

Réponse (23.4.2004) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse:

Les derniers plans de construction
de l’unité de sécurité qui m’ont été
soumis par l’Administration des Bâ-
timents publics ne prévoient pas
de modification ni du programme
de construction proposé par mes
services, ni des mesures de sécu-
rité.

Question 2692 (5.4.2004) de M.
Jean Colombera (ADR) concer-
nant la publication des titres
des médecins pratiquants:

Actuellement le Collège médical
recommande à chaque praticien
de veiller à ce que sur toute publi-
cation (annonce, mémoires d’ho-
noraires, annuaire téléphonique,
sites Internet...) ne soient publiés
que les titres dûment autorisés.

J’aimerais dès lors poser la ques-
tion suivante à Monsieur le Mi-
nistre:

Dans le cadre de la réglementation
des quatre disciplines - homéopa-
thie, acupuncture, ostéopathie et
chiropractie - décidée par la
Chambre des Députés dans une
motion commune le 29 janvier
2004, est-ce que le Ministère va in-
clure dans le projet de loi en élabo-
ration un article comme quoi le mé-
decin pratiquant ces disciplines
peut utiliser son titre (exemple mé-
decin-homéopathe ou bien méde-
cin-acupuncteur...) sur sa plaque,
ses ordonnances et autres?

Réponse (23.4.2004) de M. Car-
lo Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

Faisant état d’une motion adoptée
fin janvier en rapport avec les acti-
vités d’homéopathie, d’acupunc-
ture, d’ostéopathie et de chiroprac-

tie l’honorable Parlementaire Jean
Colombera soulève la question de
savoir si le projet de loi à élaborer
autorisera les médecins exerçant
les prédites disciplines à faire
usage d’un titre afférent.
Ce faisant l’honorable Parlemen-
taire semble admettre que lesdites
activités seraient toutes considé-
rées comme médicales et relève-
raient de la loi sur l’exercice de la
profession de médecin. Or il n’en
est rien. En fait la motion prérappe-
lée de la Chambre précise bien
que les professions de chiroprati-
cien et d’ostéopathe seraient à
considérer comme relevant de la
loi du 26 mars 1992 sur l’exercice
et la revalorisation de certaines
professions de santé, seules les
activités d’acupuncteur et d’ho-
méopathe étant à réserver au mé-
decin. 
La réponse à donner à l’honorable
Parlementaire découle de ce
constat. Le professionnel de la
santé autorisé à exercer la chiro-
practie ou l’ostéopathie portera le
titre correspondant et celui-là seul.
Un groupe de travail comprenant
des représentants de mon Minis-
tère et du Ministère de l’Éducation
nationale est en train d’élaborer les
modifications à apporter à la régle-
mentation en vigueur en matière de
professions de santé.
Quant à l’utilisation du titre d’ho-
méopathe ou d’acupuncteur par
les médecins pratiquant ces disci-
plines, il convient de noter que les
disciplines afférentes ne sont pas
reconnues en tant que spécialités
au niveau communautaire. Il s’agit
dès lors plutôt d’une question
d’usage du titre licite de formation
au sens de l’article 5 (3) de la loi
sur la profession de médecin et qui
ne requiert dès lors pas de modifi-
cation à la législation existante.

Question 2693 (5.4.2004) de
Mme Nancy Arendt (CSV)
concernant les normes mini-
males relatives à la protec-
tion des poules pondeuses:

La directive 1999/74/CE du Conseil
du 19 juillet 1999 établit les normes
minimales relatives à la protection
des poules pondeuses dans diffé-
rents systèmes d’élevage.
L’échéance pour la transposition
de la directive a été fixée au 1er jan-
vier 2002. Elle introduit des exi-
gences générales applicables à
tous les systèmes d’élevage (par
exemple l’élevage en cages), y
compris les nids, perchoirs et li-
tières. Une période transitoire est
fixée pour les nouvelles exigences
en vue de permettre l’élimination
au terme d’une période de dix ans
des systèmes existants.

L’Allemagne a décidé d’aller plus
loin que la directive en abandon-
nant définitivement l’élevage des
poules en cages. Le 31 décembre
2006 les systèmes à cages exis-
tants en Allemagne doivent être
transformés en systèmes alterna-
tifs. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Agriculture, de la Vi-
ticulture et du Développement ru-
ral:

- Le Gouvernement luxembour-
geois envisage-t-il également
d’abroger la période transitoire
fixée par la directive européenne,
pour se rendre plus tôt conforme
aux nouvelles exigences?

- Est-ce qu’il existe encore des
„élevages en batterie“ dans notre
pays? Si tel est le cas, quel est
l’ordre de grandeur de ces éIe-
vages?

- Quelles sont les répercussions
économiques de cette directive
pour les éleveurs de poules?

- Des aides financières sont-elIes
prévues par l’Union européenne
et/ou l’État luxembourgeois pour le
changement des infrastructures
existantes à l’attention de nos éle-
veurs?

Réponse (13.5.2004) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

1. Tout d’abord je voudrais préciser
qu’en République fédérale d’Alle-
magne la réduction de la période
transitoire pour la détention des
poules en cage, prévue jusqu’au
1er janvier 2012 par la directive
communautaire, n’a pas encore
force de loi alors qu’elle n’a pas en-
core trouvé l’aval des Länder au
sein du Bundesrat.

Sur le plan national je peux rassu-
rer l’honorable Députée qu’une
telle décision a déjà été prise en
vertu du règlement grand-ducal du
28 novembre 2002 établissant les
normes minimales relatives à la
protection des poules pondeuses
qui dispose que des systèmes al-
ternatifs de détention des poules
sont obligatoires à partir du 1er jan-
vier 2007.

2. Actuellement le Luxembourg
compte encore deux élevages en
batterie avec une capacité de
quelque 4.000 poules.

3. Le nombre réduit d’exploitations
aviaires ayant pratiqué l’élevage
des poules en batterie a permis
jusqu’à ce jour une transition cou-
lante au profit des systèmes alter-
natifs mieux adaptés aux besoins
physiologiques et éthologiques
des volailles.

4. Pour la transformation des instal-
lations existantes en poulailler avec
élevage au sol ou en volières, avec
ou sans parcours extérieur, les ex-
ploitants ont pu profiter du régime
d’aides à l’investissement prévu
par la loi du 24 juillet 2001 concer-
nant le soutien au développement
rural. Dans le cadre de ce régime
d’aides, qui prévoit une aide en ca-
pital de 50%, un montant total de
483.431 euros a été alloué pour la
restructuration des systèmes de
détention des poules.

J’ajoute que pour d’autres projets
actuellement en cours et visant
l’amélioration de l’hébergement
des poules, des aides supplémen-
taires de 230.000 euros sont pré-
vues en faveur des exploitations
aviaires.

L’objectif de ces aides est d’assu-
rer au consommateur la mise à dis-
position d’un œuf de qualité prove-
nant d’un élevage produisant dans
le respect du bien-être des poules.

Question 2694 (7.4.2004) de M.
Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant le bilan de l’INAP
pour les années 2002 et
2003:

L’Institut National de l’Administra-
tion Publique a pour mission de
préparer les stagiaires des admi-
nistrations publiques à leurs mis-
sions futures dans l’intérêt des ad-
ministrés.

J’aimerais dès lors savoir de Ma-
dame la Ministre quel a été le bilan
de l’INAP pour les années 2002 et
2003.

- Combien de candidats dans les
différentes carrières et dans les dif-
férents secteurs ont suivi les
cours?

- Quels ont été les résultats (suc-
cès et échecs) lors des différentes
sessions?

- Comment Madame la Ministre
juge-t-elle ces résultats?

Réponse (26.4.2004) de Mme
Lydie Polfer, Ministre de la Fonc-
tion publique et de la Réforme ad-
ministrative:

En réponse permettez-moi de vous
fournir les informations suivantes
reprises du rapport des activités
de l’Institut.

L’Institut National de l’Administra-
tion Publique créé par la loi du 15
juin 1999 a pour mission de pro-
mouvoir la formation profession-
nelle du personnel de l’État, des
établissements publics de l’État,
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B. Secteur communal

1. Les carrières visées par la for-
mation pendant le service provi-
soire

La formation pendant le service
provisoire introduite par la loi du 15
juin 1999 pour le personnel des
communes, des syndicats de com-
munes et des établissements pu-
blics des communes comprend un
cycle de longue durée et un cycle
de courte durée.

Le cycle long s’applique aux car-
rières suivantes:

• carrières supérieures de l’ad-
ministration (CO_CS)

• carrière du secrétaire commu-
nal et du rédacteur (CO_SE)

• carrière du receveur commu-
nal (CO_RC)

• carrière de l’expéditionnaire
administratif (CO_EX)

• carrière de l’ingénieur techni-
cien (CO_IT)

Le cycle court vise les catégories
ci-après:

• carrières inférieures adminis-
tratives, techniques, socio-
éducatives et paramédicales
(CO_TS)

• carrières moyennes adminis-
tratives, techniques, socio-
éducatives et paramédicales
(CO_TM)

• carrières supérieures adminis-
tratives, scientifiques, socio-
éducatives et paramédicales
(CO_TI)

2. Évolution entre 2001 et 2002

Entre 2001 et 2002, 204 stagiaires
des différentes carrières ont suivi la
formation générale à l’Institut Na-
tional de l’Administration Publique.
Leurs résultats se présentent
comme suit:

Les résultats obtenus par les stagiaires dans les différentes carrières et
les différents cycles de formation en 2003 se présentent ainsi par session
d’examen:

• Carrières supérieures administratives (et_cs)

• Carrière du rédacteur (et_re)

• Carrière de l’expéditionnaire (et_ex)

des communes, des syndicats de
communes et des établissements
publics des communes. Par forma-
tion professionnelle, il y a lieu d’en-
tendre, d’une part, la formation
pendant le stage et la formation
continue du personnel de l’État et
des établissements publics de
l’État et, d’autre part, la formation
pendant le service provisoire et la
formation continue du personnel
des communes, des syndicats de
communes et des établissements
publics des communes.

L’Institut comprend un départe-
ment de la formation du personnel
de l’État et des établissements pu-
blics de l’État, composé d’une divi-
sion de la formation pendant le
stage et d’une division de la forma-
tion continue, et un département
de la formation du personnel des
communes, des syndicats de com-
munes et des établissements pu-
blics des communes, composé
d’une division de la formation pen-
dant le service provisoire et d’une
division de la formation continue.

Section de la formation générale

A. Secteur étatique

1. Organisation des cycles de for-
mation en 2003

Pendant l’année 2003, l’Institut Na-
tional de l’Administration Publique
a organisé 15 cycles de formation
pour les fonctionnaires-stagiaires
des différentes carrières à savoir:

1. Carrières administratives -
cycle long

1.1. Carrière supérieure admi-
nistrative (et_cs)

1.2. Carrière du rédacteur
(et_re)

1.3. Carrière de l’expédition-
naire (et_ex)

2. Carrières techniques - cycle
court

2.1. Carrières scientifiques su-
périeures (et_ts)

2.2. Carrières moyennes tech-
niques, paramédicales et so-
cio-éducatives (et_tm)

2.3. Carrières inférieures tech-
niques, paramédicales et so-
cio-éducatives (et_ti)

Signalons que dans le cadre de la
loi du 15 juin 1999, l’éventail des
carrières visées par le cycle court
a été élargi par la prise en considé-
ration des carrières socio-éduca-
tives et paramédicales ainsi que
d’un certain nombre d’autres car-
rières techniques et scientifiques
qui, jusqu’ici, n’étaient pas encore
visées par une formation adminis-
trative à l’Institut alors qu’ils sont
quotidiennement confrontés avec
des questions nécessitant une cer-
taine „culture administrative“.

2. Évolution entre 1983 et 2002

Entre 1983 et 2002, 4.017 sta-
giaires des différentes carrières ont
suivi la formation générale à l’Insti-
tut National de l’Administration Pu-
blique. Leurs résultats se présen-
tent comme suit:

3. Situation en 2003

Le tableau suivant illustre le
nombre des inscriptions aux cours
de formation générale dans les dif-
férentes carrières concernées pour
l’année 2003:
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niveau réussites échecs abandons total
en cours stagiaires

et_cs 450 8 2 460

et_re 1.337 185 122 1.644

et_ex 645 146 90 881

et_ts 140 0 0 140

et_tm 281 0 0 281

et_ti 1.164 0 0 1.164

total 4.017 339 214 4.570

niveau stagiaires cycle classes heures heures
formés

et_cs 65 3 3 - 431

et_re 125 2 4 440 1.760

et_ex 28 2 2 430 860

et_ts 41 3 3 430 1.290

et_tm 41 2 2 210 420

et_ti 89 3 4 86 344

total 389 15 18 1.596 5.105

session réussites échecs total

mai 2001 16 0 16

janvier 2002 19 0 19

juin 2002 13 2 15

mars 2003 23 1 24

septembre 2003 13 1 14

total 84 4 88 

session d’examen réussites échecs total

avril 2002 46 5 51

octobre 2002 32 29 61

avril 2003 52 27 79

juin 2002 17 1 18

octobre 2003 46 8 54

total 193 70 263

session réussites échecs total

avril 2001 17 1 18

octobre 2001 12 4 16

avril 2002 15 6 21

octobre 2002 14 6 20

mars 2003 16 5 21

juin 2003 11 2 13

total 85 24 109

3. Organisation des cycles de formation en 2003

Pendant l’année 2003, l’Institut National de l’Administration Publique a or-
ganisé **5 cycles de formation pour les fonctionnaires en service provisoi-
re appartenant aux carrières suivantes:

a. Carrières administratives - cycle long

1.1. Carrière du secrétaire communal et du rédacteur (co_se)

1.2. Carrière du receveur communal (co_rc)

1.2. Carrière de l’expéditionnaire (co_ex)

1.3. Carrière de l’ingénieur technicien (co_it)

b. Carrières techniques - cycle court

2.1. Carrières moyennes techniques, paramédicales et socio-éduca-
tives (co_tm)

2.2. Carrières inférieures techniques, paramédicales et socio-éduca-
tives (co_ti)

Le tableau suivant illustre le nombre des inscriptions aux cours de forma-
tion générale dans les différentes carrières concernées pour l’année 2003:

Les résultats obtenus par les stagiaires dans les différentes carrières et
les différents cycles de formation en 2003 se présentent comme suit par
session d’examen:

• Carrières supérieures administratives (co_cs)

• Carrières du secrétaire communal et du rédacteur (co_se) avril 2002

• Carrière de l’expéditionnaire (co_ex)

• Carrière de l’ingénieur technicien (co_it)

niveau réussites échecs abandons total
en cours stagiaires

Co_cs 0 0 0 0

Co_se 22 0 1 23

Co_rc 3 2 0 5

Co_ex 14 8 0 22

Co_it 6 1 0 7

Co_ts 4 0 0 4

Co_tm 13 0 0 13

Co_ti 142 0 0 142

total 204 11 1 216  

niveau stagiaires cycle classes heures heures
formés

co_cs 5 2 2 - 227

co_se 35 1 1 440 440

co_rc 0 0 0 430 0

co_ex 15 1 1 430 430

co_it 18 1 1 210 210

co_ts 27 2 2 86 172

co_tm 15 1 1 76 76

co_ti 104 3 4 66 264

total 219 11 12 1.738 1.819

session réussites échecs total

juillet 2003 3 18 21

septembre 2003 19 0 19

total 22 18 40

session réussites échecs total

avril 2002 19 2 21

septembre 2002 3 0 3

septembre 2003 22 11 33

total 44 13 57

session réussites échecs total

avril 2002 11 7 18

septembre 2002 3 1 4

septembre 2003 9 8 17

octobre 2003 3 12 15

total 26 28 54  

session réussites échecs total

janvier 2002 6 1 7

janvier 2003 12 0 12

total 18 1 19  
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demnité kilométrique s’il n’est pas
sollicité la nuit par un appel néces-
sitant une visite chez un patient
ayant une matricule dans le sys-
tème de notre sécurité sociale.

Normalement la nuit est divisée en
deux, le premier médecin effectue
la première partie de la nuit de 22h
à 2.30h et le deuxième médecin la
deuxième partie de la nuit c’est-à-
dire de 2.30h à 7h. Ceci permet
aux médecins et surtout aux chauf-
feurs de se reposer et de récupé-
rer. Mais souvent pendant la
deuxième partie de la nuit, il n’y a
pas d’appel, de cette façon le
deuxième médecin n’aura pas d’in-
demnité kilométrique.

Ceci amène les médecins à alter-
ner les visites (surtout les deux pre-
mières) pour pouvoir bénéficier de
cette indemnité. Or, ceci pose un
problème pour la deuxième équipe
(médecin et chauffeur) vu que la
récupération et le repos risquent
d’être inexistants et ainsi la sécuri-
té pour cette équipe est mise en
cause.

Question: 

- Pour éviter cette insécurité et
cette injustice, est-ce que Mon-
sieur le Ministre envisage de chan-
ger les textes de la convention
entre le Gouvernement et les mé-
decins généralistes?

Réponse (7.5.2004) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

À en croire l’honorable Parlemen-
taire les médecins assurant le ser-
vice de remplacement de nuit dans
une région déterminée s’arrange-
raient pour alterner les deux pre-
mières visites, de façon à ce que
chacun touche aussi l’indemnité ki-
lométrique due pour le déplace-
ment de son domicile au centre de
permanence, indemnité dont le
versement est lié à la condition
d’au moins une sortie effective.
Toujours d’après l’honorable Parle-
mentaire cet arrangement risque
d’avoir une répercussion négative
sur le temps de repos des méde-
cins.

La convention avec l’Association
des Médecins et Médecins-Den-
tistes en matière de service de
remplacement de nuit des méde-
cins généralistes prévoit que ce
service est assuré chaque nuit par
deux médecins dans chacune des
régions du Nord et du Sud et par
trois médecins dans la région du
Centre. L’arrangement concernant
l’alternance des sorties évoquée
par l’honorable Parlementaire n’est
ni imposée ni interdite par la
convention. J’admets que les mé-
decins concernés ont conclu cet
arrangement interne après en avoir
pesé le pour et le contre.

L’indemnité kilométrique est de
toute manière versée en vertu des
conventions en matière de sécurité
sociale et non en vertu de la
convention sur le service de nuit,
qui n’aborde pas ce sujet.

Question 2702 (13.4.2004) de
M. Jean Colombera (ADR)
concernant l’application de la
loi sur l’interdiction de fumer
dans les lieux publics:

Un incident regrettable vient de se
produire dans la nouvelle clinique
à Ettelbruck. Un incendie causé
par une patiente qui fumait a dé-
vasté les installations d’une
chambre d’hôpital causant des dé-
gâts non négligeables.

Par ailleurs nous avons une loi da-
tant du 24 mars 1989 interdisant de
fumer dans les lieux publics no-
tamment les hôpitaux.

J’aimerais dès lors poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre.

1) Qui est responsable de cet inci-
dent du point de vue légal, l’hôpital
qui n’interdit pas aux patients de
fumer ou le patient qui fume malgré
l’interdiction qu’il ne connaît pas
étant donné qu’il n’a pas été infor-
mé en due forme?

2) Qui intervient pour les dégâts,
l’assurance de l’hôpital, l’assu-
rance du patient ou l’État?

3) Quelles sont les conséquences
que cet incident va entraîner? Le
Ministère va-t-il veiller que la loi du
24 mars 1989 sera appliquée de
façon plus stricte ou est-ce que
tout le monde peut fumer sur les
lieux publics tant bien il lui semble?

Réponse (23.4.2004) de M. Car-
lo Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

L’honorable Parlementaire s’inter-
roge sur la responsabilité des
suites d’un incendie qui s’est pro-
duit dans une chambre de l’Hôpital
St Louis à Ettelbruck et sur la prise
en charge des dommages maté-
riels causés.

D’après les informations dispo-
nibles il semble bien qu’une ciga-
rette d’une patiente soit à l’origine
du sinistre.

Il est un fait que la loi interdit de fu-
mer dans les hôpitaux, sauf dans
les fumoirs spécialement aména-
gés à cet effet.

L’Hôpital St Louis a mis en place un
fumoir dans l’enceinte de l’établis-
sement. Celui- ci est ouvert de 7 à
22 heures. L’incendie se serait dé-
claré à 22.47 heures dans une
chambre d’une patiente capable
de se déplacer, donc à même de
se rendre au fumoir pendant la
journée.

L’hôpital a déclaré le sinistre à son
assureur.

Il n’est ni nécessaire ni opportun
que mon Ministère se prononce sur
les responsabilités en cause. De
toute manière un point de vue que
je pourrais émettre n’engagerait ni
les parties en présence ni les tribu-
naux, dans le cas d’un éventuel
dénouement judiciaire. 

En tout état de cause l’État ne
pourra pas intervenir pour couvrir
le dommage.

Quant à l’application des disposi-
tions légales en matière d’interdic-
tion de fumer dans les hôpitaux, je
note que cette interdiction est affi-
chée à l’intérieur de l’établisse-
ment, qui par ailleurs dispose d’un
fumoir. Je suis d’avis que la sur-
veillance du respect de la loi doit
s’arrêter là en ce que mes services
sont concernés.

Question 2703 (13.4.2004) de
M. Jean Colombera (ADR)
concernant les vaccins polyva-
lents:

Concernant les vaccinations, il de-
vient de plus en plus usage que les
firmes pharmaceutiques proposent
des vaccins polyvalents p.ex. DT
Coq Polio (diphtérie, tétanos, co-
queluche, polio) de façon à refou-
ler les vaccins monovalents type
p.ex. Tevax (vaccins contre le téta-
nos).

Étant donné que les vaccinations
ne sont pas obligatoires et que
maintes personnes sont méfiantes
vis-à-vis des vaccins, car elles
craignent le syndrome post vacci-
nal avec un bon nombre d’effets
secondaires, le risque de refuser
toute vaccination est élevé. Or, il
me semble logique d’avoir une
couverture minimale, notamment la
vaccination contre la polio et
contre le tétanos.

J’aimerais dès lors poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre:

1) Est-ce que Monsieur le Ministre
connaît cette problématique?

2) Est-ce que Monsieur le Ministre
ne peut pas intervenir auprès des
firmes pharmaceutiques pour

qu’elles remettent les vaccins mo-
novalents (Tevax et Polio) sur le
marché?

Réponse (12.5.2004) de M. Car-
lo Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

Il est un fait que les laboratoires
pharmaceutiques ont tendance à
mettre sur le marché des vaccins
polyvalents.

Si une méfiance manifestée par
certaines personnes contre la vac-
cination en général plaide en fa-
veur de vaccins monovalents, l’on
peut aussi invoquer l’un ou l’autre
argument de santé publique en fa-
veur des vaccins polyvalents.

Quoi qu’il en soit le marché luxem-
bourgeois est trop peu important
pour pouvoir prétendre infléchir les
décisions prises au niveau des
grands laboratoires.

Toujours est-il qu’en matière de po-
lio il y a toujours un vaccin mono-
valent bénéficiant d’une autorisa-
tion de mise sur le marché au
Luxembourg, à savoir l’Imovax.

Quant au tétanos, le Tétanol, vac-
cin monovalent, disponible en Alle-
magne, n’est pas enregistré au
Luxembourg, faute de demande
d’enregistrement du producteur.
Toutefois le Tétanol est susceptible
d’être importé au Luxembourg
pour les besoins d’une personne
déterminée sur base d’une pres-
cription médicale individuelle.

Question 2704 (13.4.2004) de
M. Serge Urbany (déi Lénk)
concernant la stratégie future
de la Société Nationale des
Chemins de Fer (SNCFL):

Les responsables de la SNCFL, so-
ciété détenue à 94% par l’État
luxembourgeois qui intervient de
façon déterminante dans sa struc-
ture de décision, viennent de pré-
senter aux membres de leur
conseil d’administration la syn-
thèse d’une stratégie dont l’élabo-
ration a été confiée à un bureau
d’études externe. Cette synthèse
propose un certain nombre de me-
sures visant à aligner la politique
de la SNCFL sur celle d’une socié-
té à vocation commerciale dans un
contexte de transports purement li-
béralisés, suscitant ainsi l’inquié-
tude du personnel concerné par
ces options.

Parallèlement, le Gouvernement
luxembourgeois vient de présenter
une étude dite „Integratives
Landes- und Verkehrsplanungs-
konzept“ (IVL), qui souligne le be-
soin de multiplier par trois le
nombre de personnes se servant
régulièrement des moyens de
transport publics. De même les
conclusions du débat sur le plan
d’action relatif au protocole de
Kyoto soulignent la nécessité de
transférer une grande partie des
transports de marchandises de la
route vers le rail.

L’importance du rôle de la SNCFL
dans le domaine des transports au
Luxembourg et sa mission de ser-
vice public confèrent à ces options
stratégiques une importance cen-
trale dans l’avenir des transports
publics au Luxembourg.

L’urgence de ma question s’ex-
plique par la nécessité de ré-
pondre aux inquiétudes perti-
nentes du personnel et des usa-
gers et par le fait que la SNCFL a
commencé à mettre en pratique
une partie des options présentées
au conseil d’administration du 22
mars 2004. Il s’agit d’éviter la créa-
tion de faits accomplis irrémé-
diables et un conflit social inutile
ayant des répercussions sur la vie
sociale et économique du Luxem-
bourg et de la Grande Région.

Je voudrais soulever les questions
précises ci-après:

1) Le Gouvernement approuve-t-il
le fait que dans le document de
synthèse sur la nouvelle stratégie
de la SNFCL, société qui devrait

• Carrière du receveur communal (co_rc)
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session réussites échecs total

janvier 2002 6 1 7

janvier 2003 12 0 12

total 18 1 19 

Il ressort du résultat des examens
de fin de formation générale à l’Ins-
titut que le taux de réussite est plus
que satisfaisant dans toutes les
carrières à l’exception de celle de
la carrière de l’expéditionnaire
dans le secteur communal. Une
des explications à ce taux d’échec
élevé au niveau de la carrière de
l’expéditionnaire du secteur com-
munal pourrait résider dans le fait
que le programme de formation de
cette carrière est trop rapproché
de celui de la section du secrétaire
et du rédacteur communal. La
commission de coordination de
l’Institut est en train d’examiner de
plus près les programmes de for-
mation dans cette optique.

Question 2699 (9.4.2004) de M.
Jean-Marie Halsdorf (CSV)
concernant l’accès au kiosque
informatique via un numéro
à revenu partagé:

Il arrive que des citoyens utilisant
Internet soient confrontés à des
offres de services diverses les invi-
tant à se connecter via un numéro
à revenu partagé (numéro à sur-
facturation, p.ex.: 900XXXXX) pour
accéder auxdits services. Souvent,
ces kiosques informatiques pro-
posent l’accès à leur contenu
moyennant un logiciel spécifique,
un „dialer“, qui établit automatique-
ment la connexion. Le dialer est, en
général, proposé dans une nou-
velle fenêtre d’écran („pop-up win-
dow“) affichée en annexe à la page
principale visionnée; le télécharge-
ment et l’installation du dialer se
font cependant souvent à l’insu du
citoyen. La conséquence en est
que le diaIer coupe la connexion
Internet existante et établit une
nouvelle connexion vers un numé-
ro à revenu partagé. Étant donné
que le citoyen n’a pas conscience
que ses communications se font
désormais via un numéro surfactu-
ré, il encourt le risque de la géné-
ration des frais téléphoniques im-
portants, pouvant se chiffrer à plu-
sieurs centaines d’euros. 

Dans ce contexte, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre délégué aux Com-
munications:

1. Quelles sont les règles à obser-
ver par les fournisseurs proposant
l’accès à leur kiosque informatique
via un numéro à revenu partagé?

2. Est-ce que le Ministre a connais-
sance d’abus conduisant à des
factures téléphoniques d’un mon-
tant exorbitant?

3. Quels sont les moyens de pro-
tection et de recours dont peuvent
bénéficier les citoyens lésés?

Réponse (7.5.2004) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre délégué
aux Communications:

L’honorable Député a posé la
question de savoir quelle est la si-
tuation relative à l’utilisation des
dialers au Luxembourg.

Une panoplie de services à valeur
ajoutée est actuellement proposée
par des fournisseurs moyennant
des numéros téléphoniques à reve-
nu partagé. Il s’agit souvent de ser-
vices d’information, de loisirs et
d’amusement ainsi que de services
pour adultes.

Pour pouvoir accéder aux services
offerts par Internet, les fournisseurs
proposent l’utilisation de dialers. Il
s’agit de logiciels permettant de
composer automatiquement le nu-
méro de téléphone correspondant.
Les dialers peuvent s’installer sur
ordinateur à l’insu et/ou contre le
gré de l’utilisateur par simple clic

involontaire ou accidentel dans
une des multiples fenêtres propo-
sées (pop-up).

Il est de la compétence de l’Institut
luxembourgeois de Régulation
(lLR) de déterminer les règles rela-
tives à la numérotation conformé-
ment à l’article 33 de la loi modifiée
du 21 mars 1997. Ces règles sont
fixées par les décisions modifiées
99/17/ILT et 99/18/ILT du 19 avril
1999. Au Luxembourg les numéros
à revenu partagé commencent par
les chiffres 900, 901 et 905.

Pour répondre aux questions de
l’honorable Député, je peux fournir
les informations suivantes:

1) Les services d’accès à des ser-
vices non vocaux et, notamment,
l’utilisation de dialers pour fournir
des services à valeur ajoutée, sont
considérés comme fourniture d’ac-
cès à Internet. Les fournisseurs of-
frant de tels services sont obligés
de faire une déclaration auprès de
l’ILR conformément aux articles 12
et 14 de la loi modifiée du 21 mars
1997 sur les télécommunications.

2) Le Service des Médias et des
Communications (SMC) ainsi que
l’ILR ont enregistré plusieurs
plaintes relatives à des factures té-
léphoniques exorbitantes pour des
communications vers des numéros
de la plage 905.

Dans un souci de renforcer la pro-
tection des consommateurs, j’ai
chargé le SMC et l’ILR d’élaborer
une nouvelle réglementation pour
l’utilisation et l’exploitation des nu-
méros des plages 900, 901 et 905.
Ce travail d’équipe démarrera pro-
chainement par une consultation
publique des parties intéressées.

3) À court terme, l’utilisateur dis-
pose des moyens de protection
suivants:

Pour éviter qu’une connexion non
souhaitée soit établie, l’utilisateur
peut faire bloquer l’accès aux nu-
méros payants (p.ex. les numéros
commençant par les chiffres 905)
auprès de son opérateur.

Il existe sur le marché des logiciels
permettant de vérifier les numéros
appelés (pare-feu - fire-wall); ces
programmes cependant ne
peuvent être considérés que
comme une mesure de protection
complémentaire.

Il faut préciser que les dialers ne
présentent qu’un danger pour les
connexions établies par ligne télé-
phonique analogique ou par ISDN,
les seules connexions Internet par
ADSL ou par câble ne sont pas
menacées.

Par ailleurs, pour ce qui est de l’En-
treprise des P&T, j’ai été informé
que celle-ci n’accepte plus les
fournisseurs proposant un dialer
pour l’utilisation de ses numéros à
revenu partagé.

Dès que les propositions élaborées
par l’ILR et par mes services seront
prêtes, je ne manquerai pas de
vous les faire parvenir.

Question 2701 (13.4.2004) de
M. Jean Colombera (ADR)
concernant le remboursement
des frais kilométriques des
médecins de garde:

Concernant la garde de nuit des
médecins généralistes, il reste un
problème majeur à résoudre, celui
du remboursement des frais kilo-
métriques du médecin à partir de
son domicile vers le Centre d’inter-
vention.

Un médecin effectuant p. ex.: 40
km x 2 à partir de son domicile vers
le Centre et retour, n’aura pas d’in-



Si ces acquisitions qui permettent
de passer d’une offre d’un total de
6.680 places assises actuellement
à 20.500 places assises et 2.140
places debout, comportent une ca-
pacité suffisante pour les pre-
mières années à venir, je suis
conscient qu’avant 2020 le parc
véhicules que les CFL sont en train
de mettre en place devra être com-
plété dans une deuxième étape
par un programme d’acquisition de
matériel voyageurs complémen-
taire, si le modal split de 25% doit
être atteint à cet horizon. Dans ce
contexte le Gouvernement se
concertera avec les CFL pour trou-
ver les voies appropriées pour as-
surer le financement du matériel
nouvellement acquis, tout en no-
tant que la préférence va dans le
sens de l’intégration d’un montant
compensatoire au titre des
charges d’amortissement dans l’in-
demnisation payée aux CFL du
chef des prestations de service pu-
blic fournies plutôt que dans le
sens d’une augmentation du capi-
tal social.

Quant à la ribambelle d’autres
questions très techniques posées

jouer un rôle primordial dans la po-
litique des transports en commun
au Luxembourg, toute notion de
service public fait défaut?

2) Le Gouvernement est-il d’accord
à affirmer que dans le cadre d’un
dialogue social bien compris, la
nouvelle stratégie de la SNCFL de-
vrait être discutée et fixée en-
semble avec les organisations syn-
dicales des cheminots dans les
structures prévues à cette fin, dont
le comité mixte de l’entreprise, et
qu’à cette fin les représentants des
salariés devraient disposer de tous
les éléments, chiffres et moyens
nécessaires à l’appréciation cor-
recte des options de stratégie
avancées par l’étude en question,
y compris le droit de recours à un
autre consultant?

3) Le Gouvernement est-il d’accord
à ce que la stratégie élaborée par
l’organisation syndicale majoritaire
des cheminots, à savoir la FNCTT-
FEL, devrait faire l’objet d’une ana-
lyse au sein des organes diri-
geants de la SNCFL au même ni-
veau que la stratégie proposée par
le bureau d’études externe?

4) Le Gouvernement estime-t-il le
renforcement projeté de quelque
25 à 50% de la capacité de trans-
port de voyageurs de la SNCFL
suffisant pour répondre aux be-
soins avancés par l’IVL (+ 300%)
ou est-ce que des efforts d’inves-
tissements supplémentaires seront
nécessaires pour atteindre les ob-
jectifs politiques avancés? Com-
ment le Gouvernement estime-t-il
atteindre les objectifs en question?

5) Le Gouvernement n’est-il pas
d’avis que la SNCFL devrait éviter
de répéter la douloureuse expé-
rience de filialisation des chemins
de fer britanniques et bénéficier
davantage des synergies inhé-
rentes à une entreprise intégrée?

6) Le Gouvernement est-il d’accord
pour souscrire à l’augmentation du
capital de la SNCFL proposée
dans la stratégie soumise au
conseil d’administration et visant
l’acquisition de matériel roulant né-
cessaire à l’augmentation de la
qualité et de l’offre?

7) Le Gouvernement soutient-il la
thèse que la sécurité et la qualité
sont des éléments indispensables
d’un transport public à la hauteur
des attentes des usagers et que
ceci nécessite un investissement
considérable en présence hu-
maine dans les trains, les gares et
sur tous les postes du réseau en
relation avec la sécurité? Le Gou-
vernement peut-il se rallier au
constat que la multiplication de
trains sans personnel d’accom-
pagnement ne contribuerait certai-
nement pas à l’amélioration de la
qualité et à la sécurité des trans-
ports publics des voyageurs?

8) Le Gouvernement est-il d’accord
à ce que la SNCFL devrait jouer un
rôle primordial dans le transfert
des transports de marchandises
de la route vers le rail?

9) Est-ce que la politique des faits
accomplis dans la mise en pra-
tique de parties importantes de la
nouvelle stratégie proposée par le
bureau d’études est approuvée par
le Gouvernement en tant que res-
ponsable politique des représen-
tants de l’État luxembourgeois au
sein du conseil d’administration de
la SNCFL?

10) Le Gouvernement soutient-il la
nécessité de rétablir la vérité sur
les coûts réels et globaux des
transports sur route vis-à-vis des
transports sur rail et estime-t-il qu’il
y a lieu de faire élaborer une com-
paraison actuarielle et objective
des coûts, y inclus des coûts ex-
ternes (environnement, accidents
et sécurité sociale…) pour les
transports par route et par rail?

11) Quelles sont les subventions
européennes et nationales, di-
rectes et indirectes, dont peut bé-
néficier un transporteur qui contri-
bue valablement à transférer le
transport des marchandises de la
route vers le rail?

12) Lors du Conseil européen des
ministres du transport, Monsieur le
Ministre affirma la nécessité de
dresser un bilan des différentes
mesures de libéralisation dans le
secteur du transport; est-iI mainte-
nant d’accord à faire élaborer un
tel bilan sur les conséquences des
différentes mesures de libéralisa-
tion au Luxembourg, ceci de
concert avec les organisations
syndicales qui réclament ce bilan
depuis belle lurette? 

Réponse (7.5.2004) de M. Hen-
ri Grethen, Ministre des Trans-
ports:

La question de l’honorable Député
a trait au rôle que le chemin de fer
et en particulier la société nationale
des CFL continueront à jouer dans
le contexte de la politique nationale
des transports, tout en évoquant la
stratégie des CFL pour se position-
ner sur le marché ferroviaire qui est
en train de s’ouvrir à la concur-
rence sous l’effet de la politique
communautaire des transports.

En vue d’y prendre position, il me
semble de mise de rappeler
d’abord les orientations politiques
qui ont guidé l’action gouverne-
mentale au cours des dernières
années.

Sur le plan communautaire le
Luxembourg a compté parmi les
quelques rares États membres qui
se sont opposés - sans grand suc-
cès face à l’adoption des décisions
du Conseil à la majorité qualifiée -
aux initiatives de la Commission
européenne de libéraliser le trans-
port ferroviaire, alors que j’étais et
que je reste d’avis qu’il faut préala-
blement à l’ouverture du marché en
harmoniser les conditions de fonc-
tionnement sur le plan juridique, fi-
nancier, technique et social.

Dans le cadre de la politique de
mobilité promue par le Gouverne-
ment, le rôle légal des CFL arrêté
lors de la réforme ferroviaire de
1997 a été respecté, confirmant
l’entreprise ferroviaire dans ses
missions de gestionnaire de l’infra-
structure ferroviaire, de prestataire
du service public par rail et de
transporteur ferroviaire gérant pour
son propre compte l’activité fret
ainsi que les transports internatio-
naux de voyageurs.

Sur base de ces orientations j’ai
lancé avec l’appui des CFL et de
l’Administration des Ponts et
Chaussées la stratégie „mobili-
téit.lu“ qui vise à l’horizon 2020
d’atteindre un modal split de 75/25
entre le trafic individuel et les trans-
ports publics.

Aussi mes soucis principaux
furent-ils

- de mettre les CFL en mesure
d’assurer le transport ferro-
viaire dans des conditions de
sécurité optimales tout en
améliorant la qualité de ser-
vice au bénéfice d’une clien-
tèle en permanente progres-
sion;

- de faire disposer les CFL des
moyens requis face à ces am-
bitions en veillant à la disponi-
bilité des fonds budgétaires
nécessaires pour répondre
aux missions de service public
leur confiées et à l’acquisition
de nouveau matériel roulant
d’une capacité suffisante pour
satisfaire à l’évolution du mo-
dal split;

- de développer et d’étendre le
réseau ferré en fonction des
besoins identifiés par l’objectif
de ce modal split vers 2020.

Point n’est besoin de souligner que
ces orientations ont trouvé leur en-
trée dans le concept IVL dont elles
constituent, du moins pour ce qui
est de la première phase de ce
concept („IVL 1“), le volet „trans-
ports publics“.

À cet égard j’ai apprécié que la
plupart des projets d’infrastructure
ferroviaire promus dans la lignée
de la stratégie „mobilitéit.Iu“ ont
entre-temps bénéficié de l’accord
du législateur et que les projets
restants ont avancé au point de
permettre leur finalisation au ni-
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°14 /  2003-2004

type nombre places places total investissement
assises debout places

TER 2Nng 12 4.080 540 4.620 100 Mio €
(livraison de 2004 à 2006)

Voitures RIC 15 1.096 / 1.096 15 Mio €

Voitures 2 Niveaux 85 11.000 / 11. 000 125 Mio €
(présentation au CA du 27.01.2003 -
livraison 2005)

Train-Tram 40 4.320 1.600 5.920 146 Mio €
(évaluation des offres -
livraison 2005-2009)

Total places 20.496 2.140 22.636 386 Mio €

veau de l’APD autorisant leur dépôt
prochain à la Chambre des Dépu-
tés.

Si par ailleurs le raccordement de
notre pays au réseau ferré transeu-
ropéen a connu des avancées
grâce à la ratification de l’accord
franco-luxembourgeois sur le TGV
Est européen et grâce à l’inscrip-
tion du projet Eurocap-Rail sur la
liste des projets prioritaires soute-
nus par les instances communau-
taires, il reste que l’activité fret des
CFL est sujette à un grave déficit
structurel. Ceci m’avait amené à
demander dès 1999 aux CFL de
définir une stratégie d’entreprise
destinée à se positionner dans le
futur marché libéralisé. Ce dossier
vient de franchir une étape déci-
sive grâce à la présentation ré-
cente au conseil d’administration
des CFL des vues de la direction
générale de la société. J’ai conve-
nu avec les responsables des CFL
de faire examiner les options pro-
posées par le conseil d’administra-
tion avant de saisir le Conseil de
Gouvernement des suites que le
dossier requerra de la part de l’État
luxembourgeois, à la fois autorité
ferroviaire sur le plan réglemen-
taire, commanditaire des services
publics et principal actionnaire des
CFL. Je pense que la voie retenue
pour examiner le dossier permettra
d’assurer le dialogue social souhai-
té avec les représentants du per-
sonnel composant pour un tiers
l’effectif du conseil d’administration
de la société.

Quant au programme de renouvel-
lement du matériel roulant voya-
geurs je renvoie au détail de ma ré-
ponse à la question parlementaire
N°1991 de janvier 2003 (cf.
compte rendu N°11/2002-2003).
Le programme en question prévoit
notamment pour un coût d’investis-
sement de 386 millions d’euros,
sans compter le prix d’acquisition
des locomotives destinées à trac-
ter le matériel remorqué, les acqui-
sitions suivantes:

par l’honorable Député j’estime
que le cadre offert par la discus-
sion en cours au niveau du conseil
d’administration des CFL au sujet
de la stratégie d’entreprise évo-
quée permettra d’aborder l’analyse
des problèmes et interrogations
soulevées, de sorte que je me per-
mettrai d’attendre les conclusions
des travaux en cours avant de m’y
prononcer.

Question 2711 (16.4.2004) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant la construc-
tion d’une troisième voie sur
le contournement de la ville
de Luxembourg:

Actuellement des travaux visant à
établir une troisième voie de circu-
lation sont en cours sur le contour-
nement de la ville de Luxembourg
à hauteur de la Cloche d’Or.

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Madame la
Ministre des Travaux publics:

- Est-il envisagé de construire lors
de ces travaux un écran antibruit
afin de protéger les habitants de
Cessange contre le bruit de circu-
lation du contournement?

Réponse (7.5.2004) de Mme Er-
na Hennicot-Schoepges, Mi-
nistre des Travaux publics:

Les travaux d’amélioration sur le
contournement à la hauteur de la
Cloche d’Or sont de petite enver-
gure (2 x 300m) et représentent
une amélioration locale de la situa-
tion de circulation. L’aménagement
éventuel d’une protection pho-
nique à la hauteur de Cessange
sera étudié dans le cadre de
l’étude d’impact de l’élargissement
à 2 x 3 voies de l’A3 et de l’A6 entre
la Croix de Bettembourg et l’échan-
geur de Capellen.
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